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I 

1685 

Eiifin5 la haine triomphe ; sa demande si longtemps présentée 
sans succès^ ou du moins sans succès qui la satisfasse^ lui est ac- 
cordée tout entière. L'édit sera révoqué, les temples abattus, les 
ministres exilés, le culte interdit ; il n'y aura plus de Réformés. 
Le clergé n'aura plus qu'à entonner des cantiques d'actions de 
grâce et à exalter la piété, la sagesse et le zèle du monarque, qu'il 
compare à Constantin et qui vient, dit-il, par la révocation de l'édit 
de Nantes, de mettre le sceau à sa gloire*. A ce brillant tableau il y 
a des ombres, les souffraiices inexprimables de tout un peuple de 
près de deux millions d'àmesqui prend Dieu et les hommes à té- 
moins de l'injustice de ses maux etde sa lidélité, etqui ne réclame pas 
èa vain la miséricorde et la délivrance de celui dont il est dit « que 



^ Voir Note finale, leltro du Papo. 
m 
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ses yeux soiil sur les justes et ses oreilles atlentives à leurs priè- 
res *. » Les événements qui vont se dérouler devant nous meitront 
dans tout son jour cette vérité. Les persécuteurs s'affaiblissent et 
finissent par succomber ; les martyrs se relèvent et ont leur jour 
de victoire. Un de ces derniers en appelait déjà à la postérité avec 
confiance et dans des vers qui sont loin d'être sans beauté : 

EPITRE AU ROY. 



. • . . Quand les siècles futurs Terront dans ton histoire 

Un peuple si zélé, si soumis à ta gloire. 

Abandonné sans cause h P injuste courroux 

D'un conseil violent qui s'arme contre nous ; 

Quand ils verront Louis refuser nos requêtes 

Et lancer coup sur coup sa foudre sur nos têtes ; 

Quand ils verront, hélas! nos temples démolis 

De nos hymnes sacrés les concerts abolis. 

Nos enfans, doux espoir, chers appuis de leurs pères, 

Enlevés^ arrachés du tendre sein des mères. 

Nos troupeaux sans pasteur, nos malades mourants. 

Sous des inquisiteurs tristement expirants, 

Nos illustres guerriers, appuis de ta couronne, 

Privés des justes droits que la valeur leur donne. 

Et nos frères exclus par d'injustes esgards 

Des emplois de Themis, de Minerve et de Mars ; 

Enfin quand ils verront notre âme désolée 

Succomber sou* le faix dont elle est accablée. 

Que pourras «tuL répondre à la postérité * ? 



Cette année s'ouvre pour la Bretagne par un arrêt de partage 
entre les commissaires royaux au sujet de l'exercice du culte dans 
le lief de la Cour Bouée et de Boispéan. Les commissaires « Louis 
Phelypeaux, chevalier, seigneur de Pontchartrain, conseiller du 



1 Pierre, 3, 12. 

a Ces vers sont extraits d'une pièce de vers tirée d'un manuscrit de la biblio> 
thèque de l'école de médecine de Montpellier. Ils ont été publiés par le Bulle- 
Un du Prot»^ 9<* année, p. 557-560. Ils ont été également trouvés manuscrits 
dans les dossiers du présiditl de Ploérmel, avec ce titre : Plaintes des Hugue- 
nots, la communication mon a été faite, il y a quelques années, par M. le doc- 
teur G. Closiuadcuc, de Vannes. 
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roy en ses conseils et premier présidenl au Parlement de Breta- 
gne, et Jan Àmproux, chevalier, seigneur de La Massays , cy-de- 
vant premier gentilhomme de la chambre du roy de Suède et colo- 
nel d'un régiment de cavalerie. Ils étaient à Vannes, et la requête 
qulls examinaient était présentée par La Goulomberie-Girard, dé- 
puté d'Ollivier du Boisguiheneuc, chevalier, seigneur de La Fleu- 
riais, et de Jean du Boispéan, chevalier, seigneur dudit lieu, fai- 
sant tous profession de la R. p. R. » L'objet de la contestation était 
non pas que les postulants n'aient pas eu les titres établissant leur 
droit, mais qu'ils étaient demeurés 90 ans sans s'en servir, t Pour- 
quoy, disait le commissaire catholique, les deffendeurs sont bien 
fondez à soustenir premièrement que les demandeurs ayant né- 
gligé, pendant près d'un siècle, de se servir de la grâce que l'ar- 
ticle VII de l'édit de Nantes leur avait accordé, s'en sont rendus 
indignes et s'en sont exclus eux-mêmes. En second lieu, que la 
prescription de quarante ans, induite par l'article 282 de la cou- 
tume de Bretagne, estant générale pour tout ce qui se peut 
prescrire, ils en demandent le bénéfice. Il faut faire valoir, ajou- 
tent-ils, cette prescription quadragénaire en faveur de l'Églize, 
pour ne luy pas imposer une servitude aussi odieuse qu'est celle 
de l'exercice de laR. p. R., puisqu'elle se trouve en une posses- 
sion de liberté depuis près de 80 ans *. » 

Peu de jours après, une courageuse jeune fille venait faire devant 
le sénéchal de Nantes la déclaration suivante : t L'an 1685, le 19« 
jour de janvier, par devant nous, Louis Charete, etc., etc., est com- 
paru Suzanne Boudet, fille de Pierre Boudet..., de laquelle le ser- 
ment pris, a affirmé qu'elle a atteint l'aage de 17 ans passés dès le 13 
du présent mois, et a déclaré que depuis quelque temps son père^ 
après avoir professé la R. p. R. depuis sa naissance, en a fait abju- 
ration et a embrassé la R. G. A. et R., et d'autant que par la décla- 
ration du roy, donnée à Besançon en 1683, les enfants de ceux qui 
ont fait abjuration, aagez de 14 ans et au-dessus, sont obligez de se 
présenter à la justice pour choisir la religion en laquelle ils voudront 
vivre, elle déclare, pour obéir à la déclaration du roy, qu'elle veult 
vivreet mourir dans la R. p. R., où elle est née, a esté baptizée, nour- 
rie et esievée, dont elle a requis acte et a signé. La pièce est signée : 



» Jreh.lM., coll. T, T. 
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L^û^ GijLazri. Ll BjC-iHiiE^ S^iz^hi»: BjCûet ■. » U «h %rû «)ue 
•i^i 'r:? yMi< aapan^aiii uue autre jêiwe title de 11 aiks^ Sozaniie 
Yaa uxAt, anii tût exAdeiDeai le co&traire. Éie^êe daùs b ntli- 
gîjû Kètonùèèj elle avait maiiifc&té le désir de se (aire cattiûtique. 
« ayaiït, dit le procês-Tertiai, côùieré avec des caibûliques qui Iut 
Oût (ait eoDDaiire qu'elle oe pouvait faire soo salut daiîs iaR. p. R.^ 
elle avait rèsûiu d'abjurer. » Elle sViifuit doikc de ia maiiôb piler- 
ùcUe ei fut éûTOTée aux Ursulines: mais amme ses pareuts pou- 
faîeot la voir et dooger se& rèsolutioas, le séùéehai fut requis de 
preodre acte de sa dédaratioo '. 

Le 8 fenier, le Coosistotie étant aàsembté . dta eo sa présence 
le sîeur Wjgmaim^ doot la rafiioerie était sur la Motte-Saiut- 
Nkolas. paroe qu'il (aisait iraTailler le dimaucbe. Ou doona aussi 
ou aTertis&êiiieLt au sieur liigraud et à sa ienuue^ panre quils 
De frè^eLtaieot pas kr temple. Ce fut^ d'après le registre^ le 
dernier acte du Coiisisloire de Nantes. Nous avoDs relevé avec 
détail krè dédsio&s et les actes de cette assemblée^ [Aroe qnoa 
pifrut voir par l'uii de ces corps ce que fureot et ce que ûreut les 
autres, et parce que leur iidt:Iiiê daus les petites cirooustaiices 
ij'est pas mrjiiiS remarquable que leur bêroiâme daos les graudes. 
n faut louer saiîs rêserre ces hommes zélés et pieux qui^ eo dé- 
pit des dangers persouuels auxquels ils étaieut exposés, et de 
leurs iiitéréts matériels si graTemeut comprmnis, ue dêdinaieut 
pcÂiit Ce titre, alors si cûmpromettaut, d'aucien des Cobsistoires 
et eu remplissaieiit avec courage, avec abitégatiou. avec une cha- 
rité (enne et avec uDe ixtébraulabie persévérauce les ucffiibreuses 
et délicates oUigatioiis. Ils out été en tout les dignes émules des 
pasteurs daLtS la coiJëssioû de la foi évangélique et dans les souf- 
frances huml4emeiii et chréûennemeot endurées. Le Consistoire 
de Naiiits en particulier n'a point été au-dessous de sa tâche. Aussi 
reievons-nous avec soin le nom de ses membres pour leur reiîdre 
le têiDijiJLa^re qui leur est dû et les proposera l'émulauon de leurs 
soctesseiiTS- Cett^ dernière délibération. CL»Dsij!Dèe au registre 
que Doas ivoas s*jiivenl cité. pc»rte les noms de Jacques de Brissac, 
iniii>ir., WTck*:rs;.-y., ^LLcit-L, Cv-riiièr.aiicirL, Pierre VàrHaei- 
zeîl, .^incieii. de Bie. ancien et scribe. A cette même séance^ assis- 

* Arcb- ^a zr-tSt àt Saales. lissâe O^^ iî4S. 
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tait le sénéchal, avec son grefBer Pierre Dureau. Les pasteurs 
et anciens avaient reçu assignation de MM. les directeurs des pau- 
vres, en date du f 5 janvier, pour, en conséquence de la déclaration 
de S. M. du 21 août 1684, enregistrée le 25 suivant au Parlement 
de Bretagne, leur donner communication de nos registres, papiers 
et comptes. La Compagnie y consentit et décida que les personnes 
assigna prendraient lesdits registres^ papiers et comptes qui se 
trouveraient dans la malle qui lui appartenait, et qui était alors 
chez le sieur du Gornier, et les porteraient à l^ôtel de M. le séné- 
dial pour y être communiqués aux directeurs le lundi suivant. Le 
sénéchal fit aussi lire Tarrét du Conseil d'État du 17 janvier 1685^ 
qui ordonnait que les délibérations du Consistoire fussent parï« 
pbées par lui sur les registres et signées des ministres et anciens, 
et les ccHoptes et les^i'ôles des deniers pareillement; < sur quoi la 
Compagnie ayant délibéré, a arresté une pleine soumission aux- 
dite ordres de S. M. et à celuy de mondit sieur le séneschal, tou- 
chant un registre que M. Wyckersloot tôt chargé de foire faire. » 
c Messieurs de Brissac, Comier et de Bie furent nommez pour 
voir le procureur du roy sur ce qu'il ne nous a pas encore été si- 
gnifié de liste de ceux qui ont quitté notre religion, et en rendront 
compte au prochain Consistoire '. » 

Le 5 février, le procureur du roi intenta un procès contre 
François Chanoi)ron, sénéchal de Paimbœuf, et Léonard Le Ray. 
Voici quelles furent ses conclusions : t Veu par nous le procès cri- 
minellement intanté à nostre requeste contre les només François 
Chambron et Léonard Le Ray, deffandeurs et accusés, nous re- 
quérons pour le roy que lesdits François Chambron et Léonard 
LeRay soient desciarés suffisamment ateints et convaincus d'avoir, 
au mois de juillet 1683, exigé des gens de la R. p. R., prêts à faire 
voile à la rade de Paimbœuf pour aller en Hollande dans le vais- 
seau appelé le ChcLsteavrde-Nantes, le nombre de quatre pistolles, 
dont il en aurait tourné trois au profit dudit Chami)ron et la qua- 
trième à celuy dudit Le Ray, et par ce moyen souffert la sortie 
desdits gens de la R. p. R. hors le royaume, au préjudice des dé- 
clarations etédicts de S. M. et arreslés du Conseil, et pour ladite 
exaction et faute par eux commise, ils soient condamiiés chaque un 



* Ârcb. da greffe de Nantes. Heg. du Consistoire de Sucé, 68-69. 
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I 

de rapporter au quadruple lesdiltes pistolles par eux exigées pour 
tourner au profit des deux hôpitaux de cette viiie^ en trois mille 
livres d'amande à la susdite proportion et uéantmoins solidaire- 
ment^ et interdits de leurs fonctions pour toujours et aux despans. 
Arresté au parquet ce cinquiesme février 1685 ^ > Au milieu de 
ces épreuves^ le Consistoire ne négligeait pas la discipline inté- 
rieure. Le 8 février^ il cite devant lui le sieur Wygmann, accusé 
de faire travailler le dimanche dans sa raffinerie située sur la 
Motte-St-Nicoias. Le 20 mars , le procureur général fît remon- 
trance à la Cour au sujet d'un nommé Cormier^ cultivateur de 
Blain^ qui s'était converti depuis un mois. Il avait un fils, Alain ou 
Samuel^ &gé de 14 ans, qui fut conduit au culte, au Pontpiétin, 
par sa mère. Il y fut vu et dénoncé. La prédication avaitété faite par 
Philippe Le Noir. C'en était assez pour faire démolir le temple et con- 
damner le pasteur. Al'appui de sa remontrance, le procureur général 
citait l'acte d'abjuration suivant : c Gilles de Beauveau, par la mi- 
séricorde de Dieu et la grâce du saint-siége apostolique, évesque 
de Nantes, etc., etc., certifionsque le 2 febvrier dernier, le nommé 
Jean Cormier, mary de Marie Maudet, natif de Plessé, demeurant 
à Blain, a fait abjuration entre nos mains de l'hérésie de Calvin et 
fait profession de la R. C. A. et R., en laquelle il a promis vivre 
et mourir, et ce dans l'église des .Carmélites de cette ville *, en 
présence de plusieurs personnes, en foy de quoy nous avons signé 
le présent procés-verbal, à Nantes, ce 15 mars 1685. Signé A.-G., 
episcopm nannetensis, par commandement de Monseigneur, Thi- 
bault, secrétaire. > La Cour désigna pour suivre cette affaire 
Jacques Fremon, c escuyer, sieur du Bouffay. > Celui-ci, au bout 
de quelque temps, renditunesentence prescrivant «que le nommé 
Le Noir, cy-devant à Blain, serait pris et apréhendé au corps, 
mis et constitué prisonnier aux prisons royaux du Bouffay de 
Nantes, et que le sieur du Pontpiétin-Amproux serait c >ndamné à 
l'amende '. « Le 22 mars, le procureur du roi au siège présidialde 
Nantes écrivait au premier président que s'il n'avait pas fait enre- 
gistrer la déclaration qui porte que les enfants des pères qui ont 



*• Extrait des Qnielttsions de Bousiineau, 1, 113. 

> Celte église a servi k notre culte pendant la première moitié de ce siècle. 

s Arch. du greffe de Nantes. Liasse Office 
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abjuré seront élevés calholiiiues, c'était que le procureur général 
ne la lui avait pas envoyée. (1 ajoulait, en preuve de son zèle : 
« Bien que M. le syiiflic du clergé de cet éveschéet MM. tes grands- 
vicaires lie m'aU'nt jamais mis en mains, aux termes des déclara- 
lions du roy, les rroms de ceux qui ont abjuré, je n'ai pas laissé, 
quand j^eii ai appris quelques-uns, de les notilier au ministre de 
ca canton. • Oti a vu précédemment que le Consistoire se plaignait 
de n'en être pas informé. II continuait : i Ayant eu advis qu'un 
jeune garçon de rage de neuf à dix ans, appelé Jacob Verger,dont 
la mère estant demeurée veuve et ayant abjuré estait morte ca- 
Ibolique, s'était retiré chez un Huguenot de Plessé, j'ay fait rendre 
une sentence au siège sur ma remonstrance, par laquelle il est or- 
donné que ce jeune homme sera tiré de cette maison et mis dans 
une maison libre de catholiques. > Le 3 avril suivant, il écrivait 
encore au premier président que le petit Jacob Verger venait d'être 
mis la veille à l'hûpilal général entre les mains des aumosniers, 
qui en auront soin, et de lui apprendre ce qui est nécessaire à son 
salut. » Le 7 avril, il écrivait, toujours au premier président, les 
deux lettres suivantes : • Monsieur le premier président, la Cour, 
par son arrest du 24 octobre dernier , ayant fait deffances à tous 
médecins, chirurgiens cl apothicaires de la R. p. R. de faire au- 
cunes fonctions, sur pf^iiie d'amandes, les appelés Dugautier (Gau- 
tier?) et Rivière y aiant contrevenu et exerçant journellement au 
préjudice de cet arest que je leur avais faict signitier, j'en ay in- 
formé, dont les particuliers, ayant esté advertis, m'ont faict dire 
qu'ils se feraient instruire si l'on leur en voulait donner le temps 
et ne les pas pousser; ce surquoy. Monseigneur, je n'ai rienvonlu 
promettre sans avoir vos ordres qu'il plaira à Vostre Grandeurde 
me faire scavoir, s'il luy plaist '• • * Suivant l'honneur de vostre 
lettre du 29 du mois passé, aiant escrità Viellevigne, comme je 
vous l'ay marqué en respunsc le 31, Ton m'a raporté l'instilution 
de tulèle desenfans mineurs de feu Louis Ruchaud, sieur deGrand- 
maison, que vous trouvères si-inclus. Le curé nra mandé et le 
greffier m'a dit qu'il n'estait [ws possible de trouver des parants 
chathoiiques (stc) |»our pouvoir estre institués totems, parce que 
ie grand-père de ws miiieui-s estait venu de La Rochelle. Ainsi je 
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ne foîs pas qo'oD paisse danger celle mièie.. à inns qu'oo appe- 
las! des Toisins et babilaosdQ boor^de YietUevigiie, qm cslprodie 
da village où est décédé ie défoDl Rudietiaiilt, à ce qoe me mande 
le curé. El&ù^ Mofisieiir^ tous en oserés conme le jogerés à pro- 
pos, el me trooTerés tonjonrs prêt à eiècoler ce qo il foos plaira 
m'ordonner. M. le coréde YîeilleTigne, qui lient d'aiTnrer^ me dit 
qœ Loois Joian^ sieor du Gast, est pareol des mineurs, on peu 
éloigné, mais bon calbotique à 1,300 liTres de ranle '. > On roit 
q^ loodiant accord existait entre les magistrats el le deigéconire 
les RéftHmés. Âossi Fém^ralion derint-cJIe assex considérable et 
sentil-on le besoin, même en Brelagne, dy taire obsiade. Le 9 avril, 
c le procureardu ror remocslreaosénesdial, LooisCharete, com- 
missaire déiégné à YieiUeTigne,qne phisieors de la religion se sont 
enfiiis à Félranger el qne phisieors lenr riennral en aide. > Le sè- 
nédial rendit la sentence sniTanle : « Xoos, CMnmissaire aisnommé, 
fusant deroir sor ladite remonstrance, avons fut deffense à looles 
personnes, de qoelqne qoaiiiéqo^elhps soient, de favoriser Févasion 
de ceox de la R. p. R., à peine de 3 mille livres d'amande, suivant 
la déclaration do roy do mois de juillet 1692, et leor Ibomir à cet 
effet bœofe, cfaarretles, cbevaox et autres bamois *. > Le 9 mai, 
mi arrêt du Parlemeni, alors transféré à Vannes, commil le séné- 
chal de Xanles pour sinfmrmer si la dame de La RocheIjiSart re- 
çoil à son exercice d'autres personnes que ses vassaux'. Le même 
jonr, un arrél s^nblabie fol rendu conire le marquis de La Muce. 
Le ISmai, le procureur du roi à Nantes écrivail au premier prési- 
dent: cLamcMldu sieur du Booffiay-Fremond, après près de qua- 
rante jours de maladie, mettant la contravention fùcte par les gens 
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debB. p. R. dans l'exercice personnel qui s'en faisait an Pontpiè- 
tain hors d'estat de pouvoir estre parachevée d'instruire ei d'estre 
jugée (léliiiilivenient, ayant eslù lui seul commis pour cela, j'aycreu 
qu'il estait de mon debvol r de vous en douner ad vis, aTm qu'il plaise 
à Vostre Grandeur y faire pourvoir comme elle le jugera le plus à 
propos pour accélérer cette affaire '. • Le 22 du même mois, il 
écrivait encore ati même : < J'ai veu Tarrest randu sur vostre re- 
montrance au sujet de Marie Bouclier, que j'ai faîct signifier à tous 
lesdénomés; il n'yatiue le miuistre qu'on n'a pas trouvé. J'avais 
envoyé le chercher dés le commencement de la semaine, mais il 
avait descam|>é. Si j'avais eu vostre lettre de meilleure heure, 
j'aurais écrit â Loudun afin de presser le procureur du roy (d'en- 
voyer) un extraitdelaprocédurequiaesté faicte contre cette fille 
au sujet de son retour à l'erreur, après l'avoir ahjurée. Ce sera 
pour mardy prochain, s'il n'est rien venu, car l'on y avait sy-de- 
vaut escril. L'on a mis, ce matin, au messager cette Marie Bou- 
cher'. • Nous auronsà revenirsur l'histoire decette malheureuse 
jeune fille. Le même jour, autre lettre de Boussineau à M. de Ver- 
neuil, secrétaire de M. de Noinlel à Tours : < L'on m'a dict icy 
que M. de Nointel avait donné jugement au sujet du relaps trouvé 
dans le temple de Tours. Comme nous avons icy une semblable 
question et qu'à ce sujet le ministre a esté décrété de prise de 
corps et les anciens d'ajournement personnel, et qu'on est assez 
embarrassé comment les juger déliuitivemenl, au moins les an- 
ciens, je vous prie de vouloir bien m'euvoyer une copie eu forme 
du jugement rendu par M. de Nointel, soit au sujet du relaps, ou 
pour avoir receu au temple des enfants des gens de la R. p. R. au- 
dessous de 16 ans, dont les père et mère avaient abjuré, ou quel- 
ques autres contraventions, en ayant icy de toutes manières qiti 
sont suivies avec chaleur *. » Les pièces demandées furent en- 
voyées le 14 août, et ce même jour, l'infatigable procureur du roi 
reprit l'affaire de Marie Boucher. • Il a esté arresté icy, écrivait- 
il à son collègue de Loudun, une Doucher relaps au sujet de la- 
quelle Ton m'a dict que vous aviés fait quelques procédures pour 
avoir retourné à son erreur. Comme elles sont nécessaires pour le 
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fK k i4Mi îLièfftist d& b nri^kn esl ce •]ai »e> bit BûOTûér '. > 

4u^impnj(i^Teffialo«Un»dâH(>^ inil—rrî rTirr' nTrî 
éi Cwk^OMfe à bqoett^ fl avait asâs^ . le sèftêchai de Nantes, 
après aveir parié 4 d'allié courte prière qou^ ân^ à kiir Baoïère 
xoaaismèt, > s*espriB? aiikâ : « Sur fadvis qui mcws avait élé 
donné «pe Re&êe MarK* Bc^dkrLdehTîikdeLîndiiD^qoîav^ 
fûà abjaratîùQ en Taziikée 1670^ esuit veone aa presdk^ au préfo- 
dke des dédaraîÎQtkS de Su M.^, dûgs aarûcs, avec BâCre adjoint, 
entré dans kdii pr^:sch? et pris Lùlr^ piac^ da^s le tsaac que noos 
aTons Barque pocr ies caôûtiqnes, où estaient aoisî te sienr abbé 
dlspiiMise^ 53mdic do dergê, ei dem refiâÂetii capQQn>: et après 
avoir enteoda le prvsdie bit {At ledit de Brix^ae et j avact remar- 
qué ace âtle de haate taiie, â£!ée par apfârenee ie 2$ à 30 ans, 
babiUée d'estamiikes grises, ajact niiie coil^ de taffetas noir et un 
Bondkoir avec de la deateUe à son cosiê, qaî estait de la manière 
qn^OQ riOQS avait dépeint tadiie Bood^ n^étant pas otèaimioîns 
certain que ce fut ladite âUe, dùqs somines sortis dndit tempie ud 
peu avant lenrs prières unies, et avant troovê audit lien d^ Sucé 
Pierre Babin, huissier, nous lui aurions £iit désigner bdiie fiUe 
par le laquais dudît sieur abbè dXspitîose., qui disait la concailre, 
et enjoint d*en C&ire secrèti^nent bonne et sûre sarde et d'entrer 
dans le même bateau où se placerait kidi:te 6Ue. Oequll aurait fait, 
et nous nous serrions embarqué dans un autre bateau.et estant ar- 
rivé au port de Baibiu avant le haieau où estait ladite Boucbet. au 
moment qu'elle serait arrivée^ ikmis Favotiss mandée par L<4re dit 
adiioint. et après avoir fiit quelque difficulté de venir noos parier, 
elle T serait néaunoins venue . et luy ayaîit dit quVlle fust allée 
dans Lotre hMtel.. parce que nous aviottS quelque cbose à lui dire, 
efle nous aurait dit qu Vile ne vouait pas t ailer. Cest pourquoy 
iMMis avoûs enjoiat, en présence de tous les anciens cr-dessus i]R>m- 
mes audit Babin, de b conduire., et nous Taurioik^ chargé de sa 
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personne ; el estant arrivé en nostre tiOt^, nous avons vacqué à 
son inlerrogaloire par cahier séparé des présentes et de tout ce que 
devant rédigé ce présent nostre procês-verbal pour valoir et servir 
ce que de raison sous nostre seing el celui de nostre adjoint, ledit 
jour et an que devant. » Cette pièce est signée L. Chabete et Du- 
REAP. 

Le lundij on procéda à des iiifannations d'office sur cette affaire, 
à la suite desquelles le procuieur du roi requit, à la date du 16 mai, 
que prise de corps soit décrétée contre le sieur de Brissac, ministre 
à Sucé, pour être consdiué prisonnier aux prisons royaux de cette 
Tille. Le sénéchal ordonna qu'il y fut fait droit. L'accusée répon- 
dit avec ia plus grande précision aux questions qui lui furent adres- 
sées. Elle dit être âgée d'environ 20 ans. « Interrogée s'il n'est pas 
vrai que le jeudi 24 avril, elle fit abjuration delaR. p. R. — Adil 
que, si elle l'a fait, elle ne s'en souvient pas; puisa dit : S'ils m'ont 
fait faire abjuration, pourquoinem'ont-ils pas élevée dans leur re- 
ligion ? et qu'elle n'a jamais communié à la manière de la R. G. A. 
et B. >Eileélait à Nanlesdepuisdeuxans,et il aurait été faciledela 
prendre,! vuqu'ellenes'estjamaiscacbée. • Cependant l'abjuration 
avait eu lieu, ou plutôt il en existait un acte annexé aux pièces de 
cette affaire et coté 130. Elle aurait été reçue par Gabriel de Ville- 
don, de ia Compagnie de Jésus. Les aiiciens du Consistoire Louys 
de Bieux de La Joliverie el Revixit Van Waersen furent interro- 
gés chez eux à cause de leur grand âge, suivant leur requête, par 
le sénéclial de Nantes. Us dirent qu'ils avaient vu Beuée Boucher 
au temple et chez M. defirissac, mais n'avoir jamais su qu'elle eût 
abjuré '. En comparant les dates, on reconnaît que cette abjura- 
tion, à la supposer réelle, aurait eu lieu quand Renée Boucher 
n'avait que cinq ans I Mais Benoit, toujours bien renseigné, la dé- 
clare imaginaire et l'acte qui la rapporte faux. * Du cùté de Bre- 
tagne, dit-il, Nantes fut attaqué, sous le prétexte qu'on y recevait 
au prêche une fille qu'on s'avisa d'accuser de vouloir changer de 
religion. Elle n'avait jamais eu cette pensée, et on ne put rien 
prouver contre elle que par un faux acte d'abjuration qu'on fabri- 
qua pour avoir un prétexte d'abattre le temple. Brissac, ministre, 
craignant de tomber entre les mains du redoutable Parlement, qui 
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était alors à Vannes^ ne comparut point aa décret, et les anciens 
se cachèrent : de sorte que Tarrest condanina Brissac à tontes les 
peines des déclarations. La fille se racheta des mêmes peines en se 
faisant catholique '. > «Il est vrai que nous avions dans nos prisons 
une Boucher relaps et arions décrété contre le ministre et adjoumé 
les anciens ; mais le Pariement de cette province a tout évoqué^ et 
sur b procédure £aicte icy, a décrété contre ledit ministre^ ad- 
joumé les anciens et fait sceller le temple que ceux de la B. p. B. 
oot 11 deux lieues dMci. Le ministre n^a peu estre arresté pour avoir 
pris la fuite ; les anciens ont été interrogés et Benée Boucher a été 
traduite dans les prisons de la Cour, sans que depuis il y ait eu 
rioi de jugé, et je crois que le Parlement attend le retour de M. le 
pranier président à revenir de Paris , où il n'aura pas oublié de 
parler de cette affaire. Je crois cependant qu'au moyen de la co- 
pie de la signification de son abjuration, faite au ministre de Lou- 
don en 1680, que vous m'avés envoiée, il n'y aura pas de diffi- 
culté à faire razer le temple de ces quartiers. S j'en étais le juge, 
je n'en ferais aucune *. > Dans une autre lettre du 9 juin , il ren- 
dait compte au procureur général de plusieurs affaires : que le 
séneschal de Nantes était chargé de connaître de quelques contra- 
ventions faites par ceux de la B. p. B. dans le quartier de Sion, et 
que le même magistrat était désigné, par arrêt du mois de mai pré- 
cédent, pour suivre l'affaire du Pontpiétin. Quant aux incidents 
de Sion, voici ce qu'il en racontait : c Au sujet de ceux de la B. p. 
R. qui, estant domiciliés d'un an dans le fief de Vieillevigne, y 
avaient été receus au presche au préjudice et depuis la publica- 
tion de la déclaration du roy, qui le deffend, sur peine d'interdic- 
tion de Texercice, l'information me sembla si forte, que si j'en 
eusse été creu, nous eussions mis le sceau sur la porte du temple 
duchasteaude Vieillevigne avant que d>n sortir; mais comme 
cela eust été sujet à rappel, M. le séneschal jugea qu'il fallait en- 
voyer le tout à M^ le premier président pour que cela eust été faîcl 
par arrest *. » Dans le courant de ce même mois de juin, malgré 
les signes évidents de la prochaine ruine à laquelle nos Églises 
étaient réservées , deux mariages de grande famille furent célé- 
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D^^T^nes : «lui du Mark' Je La Vieuville il d'Élisabetli de 
Mon^omei-y '. Les arrêts ei ordoitnaiices coutre les Réforraés se 
mullipUent avec one véritable fureur. On voit que le coup décisif 
ne tardera pas à être frappé. Ainsi, le J6 juio, parut une déclara- 
lion du roi i«ur empêclier le mariage « de ses sujets > en pays 
étrangers; le 18^ nouveite déclaration portant que les temples où 
il sera célébré des mariages entre catholiques et gens de la R. p. 
R., et ceux oii dans les presches il sera tenu desdiscourssédilieux 
seront démolis. Le 9 juillet, différents arrêts furent rendus, dont 
voici les objets : i" Défense à tous imprimeurs et libraires de la 
R. p. R. de faire aucunes foncUous de leur art ; 2» défense d'avoir 
des cimetières dans les villes , bourgs et lieux du royaume oii il 
n'y a plus d'exercice de la R. p. R. ; 3° ordre que dans les pro- 
vinces et géuéralitès du royaume où les tailles sout réelles ceux 
de la R. p. R. soient tenus de contribuer à la réédilication et ré- 
paration des églises paroissiales et maisons curiales, à proportion 
des biens qu'ils possèdent dans les paroisses ; 4" déclaration por- 
tant défense à ceux de la R. p. R. d'avoir des domestiques catho- 
liques. Le 11 juillet, furent publiées deux déclarations portant, 
l'une qu'il ne serait plus reçu d'avocats de la R. p. R. ; l'autre ex- 
cluant les juges, dont les femmes fontprofessiondelaR. p. R., de 
la connaissance des procès oii tes ecclésiastiques auront intérêt. 
Le 12, une autre déclaration portait que les enfants dont les pères 
seront morts dans la R. p. R., mais dont les mères seront catho- 
liques, seront élevés dans cette deruière l'eligion, avec défense de 
leur donner des tuteurs de la R. p. R. '. Chaque jour voyait 
rendre de nouveaux arrêts. Il y en eut un du 30 juillet qui ordon- 
nait la démolition des temples dans toutes les villes et dans tous 
les faubourg des villes où il y avait évècbé et archevêché. C'est 
le prétexte dont on se servit pour ordonner la démolition du tem- 
ple de Cleuné, quoique cet endroit fut éloigné de Rennes de plus 
d'une lieue. Le Parlement de Bretagne, alors à Vannes, rendit un 
arrêt dans ce sens, qui fui exécuté. Le temple fut démoli comme 
étant trop voisin d'une ville épiscopale *. C'était sans doute don- 
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Der à rairét da Cooseil une biec grande eiteosioQ ; mus oo n^j 
regardait pas de si prés quaod il s'agissait de punir les < Héré- 
tiques : » à détaot d*im texte de loi^ oo se servait d*an axnmeii- 
taire. Le 4 aoât^ parot ane ordonoance portant qoe les enlanls 
doDt les pères et mères seraient morts dans la R. p. R. ne pour- 
raient aroir que des tuteurs catholiques^ sous peine d'amende ar- 
liitraire et de bannissement pour neuf ans. Deux jours après^ une 
antre portait qull ne serait plus reçu de médecins de la religion. 
Sous linfluence de ces rigueurs croissantes^ rémigralion prit des 
proportions plus considérables. La Cour s'en émut et prit des 
mesures pour i*empédier ou du moins pour la ralentir. C'était par 
la Toîe de la mer que les Réformés de Rretagne et de Poitou es- 
sayaient de s'écfa^)per. Aussi Ëûsait-on garder avec som < tous 
les ports^ barres et baies > par où rembarquement pouvait avoir 
fieo. Le procureur du roi à Nantes délivra Tordre suivant à la date 
dD 19 aoât : « Comme procureur du roj au siège présidial de 
Tiantes^ je donne pouvoir à Ragot, sergeant roial^ ré:^dant à Paim- 
boof, d^arrester les personnes et meubles de tous ceux de la R. 
pi R. qui n'aparoistront pas de brevet de permission du roy deue- 
ment enregistré en présence àe M. le séneschal et de nousHOder^ne, 
les navires dans lesquels lesdits gens ck la R. p. R. se seraient em- 
bourqués et kurs meubles pour sortir hors le royaume sans per- 
mission du roy bien et ckuement enregistrée, comme dict est^ 
parce que ledit Ragot sera tenu nous donner advb desdits arrests 
soit de personnes^ de biens et meubles incessamment et ne pourra 
servir te présent pouvoir que jusqu*â la fin de ce mois^ auquel 
temps, en cas qu'il n ait trouvé aucunes personnes de la R. p. R. 
^ooîant s*embarquer ou anvcMer ses meubles^ ledit Ragot sera tenu 
nous raporter les procès-verbaux de perquisition quiI aura Ciicte 
en vertu du présant pouvoir pour arrester les contrevenants aux 
desdarationsdeS. M.^ et d^Emcesbictes en conséquence. ANantes, 
le 19 août 1685 '. » Le 30 du même mois^ parut une déclaration 
portant que la moitié des biens de ceux de la R. p. R. qui sorti- 
raient du royaume serait dixinêe à leurs dénonciateurs. U est aisé 
de comprendre à quelles honteuses passions du cœur humain de 
pareilles provocations taisaient appel et quelles durent en èlre les 
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jueMes. Daus le même temps, le 19 et le 27 août, furent pa- 
iésà Blain dcQX tnonitoires se rappoi'taul à des faits qui se se- 
•^raienl passés dans celte localité. Les voici : « Malhuriii Terrier, 
preslre, ducteur de Sorbouiie, giand-vicaire et olflcial de Nantes, 
à tous curés, prestres et vicaires ou notaires apostoliijues de ce 
diûcèze, salut eri N.-S. — De la |arlde M. le procureui' du roy au 
tàf%e présidial de la ville et compté de Nantes, procédant de son 
■Otim, demandeur et accusateur, nous est exposé à iin de preuve, 
suivant l'ordonnance de M. le juge, du 2 août 4685, se comptai- 
gnani à ceux et celles qui scavent et ont «^naissance que depuis 
quel*|ue temps quelques particuliers catholiques faisant desbauche 
avec des gens de la R. p. R., auraient pris un jf^une garçon de l'âge 
environ 14 ans, auquel ils auraient faict une couronne sur la teste, 
en dérision de celle que portent les prestres pour honorer le cou- 
ronnement d'espinesdu Fils de Dieu, et après avoir faict leur jouet 
de ce jeune homme (c'était un mendiant du nom de Hougron), ré- 
fléchissant que leur action était assez mauvaise pour leur attirer 
quelque affaire, ils auiaienl changé on difforme cette couronne à 
ce jeune garçon, pour qu'on ne |>eu3t juger par rins[)ection de ce 
que ces malfaicteurs lui avaient faict, après avoir tante d'en faire 
ancore autant à autre jeune garçon, qui ne s'en serait paré que par 
la fuite. A ces causes, nous mandons et enjoignons de lire et pu- 
blier les présantes par trois dimanches consécutifs aux prosnesde 
nos grandes messes paroissiales et dominicalles, et de bien adver- 
tir ceux et celles qui ont cognaissance desdils faicts d'en faire ré- 
vélation à justice, huictaine après la dernière publication, sur 
peine d'estre excommuniés. Concédé à Nantes sous noslre seing 
etscel ecclésiastique, ce 4 aoust 1685. Signé ; M. Tkrrieb, offi- 
ciai, Lkukrle. I L'autre monitoire, de même date, portait i que 
certains particuliers malefacteurs de la R. p. R. ont tenu des dis- 
cours emportés sur Testât présent des affaires tendantes à causer 
une sédition ou eâmulion populaire, disant hautement qu'ils ne 
mourraient jamais qu'ils n'eussent faict manger Tavulnne de leurs 
chevaux sur le grand autel de Tesglize paroissiale de Blain et 
n'eussenl encore iiersécutés et liés tes prestres, comme ils avaient 
faict du temps de La Rochelle, et ce avec des serments et exécra- 
tions horribles. > CiHte publication n'amena aucun résultat, et 
l'excommunication l'ut prononcée le 15 septembre. Au reste, dans 
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ce dernier mouitoire^ roffieial ue s était pas boroé^ comme dans le 
pK'cêdenu à reproduire UttéralemeDi les coDclaskms da proco- 
reur du roi^ il avait attéoué la crudité des termes. Voici quelles 
étaient ces couclusious : < Le procureur du rov. autre eu la cham- 
bre crimiuelie^ a remousuré avoir eu advis qu*uû certain particul- 
lier, apnàs s'estre enivré le 22 juillet dans un cabaret de Blain^ 
s^estant ar^té avis la grande porte de fesgliie paroissiale dudit 
lieu et y proférant plusieurs paroles saies et de scandai^ quelques 
personnes passants^ lui remonstrant qu il ne faisait pas bien et 
qu^il devait considérer qu*il estait au-devant de la porte de Tes- 
gtiae où le Sainct-Sacr^nent reposait derrière lay. ledit particol- 
tter aurait par plusieurs fois repartr qu'il ne s en souciait pas et* 
qull aimait autant le Saint-Sacrement àses f..... qua son estmiac; 
œ qui estant une impiété punissable, il a requis qu'il luy fîist per- 
mis d en informer par toutes pr>^aves^ mesme par monitoîres. 
Ineslé à Nantes, ce 2 aoust 168S ^ > 

Les oolnes donnés au ser^rent Ra^. à Paimbœuf, ne tardèrent 
pas à produire leur eflet, d autant plus que le pnocureur du r œ 
ii'épar\!Qait nen pcMir stimuler le sèle de ^on sidiordooné. Le 
:fi août, il lui écrivait enauv que aimme. makrnè la défense du 
a^^ les Réformés « ne laissaient pas de sortir* estant broriséspar 
tes maitnL'S de navirvsqui leur donnaient des DMMkx-nNis en lieux 
attaitts le fon^ des oi>ies, Ws preiiaient dans leor^ chakwpes et 
les taisaient emt>ar\)uer dans leurs navire de nuit et passer ainsi 
dans les (Uts éirai^>iN^ » il lui oi\loanait « de saisir et arrester 
ks ïunrvs où il }Mirrait desï^vHivrir ceux de ta IL p. R. s*estre 
emb^ués )\Mir >^' n'^lirvr dans les pa^rs estrui^^ » 

Iwcs i4>. 2S et 26 du mèoie mois, une information fin instruite 
%\xiire k" sk*ur Ct>rDeiik' Van Ooste. aocus^ de ùrorisier le départ 
^ R^Wk^ Vvwi une asseï curieuse dè{k>sitMii de fun des lé- 
■Miiiv : « LxViu^^ IVthmcKi. efvxise de Louis Deip^, luste rendant 
^ir. A rjumKviaû AU kçi> ^xi }vft».î {vvir eû>es5ïk* le U.^m-J^Or^ in- 
ucT.v " >^ î' i ' ^* * t^^ cv>r,r»Ju>5NM)vV ^iie Con^âe Van Gxsie re- 
*, :*: o.> Ci' -^ 3; .^ R a R î :..: vr^:; ks iïiÀi:.> p^ixr £àire leur 
rv«:'.w,'. ,ixi> î;> VvW^ ;si';uK. ^. ;i .::; c,>î àîY<Ài> ri auparavant 
q^ k si:*;;r Cr^JOûhrvc iVu ux^vm-ae {Mur avoir dâunè h main à 
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des Huguenots de passer en Hollande, et spécialement depuis Tor- 
doiinance rendue au siège portant deffense à ceux de la R. p. R. 
de se retirer, de passer aux pays estrangers, ledit Vancoste s'est 
toujours preste à faciliter leur retraite à ceux qui ont voulu se re- 
tirer, ayant esté adressés à luy, et leur a donné les moyens d'en- 
trer dans les navires qui estaient prests de partir et les y ayant 
conduits, et se souvient que le sieur Van Bustrade, marchand à 
Nantes, de la R. p. R., qui s'enestallé depuis deux ou trois mois, 
venu en ce lieu, coucha chez elle deux nuits sans se montrer que 
rarement, et n'avait conféré qu'avec ledit Vincoste (Vancoste), qui 
fist embarquer ses meubles dans un navire dont elle ne se peut 
souvenir du nom, et quelque temps après, elle ouït dire que ledit 
Van Bulstrade estoit allé a Bourgneuf avec sa famille, et s'estoient 
retirez dans un navire qui y estoit et de là en Hollande; de plus, a 
dit que, depuis huit ou quinze jours, il arriva un carrosse remply 
de damoiselles, qui firent rester leur carrosse au dehors de Paim- 
bœuf, et ensuite s'en allèrent à St-Viau, où ils (elles) se retirèrent 
chez un cabaretier dudit lieu, nommé Viau, par l'entremise dudit 
Vancoste, ainsy qu'elle ouït dire audit sieur Caro et un appelé Mo- 
rin, et que ledit Vancoste avait parlé longtemps avec elles, et en- 
suite qu'elles s'étaient embarquées, sans scavoir ny l'endroit, ny 
où elles s'en sont allées, et, de plus, scait qu'il sort fort peu d'es- 
trangers que par l'adresse dudit Vancoste. C'est là sa déclaration *. » 
Mais les exploits du sieur Ragot furent bien autrement considé- 
rables. Il arrêta deux navires, l'un, le Château-de-NanteSy capi- 
taine Knepp, adressé à de Licht et compagnie, où se trouvèrent la 
veuve Casemajou et ses enfants; l'autre, la Perle-de-Hambourg, 
qui ne contenait que des meubles, qui furent saisis. Voici l'inter- 
rogatoire du capitaine Knepp et celui de la malheureuse veuve. Le 
capitaine interrogé a dit < qu'il promet à Dieu et à la justice dédire 
la vérité, et qu'il s'appelle Jacob Classin (Klaassen) Knepp, capi- 
taine du navire le Château-de-Nantes, natif de Roterdam en Hol- 
lande, âgé de 52 ans ou environ, faisant profession de la R. p. R. 
— Interrogé depuis quel temps il est dans cette rivière, a dit, par 
la bouche dudit interprète, qu'il y estarrivé depuis un mois, chargé 
de plusieurs sortes de marchandises à l'adresse du sieur de Licht 



« Ârch. da greffe de Mantes, 
m 
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et compagnie^ marchands à Nautes^ et quïl est chargé d'eaa-de-fie 
et de sirop pour retouruer à Roterdam. Interrogé s'il ast pas mi 
quïl a pris dans sa chaloupe^ à Naotes. uue femme et quatre eii*> 
fantsde la R. p. R.^ qu'il a mis dans son bord à dessein de les con- 
duire eu Hollande avec les meubles^ a respundu qu*il y a trais ou 
quatre jours qu'il arriva de Nantes et trouva dans son bord une 
femme, qui est la veufve de Casemajou, et quatre de ses eofonts, 
qui luy dit qu'elle y estoit venue pour passer en Hollande avec ses 
meubles^ qui sont de peu de conséquences^ ne consistant qu'en une 
couette et une caisse dans laquelle il y a de menues bardes pour 
ses enfants. Interrogé combien il doit avoir pour son passage^ et 
s'il n'en a pas été payé par avance et par quelles personnes, a dit 
que les ayant rencontrés dans son navire, il les y a bien voulu souf- 
frir par charité et considération de la mémoire de son deffunct 
mary, nommé Cassemajou, ancien chirurgien, qu'il connaissait 
particulièrement, et n'en avoir reçu aucun salaire. Interrogé où 
est la femme et ses enfants, a dit, par la bouche dudit interprète, 
que le 24 du présent mois l'appelé Ragot, sergent, alla dans son 
bord lui saisir ses acijuits et brevets et les meubles de la veuve 
Casemajou, et les conduire à terre et en charger quelques particu- 
liers de Paimbœuf. (Suivant le procès-verbal de Ragot, ce fut chez 
un nommé Guillaume Trodier, maître charpentier de navire.) In- 
terrogé s'il n'a pas connaissance que par les déclarations du roy 
il est faict deffenses à des maîtres de navires de recevoir dans le 
bord les gens de la R. p. R. pour les transporter hors du royaume 
et des sentences rendues à ce sujet qui font pareilles défenses due- 
ment publiées, a répondu, par la bouche dudit interprète, qu'il 
n'en avait aucune connaissance, estant estranger, et que s'il l'eût 
su, il n'eust souffert dans son bord la veuve Gassemajou et ses en- 
fants. — Luy remonstre qu'il n'a dict la vérité et qu'il se prouvera 
qu'il avait tellement connaissance des déclarations du roy, qu'en 
l'an 1683, le sieur de La Tousche-Chambron , sénéchal de Paim- 
bœuf, ayant ar resté certaines personnes qui passaient dans son 
bord, il ne voulut les reprendre qu'après qu'on luy dict qu'il avait 
permission du juge; ce qu'il déclara dans la déposition cju'il a ren- 
due contre ledit Ghambron. — Laquelle remonstrance luy ayant 
été expliquée, il a répondu qu'il n'y a pas faicl réflection et qu'il a 
esté touché par les pleurs de ladite veuve Gassemajou, disant n'a- 



voir moyen de subsister ses enfanis. • On en était là de riulerro- 
gatoire quand Ragot vint annoncer l'arrestation des sieurs Ver- 
bruge et Fromaget, qui avaient logéj la veille, chez un Lommé 
Slemnetser, et pendant la nuit élaienl venus i bord d'un navire 
pour passer à l'étranger. Apres le capitaine, ce fut le tour de la 
veuve Cassemajou. « Est entrée la veuve Casseraajou, de laquelle, 
son serment pris, a promis et juré de dire la vériiô. Interrogée, 
a dit avoir nom Ysabelle Vivaud, veufve de Pierre Cassemajou, 
vivant chirurgien, demeurant sur les ponts de Nantes, paroisse 
de Sle-Grois, aagée d'enviion 4a ans, faisant profesiion de la R. 
p. R. Interrogée, dit que son mari est décédé, il y a deux ans en- 
viron, et luy a laissé six enfants, scavoir : Théodore Gassemajou, 
aagè d'environ 23 ans, qui est allé à la Guinée; Pierre Cassema- 
jcu, aagè de iO à 1 1 ans, qui est allé vers Londres, il y a environ 
deus ans ; Suzanne Gassemajou, aagée de 9 ans ; Elisabeth, aagée 
de 8 ans; René Gassemajou, aagé de 6 ans; Ester, aagée de 5 ans; 
desquels quatre enfans elle estdemeurée chargée, sans aucun bien 
pour les faii-e subsister, et les a norry des meubles que son mary 
luy avait laissé, qu'elle a vendu puu â peu, et n'eu ayant plus, elle 
a fait dessein de les mener à Rotterdam, où soiilsesi>arenls, aûn 
qu'ils leur fournissent leur nourriture et à elle ossy, et qu'il y a 
environ de neuf jours qu'elle descendit à Paimhœuf et entra avec 
ses enfans dans le navire du capitaine Knepp, qu'on luy dist eslre 
prest à partir pour Rotterdam. Interrogée si ledit Knepp estoit 
dans le navire lorsqu'elle y entra, a dit que non, et qu'à sou re- 
tour, ayant lesmoigné qu'il ne la voulait ammener, elle t'en sup- 
plia, les larmes aux yeux; en sorte que par compassion il luy souf- 
frit; mais que depuis deux jours un particulier, qu'elle ne connaît 
pas, entiadans le bord, la Cst sortir avec se3meubles,et en char- 
gea certains particuhers de PaimbiEuf. Interrogée si elle n'a pas 
esté adiessée au navire par des marchands et qu'elle ail à déclarer 
le nom, a répondu qu'elle y est allée de son seul mouvement, y 
ayant esté excitée par sa pauvreté et espérant d'aller chez un sien 
oncle à Rotterdam, qui luy a promis dû la recevoir avec ses en- 
fans. > Elle eut ordre de revenir à Nantes, et on lui rendit ses 
meubles; mais ayant déclaré qu'elle n'avait pris de quoi nourrir 
ses enfanis, on les ht mettre, par ordre de la justice, savoir: Su- 
zanne, Elisabeth, René et Ester « entre les mains de damuiselle 
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Marie-Mathmiiie Leclerc de Beaumoiil^ supérieure de la maison 
du Sanilat, pour y être élevés et nourris jusqu'à nouvel ordre *. » 
Le capitaine Knepp fui condamné à 200 livres et aux frais. — Les 
pasteurs essayaient encore ici et là quelque résistance. Voici ce 
que nous lisons dans le i-egistre de baptêmes du Ponthus : « Au- 
jourd'hui 3 septembre 4683, je soussigné, ministre exerçant les 
foDCtionsde mon ministère au château du Ponthus, ai baplisé un fils 
de Jean-Antoine Sengslack et de Marguerite Van Koulez, son épouse, 
parrain monsieur Pierre Hollard, marchand, mari-aine Christine 
Schoonhoven, qui ont dit que l'enfant est né le 42 du présent mois, 
et l'ay nommé Pierre, le tout fait en l'hôtel et en la présence de 
M. le séneschal et par ses ordres, à cause de la nécessité pressante, 
sans préjudice de toutes les protestations portées en ma déclara- 
Itou, reçue au greffe le i®"" de ce mois, et par provision seulement 
jusqu'à ce que toutes choses soient réglées au conseil de S. M. Si- 
gné, DE Malnoé. Le deuxième baptême, inscrit dans les mêmes 
circonstances, est celui d"un enfant, nommé Jean, né le 4^ du 
mois, fils d'écuyer Jacques-Philippe Pélisson * et de dame Elisa- 
beth Piozat, son épouse. Le parrain était « M. Pierre Comier, 
marchand en cette ville, et la marraine dame Anne Gaudon, dame 
de La Masseais. » Le 13 de ce mois de septembre, le procureur 
du roy à Nantes envoyait au sieur Ragot Tordre suivant : « Van- 
coste s'en estant allé, il faut faire un procès-verbal de penjuisition 
de sa personne et saisir tout ce que vous apprendrez lui apparte- 
nir, et lui donner assignation de quinzaine à comparoir devant 
M. le séneschal pour remplir le décret de prise de corps contre lui 
esmané. Faute de quoy, il sera procédé à la confection de son pro- 
cès suivant lordonnance. » Peu de jours après, il écrivait encore 
au procureur général : « Monsieur le procureur général, n'ayant 
receu que hier et assez tard vos deux lettres des 27 et 29 de ce 
mois, avec les quatorze édicts et déclarations du roy, tant sur les 
affaires de la R. p. R. qu'autres, et Tarrest rendu contre le minisire 
deSuscé, Brissac, je n'ai pu faire publier ces dits édicts et déclara- 
lions: ce sera pour samedy prochain, le stul jour de la semaine 
qu'il y a audience, atandu les vacances du pallais. Pour l'arrest 



* Aidi. ém greflb àb Kaates. Lusse Office^ pièoe cotée 3lf. 
> Aicb. éi grefiè ds MaûlBi^ Reg. 4b S«cé. 
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mtrt le ministre, je l'ay envoyé siRnifier ce matin et aux anciens 
j dénonimés. Si l'huissier peut eslre de r<tio<ir avant le départ de 
la postej TOUS en aurez si inclus lasignificalion, sinon ce sera pour 
le prochain ordinaire. J'en ai faict alTicher le dictum aux quatre 
portes de cette ville en gros caiLClères, et si les ijens de la religion 
oe l'exécutent \as dans la quinzaine i]U. y est portée et ne desmo- 
Bssent le temple de Suscéj je vous en donnerai advis. > Le 4 octo- 
bre, il écrivait an procureur du roi à Vannes- > ËstaiiL obligé 
d'esire icy pour veiller à ce qu'il ne passe des religiormaires , qui 
font tous leurs efforts pou r sortir hors le royaume, Jl' \ ous prie de 
vouloir bien donner Tincluse à M. doMauion, et lut marquer que 
ce n'est que l'obligalion oii je suis de Taire publier saniedy treize 
édicis el déclarations du roy coittre les gens de la B. p. R,, et de 
tenir la main a lenrrxf-culioii etli rarreslqul ordonne la démoli- 
tion du temple de Suscé qui m'a erapesché d'aller le solliciter '. • 
Le même jour, il écrivait au procureur général : • L'huissier qui 
a sigDiiîé l'aresl rendu contre le ministre de Suscé el les anciens. 
Je samedy 2i) du passé, s'en estant allé à la campagne sans me ren- 
dre l'original de la signification, je ne puis vous l'envoyer, ce sera 
pour samedy. Les gens de la R. p. R. ne font aucunes diligences 
pour la desmolition du temple de Suscé. Je vous puis assurer par 
advance qu'ils n'y travailleront et n'y feront travailler. La quin- 
zaine portée par iaresl estant expirée, je vous donnerai advis de 
leurs procédés. » Le 6 du même lunis, il écrivait au premier pré- 
sident une longue lettre relative à Wykersiool, ancien du Consis- 
toire, l'accusant d'avoir dessein de quitter la France avec sa fa- 
mille, * ne laissant ici son aîné (jue comme plastron, pour faire 
faceàquelques derniers arrangements. »II ajoulaitquepour ce mo- 
tif elyMnîvM^ Wykershot eût un brevet, il s'était opposéàsa sortie 
et avait fait arrêter ses meubles. Cette lettre se terminait ainsi : 
« Depuis la lettre escrile à Monseigneur, j'y ai encore adjousté ce 
qui suit : < En Tuiissant cette lettre, on me doune advis que le sé- 
neschal de Bourgneuf, sous le duché de Rais, donne permission à 
Ions les religionnaires de s'embarquer lors<iu'ils luy aparaissent 
des brevets du roy, quoiqu'ils ne soient point enregistrés en celte 
jurisdiclion *. » 

) EArait des copies de lettres de Boussiaeau, ITB. 

1 Enrait du cijptes de IctlrOB do Boussineau, isD et Hï. 
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Le 9 de ce mois, le même Boussineau écrivait au procureur du 
roi à Châteaugontier : « Le Parlement de cette province ayant cassé 
une institution de tuteur de la R. p. R. à l'enfant mineur de def- 
funt Jean Vigneu, de la mesme religion, a renvoyé par devant 
nous pour estre procédé à l'élection d'un nouveau tuteur catholi- 
que*. 1 En conséquence, il lui demandait d'assigner des parents 
catholiques dans la contrée où il résidait '. Deux jours avant, ho- 
norable homme, Pierre Cornier, de la R. p. R., vint déposer au 
greffe, conformément à l'arrêt du Parlement du 9 août 1 683, quinze 
registres de décès, baptêmes, mariages, dont il demanda décharge. 
n se résigna à le faire, parce que le culte était interdit à Sucé et 
que M. de Brissac avait dû s'expatrier '. Le 13 du même mois, le 
présidial de Nantes rendit, à la requête du procureur du roi, une 
ordonnance qui obligeait les cabaretiers à faire connaître trois fois 
par semajjie les noms de ceux qu'ils logeraient, sous peine d'a- 

« Noos avoos donné aiUeiin quelques renseignements sur cette famiUe, k 
propos de l'Académie huguenote ; nous y renvoyons. Ajoutons cependant que, 
contrairement à Fopinion de M. Bizeuil, dans son article sur Jean-Paul Vigneu, 
le père de celui-ci ne s'est point converti, mais qu'il est mort protestant, ainsi 
que le prouve le fragment de lettre du procureur du roi de Nantes que nous 
citons dans le texte. Ajoutons encore que Jean Vignea, de cette même famille, 
qui fut pasteur du Mans, d'Ardenay et de Saumur, dans la première moitié du 
XVII* siècle, fut un homme de mérite. Jean-Paul, qui a joui à Nantes d'une 
«orte de célébrité commerciale, n'est devenu catholique, s'il rest devenu, que 
grâce à l'éducation qui lui fut donnée par le tuteur caûiolique qu'on lui imposa. 
Cette remarque d'un de ses contemporains, Pierre Greslan, à propos de sa 

mort « n mourut comme il avait vécu, en philosophe chrétien^ » nous 

«ntorise à penser qu'à Fexemple de beaucoup de nouveaux convertis, il n'eut 
guère de catholique que le nom. U y a aux archives de la Chambre de commerce 
de Nantes un vol. manusc. in-S® de 777 pages, écrit en entier de la main de 
Philippe Noir, pasteur do Blain, et dont voici le titre : Cursus Philosophici 
pars posterior, continens Physicœ compendium^ et Commentarios in Physicam 
Arles.— Bxcipiebam Philippus Le Noir^ dictante Domino Joanne Drueto^ 
in Jcademia Salmuriensi Philosophiœ professore celebri^ 1646. 

Sur la partie intérieure de la couverture on lit : 

Hio liber pertinet ad /. P. Figneu, 1695, Laus Deo. Amen. 

Et sur la première feuille de garde : 

Bic liber Joanni Paulo Figneu^ datus fuit a Domina de la Masseais .• 
Figesimasecunda die Augusti: anno Christi, 1695. Laudetur Deusame.Amen. 

Ni Vigneu, ni Druet ou Drouet ne sont mentionnés dans la France pro- 
testante. 
> Extrait des copies de letlrcs de Boussineau. 
' Arch. du greffe de Nantes. Liasse Office, pièce cotée 36. 



"^ rowide, dont «ne partie reviendrait au dénonciateur *. Le lende 
main, le prociin^ur dti roi à NantraècrÏTait une sorte de circulaire 
an procureur liscal d'Anceriis, au prieur de Mauves, au sieur Du- 
doaBonlils, au Pellerin, pour leur recommander d'arrôter lous 
lesgeus de ta R. p. B., leurs hardes, ballots et efTelâ qui pourraient 
être dirigés de leur côté pour passer à l'étranger. 

Le 15 octobre fut un jour fécond en malheurs pour les Réformés 
de Bretagne. Ce jour-là, en effet, on transporta dans la chapelle de 
l'Hùtel-Dieu de Nantes la chaire et les bancs du temple de Sucé, Voici 
ce qu'on lit dans les registres de cet établissement : < MM. Gorge 
cl Giraud ont déclaré avoir fait venir audit Hùiel-Dieu du temple de 
Suce la cliéze avec ses bancs qui servent présentemeni dans la cha- 
pelle dudit IWtel-Uieu et deux grands tableaux contenant la loy de 
Moïse et l'oraisoa dominicale '. > Le procureur du roi à Nantes, 
informé que plusieurs personnes de la religion venaient dans cette 
ville pour passer il l'étranger, particulièrement du Poitou, fit faire 
la garde h Pont-Rousseau et fit lui-même inspection dans d'autres 
quartiers de la ville. Voici quel fut le résultat de ces peniuisilions : 
On trouva en Vertais, chez le sieur Morin, tonneliiT, et de la re- 
ligion, Louise Plessis, âgée de 22 ans, de Mouchamps, autrefois 
servaniechez M. de Lajoliverie, prés Saint-Herblain ; Etiennette 
Bedon, Igée de 20 ans, native de Vieiilevigne ; la veuve et la fille 
du sieur de La Varemie, écuyor; Henry de Buor, de la paroisse 
de Vieiilevigne*. Elles n'évitèrent la prison qu'en présentant pour 
caution Abraham Verbruge, marchand hollandais, demeurant à 
Nautcs *. Une autre pièce de procédure raconte la même arresta- 
tion avec plus de précision en ce qui concerne la famille Buor. Le 
procureur du roi remontra à laCour: « qu'ayanteuadvisqtieplu- 
sieuiï personnes des provinces de Poitou, Anjou etauti-es.dolaR. 



' Arch. dn grcETe de Nintes. Liasso Office, pitce cotée 1S9. 

> Rog. de t'HAtel-Diou, its yar^o et 9S9 recto- 

> Le roi a ëtd inrormé que plusieurs retigionoaires do Poictou se sont retirez 
dans les villes et comniuDautez do Bretagne limitrophe du Poictou, et parti- 
calitreiiuat k Vioiltevigno ; c'est ce qui a donoé lica lu cotmaandcmcnt que 
l'ai reca de S. M. do tuuï foiro savoir iiuo son iatoution est que tous ou 
basiez fain une rochurchc irïs-oinclc et arrcster tous ceux <|ui s'y Irouverout. 

Je sois, etc. 

LorvniH Du 3 octobre 1665, à Fontainebleau. 

• Arcb. du greRo do NauLca. Liasse Office, pièce cotée tel- 
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p. R., quittent journellement leurs maisons et viennent loger dans 
cette ville et fauxbourgs avec leui^ meubles et effets, pour se re- 
tirer hors le royaume, au préjudice des déclarations du roy , il a 
cru qu'il était du devoir de sa charge de les en empescher, et pour 
cet effets étant allé le matin de ce jour faire visite sur les ponts de 
cette TiUe» il y a fait rencontre dune dame et une demoiselle de 
ladite religion avec un petit garçon; il les a fait arrester. » C'était 
Renée Buor, veuve d'écuver Henri de La Varenne, demeurant à 
La Piosonnière (Poitou Luçon\ âgée de 40 ans, avec Anne Buor, 
sa nièce, fille d'écuyer Gabriel Buor, sieur de La Laitde, demeu- 
rant audit lieu, paroisse de Saint-Hilairenle-Toussaint , proche 
de Montaigu, âgée de vingt ans. Le jeune garçon «lui les acoMû- 
pagoait était Isaac- Alexandre Geffroy, lils d'une autre Anne 
Buor, veuve Gelfroy. Elles offririrent pour caution Verbruge, 
nous 1 avons déjà dit. et durent comparaître le lendemain de- 
vanl le magistmt. Elies déclarèrent étrv venues à Nantes, la 
veuve pour se faire habillen et la nièce pour acoHOipagner sa 
laule. Le jem*e garçon dit :;u'i! était venu pour voir la ville qu'il 
ne connaissait pas ^ Pemlaut qu^uuo partie de celte (iamiUe es- 
sayait de fuir par Nantes, une autrv faisait la même tectâiive par 
SbMakv, mais plus maUkureîî^emeîjt encore, puisqu'elle c'avait 
d'^utrv rvssouïw pour èv iier la p; isoa que d'abjurer- * li lv a rien 
ki de uouveau, écrivaiL à quekiuesjvHirvdeià. BouN^ineauà 31. de 
BoisL .è. que M. dt^LaLaiHk-Bîior.qui, s eneslanî alïè de !aR.p. 
R. avec cinq di' m s eufuits et sa ùmmeà S«-Ma:o.. soi. ^^xir passer 
eu An^ k^re ou autix^uKniL ei lionî Un> i.anles aiaîerii pascîé en Bnr 
tague de ÏVitou» sous le ix>m de M'** de La Ravière, sa sœur, ck- 
thoKque, d 4ui\>ut es4è arr^ siès t>ar Dherigoîefi. es; revenu ici ca- 
Ihkxlique. a(\>sK4iv)ue et rv>uain. ayaiu abjun^ avec toute si tamule à 
l>iiua *. » BkHissineau ,;ui fxisai: aii >i ^ * jvxir un pir^il but des 
jvrquisitio,;^ eu ^vr^v^e. ixHis xeLvVS de W voir, u eui; pas mù 
5î<^ule«KT,t îvw: sx: r>L^< ; ;.v>cs ol auaHis de.- pn?uves ; nvais loo- 
j^va^ e^i^i; viu'i cette dau iî ukM.^.jiju;. se â4t::iLt «Tavoir si bàen 
teudu ;«t5i uleis ^us: U^ ReKvuK:> ;;e ivcroLiçc; jtos hii èctiappef. 
4 Je Cï\\v. <vnxjUt-U à 5<hi cvHieçire a Reijse^. l^jej^ i auray pas 
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■grande occasion de vous donner advis des religionnaires rjui notis 
Bcliajiperoiit pour s'allei- réfugier chez vous ; car comme l'on ne 
les veut |)luâ loger icy dans le» boulleries sans avoir billetdu ma- 
gistrat el dt) muy, et qu'on arreste ceux qui viennent de Poitou, en 
ïertud'uunouvelordreduroy,ils ne savent oiidonnerdc la tête nioù 
se réfugier. S'il vous en va, il faudra qu'ils passentà travers champs, 
i'obligu icy tousieshoslesetceux qui logent à faire desclaration au 
greffe, trois fois la semaine, de ceux qu'ils logent, de quelque qua- 
lité, condition ou ivli|;iûn qu'ils soient '. > Ces rigueurs n'étaient 
pas seulement comminatoires dans la bouche du procureur du roi, 
mais singulièrement effectives, même contre des vieillards eldes 
jeunes lilles. C'est ainsi que le 17 octobre il se pri^senlail devant 
le sénéchal de Nantes, disant «que faisant perquisition des gens de 
la R. p. B. qui ont quitté leur domicile et sont venus en cette ville 
pour se retirer dans les [)ays estrangers, il aurait rencontré une 
jeune tille se disant de Saumur et un homme de l'aage de 70 ans, 
se disant du Puictou, (|u'il aurait fait mettre dans l'hôpital géné- 
ral, dont il a dressé son procès-verbal le quinze du présent mois et 
nous a requis de les mander pour tes interroger. > La jeune lille 
dit « avoir nom Marguerite Besman, lille de deffunct Georges Bes- 
man, vivant tailleur d'habits, et de Jeanne Cauction, sa femme, à 
présent sa veuve, de la R. p. R., aagée de tH ans, de Saumur, y 
demeurant. • Elle était à Nantes depuis six semaines, oii elle était 
venue avec Madame de Superville, sa fille, et un garçon cordon- 
nier, tous de la R. p. R. Ils s'étaient rendus en bateau; elle de- 
meuraitprés du BoutTay,. chez une femme qui avait bien voulu la 
recevoir jus(]u'à ce moment, mais qui l'avait mise dehors depuis 
le dimanche précédent. Depuis lors, elle était venue sur les ponts 
dans le logis où demeurait la veuve Casemajou; c'est là qu'elle 
avait été arrêtée. • Oui, avait-elle répondu au magistrat, oui.Mon- 
sieur, il est vray que j'avais dessein de passer en Angleterre \ar 
■le consentement de ma mère, qui m'avait donné quinze francs et 
avait envoyé ma sœur avec moy. » Elle n'y était adressée à per- 
sonne, et y avait seulement sa sœur comme domestique. On lit 
alors entrer le vieillard, qui avait 78 ans. H déclara se nommer 
Jacques Masson, laboureur, natif du bourg et paroisse de Mou- 

> Ëitnît des copies de lettres de Boussiaaau. 
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champs^ de la R. p. R. L'arrivée des dragons dans cette contrée 
Tavait contraint de fuir en toute hâte. II était venu en mendiant sa 
subsistance. Dans son interrogatoire^ il nia d'abord avoir été au 
Ponthus^ quoiqu'il Teût précédemment avoué au procureur du roi. 
n le reconnut plus tard^ ajoutant qu'il n'avait fait ce mensonge que 
dans la crainte d'être maltraité ou même tué ; que^ du reste^ c'é- 
tait un jour ouvrable^ et qu'il n'avait assisté à aucun exercice reli- 
gieux ni prêcHe. Parce qu'il avait varié dans ses réponses^ il fut 
mis en prison par les soins du sieur Maisonneuve^ sergent général 
et d'armes. Quant à la jeune fille, elle fut enfermée à l'hôpital *. 
Le 22 de ce mois, l'infatigable Boussineau eut encore occasion 
de sévir contre une veuve et sa flile : « Sur ce qu'il nous serait 
venu à cognoissance, disait-il, que la veuve Sconouve (Schonowe) 
aurait esté arreslée à Bourgneuf, sous prétexte qu'elle voulait pas- 
ser et sortir hors le royaume sans permission du roy, comme pro- 
cureur de S. M. au compté et admirante de Nantes, nous donnons 
pouvoir aux premiers huissiers ou sergents généraux et d'armes 
de se charger tant de ladite veufve Sconouve que d'une sienne fille 
et d'un garçon trouvés et arrestés avec elle, pour les conduire au 
greffe de l'admirauté de Nantes ou par devant M. le séneschal du- 
dit Nantes, lieutenant général de l'amirauté, pour estre par luy 
procédé à leurs interrogatoires, et autrement procédé selon qu'il 
sera veu l'appartenir, et en cas que les officiers de Bourgneuf fe- 
raient difficulté de faire conduire et amener à Nantes ladite veufve 
Sconouve, sa fille et son garçon en bonne et sûre garde, nous don- 
nons pouvoir à l'huissier ou sergent porteur du présent de leur 
faire sommation et pour voir dire leurs raisons du refus, leur don- 
ner assignation de jour à autre, attendu le faire dont est cas, de- 
vant mondit sieur le séneschal, avec protestation de tous dépens, 
dommages et intérests, etc. Signé : Boussineau *. i Les perquisi- 
tions eurent aussi lieu dans les maisons de bourgeoisie aux envi- 
rons de Nantes, mais sur des ordres venus de Paris. « Michel 
Hayde, escuyer, sieur Duplessis- Vivier, conseiller du roy et lieu- 
tenant général en la mareschaussée de Bretagne, sçavoir faisons 
qu'en conséquence d'un ordre du roy , expédié à Fontainebleau, 



* Arch. du greffe de Nantes. Liasse Office, pièce cotée 146. 
> Arch. da greflfo de Nantes. Liasse Ofice, 



le 3 octobre 1685, par Monsieur le marquis de Louvois, signé fie 
luy, dont coppte noas a esté mise en mains par M. ie procurear 
général du Parlement de celle province, au pied duquel est son 
pouvoir, en dalle du t|ualorziesme dudit mois, signé André Hc- 
cnET, de mettre à exéculion ledit ordre, et outre d'aller dans la 
maison du sieur marquis de La Musse-Ponlhus et dans celle du 
sieur de La Couloraberie, pour y arrester des particuliers de la 
R. p. R., qui sont de la province de Poilou, lesquels y esloienl re- 
tirez, ainsy qu'il en a esté adveriy, pourquoy aurions commandé 
à plusieurs de nos arcbers de monter à cheval pour nous suivre, 
et Ions de compagnie aurions parti de la ville de Nantes, ce sei- 
ziesmejour d'octobre 1685, environ les sepi heures du matin, et 
pris noslre marche vers lesdites maisons du PonihusetdeLaCou- 
lomberie, et aurions arrivé environ les onze heures du matin en 
celle du Ponthus, et après avoir mis pied â terre, aurions entrés 
en icelle et fait rencontre de la dame marquise de La Musse-Pon- 
Ihus et du sieur marquis son fils, auxquels aurions déclaré la te- 
neur de nostre commission et sommés, de la pari du roy, de nous 
ouvrir toutes les portes de leurs chambres, greniers, caves et escu- 
ries ; ce qu'ils auraient fait : et, après ample perquisition dans tous 
les endroits de laditle maison, ni aurions rencontrés aucunes per- 
sonnes étrangères ni de Poitou, seulement la dame de La Pecau- 
dière Pontseaux, deux sœurs du sieur de La Fleuriais , les deux 
filles du sieur de La Jolliverie, le sieur de Livemiéres,,filsdu sieur 
des Foutenelles, auditeur à la Chambre, el nombre de serviteurs, 
toutes lesquelles personnes, estant de cette province, ne les au- 
rions arrestées, n'estant pas portés par nos ordres. A l'endroit, 
aurions demandé à la ditte dame du Ponthus s'il n'estoit pas véri- 
table qu'il serait allé en sa maison, depuis les huit à dix jours der- 
niers, des personnes religiounaires de la province de Poitou, les- 
quels y auraient restés quelque temps. Elle nous aurait dit et 
déclaré qu'il n'était allé auqunes personnes ni donné retraitte à 
qui que ce soit du Poilou, et qu'elle savait bien que l'intention du 
roy était de ne le pas faire, que même elle n'avait pas voulu rece- 
voir dans l'assemblée la dame de Mara', sa fille. En suite de quoy, 
serions allés en la maison de La Claudinière, aparlenanl au sieur 
de La Goulombrie, et après estre entrés en icelle, ni aurions ren- 
contré ledit sieur de La Coulomhrie, seullement une damoiselle 
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qui se serait ditte sa femme, et des enfans, laquelle aurions som- 
mée de nous déclarer s'il n'y avait pas dans sa maison des parti- 
culiers religionnaires du Poitou, nous aurait dit que non, et que 
nous eussions regardé dans tous les endroits de sa maison, ce que 
nous aurions exactement fait, où nous n'aurions trouvés auqunes 
personnes qu'elle, deux jeunes garçons, deux filles qui se sont dit 
estre les enfans du sieur de La Goulombrie, et deux servantes. Ce 
que voiant, aurions remontés à cheval pour nous rendre en laditte 
ville de Nantes, lieu de nostre résidence ordinaire, où aurions ar- 
rivés environ les neuf heures du soir, et du tout fait et rédigé le 
présent nostre procés-verbal pour valoir et servir ce que de rai- 
son, ledit jour et an que devant. Signé : Le Plessis- Vivier *. > 

Le 18 octobre fut signé l'édit révoquant celui de Nantes. L'ar- 
ticle IV était ainsi conçu : « Enjoignons à tous ministres de la R. 
p. R. qui ne voudront pas se convertir et embrasser la religion 
catholique, apostolique et romaine de sortir de notre royaume et 
terres de notre obéissance quinze jours après la publication de 
notre présent édit, sans y pouvoir séjourner au delà, ni pendant 
ledit temps de quinzaine faire aucun prêche, exhortation, ni autre 
fonction, à peine des galères. » Dès lors, ce fut à qui montrerait 
plus de zèle à complaire au maître en ne gardant plus aucune me- 
sure envers les malheureux Réformés. Le duc de Chaulnes repar- 
tit alors pour la Bretagne. « 11 espère, disait alors Dangeau dans 
ses mémoires, pouvoir convertir les Huguenots qui y sont en fort 
petit nombre, sans qu'il soit besoin d'y envoyer des troupes *. » 
« Le roi, écrivait également le marquis de Sourches, envoya M. le 
duc de Chaulnes en Bretagne, apparemment pour travailler, comme 
les autres gouverneurs de provinces, à la conversion des Hugue- 
nots qui restaient encore dans la sieime; et ce gouverneur mena 
avec lui M. l'abbé Fléchier, aumônier ordinaire de Madame ladau- 
phine, qui était fort capable par son éloquence de persuader ceux 
qui seraient assez raisonnables pour vouloir écouter les raisons de 
part et d'autre '. » Telles étaient, en effet, les intentionsdu duc de 



« Arch. du grefifo de Nantes. Pièce originale. 

3 Art. inéd. des mémoires de Dangeaa, par Lemontey, 30. 

s Môm. sec. et inéd. de la Cour de France sur la fin dn règne de Lonis XiV, 
par le marquis de Sourches, grand prévôt de France, et publiés par Adhelm 
Bemieft avocat k la Cour royale de Paris. A Paris, Bauvais aîné, 1836. 



Cbauloes. Il avaitécritdanscesensaux maire etescheviiisdeNanteSj 
et voici eu (juets termes le retîistre des délibêralions du Conseil 
en parle : • Séance du 30 octobre 1683... A aussy esté par mondit 
sieur le maire représanlé une autre lettre escrite de la part de 
MP' le duc de ChaulneSj par la^iuelie il ordonne de faire faire ung 
roolle des noms et surnoms de§ gens de la R. p. R. aussitôt la ré- 
GepLîuo d'icelle. Sur quoy, après avoir fait Inclure de ladicto lettre, 
a esté arreslé fiu'elle sera enregistrée au greffe pour y avoir re- 
cours lorsque requis sera, et ijue spandant fpour) exécuté les or- 
dres de moiidit sdgueur, il sera (ar MM. Llger, sous-maire, 
Guilbaud et Cbiron, «xioseillers et eschevins, dessandu chez les 
sieurs de la R. p. R., alGii de Taire uug roolle exact des noms el 
suruoms et (luallités desdictes gens de la R. p. R. de jour à aullre. 
La teneur de lai]uelle en suit : 

« A Paris, ce 27 octobre 1685. Messieurs, S. M. ayant faicl re- 
cevoir ses ordres pour me rendre incessamment en Bretagne ei 
informer ceux de la R. p. R. de ses intentions, je vous faits ceste 
lettre pour qu'aussitôt (|ue vous l'auriés receue vous fassiés une 
exacte perquisition de tous ceus de laR.p. R.guiâonl dans la ville 
et faubourgs de Nantes, et que dans le roolle que vous en dresse- 
rés vous compreniés leurs quallitês, leur profession et le nombre 
de leurs familles, tenant ledict roolle prest au tt^mps de mou arri- 
vée à Nantes. J'espère que mon voyage pourra contribuer au sou- 
lagement de votre communauté, el je souhaille qu'aiant desjà esté 
assés heureux pour qui^ S. M. ayl eu la bonté de suspendre ses 
oitires pour l'établissement d'un quarlier d'iver à Nantes, je trou- 
veray d'assés bonnes dispositions dans les esprits pour en pouvoir 
détourner cet orage. Je suis. Messieurs, vostro très-affectionné 
serviteur, le duc de Ciiaulses. • Et sur rinscription est escripl : 
t A MM. les maire et eschevins de Nantes, à Nantes *. > Le rùle 
des Réformes fut en cITet dressé ; nous le reproduirons plus loin. 
Miis l'éloquence de Flécliîer ne produisit pas les fruits qu'on en 
attendait. • Le fameux Fléchier, depuis èvé(iue de Nîmes, dit 
l'abbé Travers, fut envoyé k Nantes pour yfprêcher la controverse, 
et ses éloquents discours n'ayant [wiiit converti les calvinisles, le 
roi envoya des dragons pour vivre à discrétion chez les R. p. R., 

' Het;. [auuic. du Naoles, année leiiS, t° 36, Teno. 
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jusqu'à ce qu'ils eussent abjuré. Beaucoup d'abjurations se firent 
à la voix de ces nouveaux apôtres^ mais il ne se fit aucune con- 
version *. 1 

Le 30 octobre, Isaac Guitton, cherchant à s'expatrier en confor- 
mité avec les prescriptions de Tédit de révocation, se fit délivrer 
le certificat suivant : « Nous, soussignés notaires de la jurisdiction 
et chastellenye de Sion, certifions à ceux qu'il appartiendra que 
maistre Isaac Guilton, sieur du Petit-Breil, a cy-devant et depuis 
les dix à douze ans fait les fonctions de ministre de la R. p. R., et 
mesme beaucoup plus longtemps, ainsy qu'il nous a desclaré, tant 
audit Sion, au château de La Rochegiffard et au château de Vieille- 
vigne, le tout évesché de Nantes ; et comme il désire se retirer, 
conformément aux édits de Sa Majesté, et qu'il a excédé l'âge de 
70 ans, il désire mener avec luy damoiselles Marguerite, Elisabeth 
et Françoise Guitton, ses filles, pour le gouverner et survenir en 
ses nécessités, aussy Benjamin Denis, son valet. De quoy il nous a 
requis luy deslivrer la présente déclaration et certificat, ce que 
luy avons accordé sur leurs seings, à Sion, le 30® jour d'octobre 
seize cent quatre-vingt-cinq. Signé : Le Roux, notaire, Prudomme, 
notaire, J. Guitton*. » 

Il ne lui fut point permis d'emmener avec lui ses enfants ; nous 
le verrons bientôt partir seul, malgré son âge. 

Le 31 du même mois, Seignelay écrivait de Fontainebleau aux 
juges connaissant des causes maritimes de Nantes : 

€ Messieurs, le roy a esté informé que plusieurs de la R. p. R. 
ont envoyé de l'argent en Hollande dans des tonnes de vin et d'eau- 
de-vie et dans des ballots de marchandises, et comme son inten- 
tion est d'empescher la suitte de cet abus, elle (sic) veut que vous 
visitiez exactement tous les vaisseaux qui partiront des ports de 
vostre jurisdiction et surtout ceux qui doivent aller dans les lieux 
où lesdits religionnaires ont accoutumé de se réfugier, et qu'enfin 
vous preniez toutes les mesures que vous estimerez convenables 



* Travers Hist. de Nantes, UI, 441. 

3 Arch. du greffe de Nantes. Liasse Office- 
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pour empescher le transport des elïects desdits religîonnaires, soit 
eu argeut ou aulremenl. 

» Je suis. Messieurs, 

t Voslre très-alïeclionné à vous servir, 

t SeiGNELAY. 

« A Fontainebleau, le 31 oclohre 1685. > 
Et au bas : 

Les juges connaissant des causes maritimes 
de Nantes *. 

Le mouvement d'émigration qui avait commencé parmi les pas- 
leurs avant la révocation, prit après elle un gi-and développement. 
Plusieurs de ces fugitifs passaient par Nantes. Voici quelques-uns 
des noms que nous avons relevés : 

Jean des Bordes, libraire â Saumur, aval [obtenu, dès le 11 juil- 
let 1685, un brevet du roi qui lui permetiait de vendre ses biens 
et de passer en Hollande avec sa femme '. 

Henry Raa, ci-devant ministre â Loi^es, avait eu un brevet 
pour sa femme, Anne Bellay, et son fils, Henry Rou, avec permis- 
sion de passer en Hollande après avoir vendu son bien. Ce brevet, 
signe à Versailles le 21 mai, n'avait été enregistré à Nantes que le 
22 septembre. 

Jacques Capel, professeur de langue liébiaïquc, obtint ia même 
permission, qu'il présenta à Nantes le 2U septembre, et passa en 
Angleterre. 

François Vaillant, libraireà Saumur, [assa eu Angleterre avec 
ses cinq enfants, en vertu d'un brevet du 2 octobre. 

Madeleine Lesnier, femme de Jean Riboleau, libraire et bedeau 
de l'université de Saumur, se réfugia en Hollande avec son mari 
et sa famille, ayant obtenu un brevet en date du 5 juin. 

Jean Renaudot, ministre et professeur de Saumur, passa en 
Angleterre. Son brevet, signé en mars, n'avait été présenté ;l 
Nautes que le 20 juillet. 

• Arch. du grollu de Nantes. Liasse cgtée 337 et datée da a nov. istis. 

* Arch. dagrelIeclB Nantes. Pièce cotés 31. 
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[sauc d'Huisseau, pasteur à Mirbeaux (Anjou), eut la permis- 
sion, en vertu d'un brevet du 16 septembre, présenté à Nantes le 
5 novembre, de passer en Angleterre avec ses six enfants ; il ne 
put cependant en emmener que cinq, le sixième, Isaacd'Huisseau, 
âgé de deux ans sep: mois, s'étant trouvé malade, ne put partir *. 

Abraham Meure, professeur de grec et de rhétorique à Saumur, 
se rendit en Angleterre par brevet d'avril, enregistré à Nantes le 
5 juin. 

De Guillebert de Sicqueville, pasteur à Tours , se réfugia en 
Hollande. Son brevet, signé le 27 septembre, fut présenté à Nantes 
le 28 octobre par sa femme, Elisabeth de Givilles *. 

Louis Barateau, ministre à Beaufort, en cette province, pour 
la ville de Dol, après deux ans de ministère, et le culte étant in- 
terdit, s'était retiré à Loudun, son pays natal ; mais le roi ordon- 
nant aux ministres de sortir du royaume en quinze jours, il vint 
à Nantes, dans le dessein de passer en Hollande < pour exécuter 
avec respect et soumission ledit ordre. » Son brevet fut enregistré 
le 2 novembre. 

Jean de Bellay, se disant jardinier, venu en France pour ache- 
ter des arbres pour le roi d'Angleterre, avait frété un navire pour 
en transporter plus de six cents pieds achetés à Orléans; mais 
comme on lui faisait des difficuUés à cause des P. R., qu'on ne 
voulait pas laisser sortir, il fut obligé de présenter un certificat de 
< frère Bonneaventure, capucin, de La Roche-Bernard, justifiant 
qu'il était catholique, apostolique et romain , et qu'après sa con- 
fession, il avait communié. Ces précautions elles-mêmes nous ont 
inspiré des doutes sur la caiholicité de ce personnage. 

Henri Philipponneau , escuier, sieur d'Hautecourt, pasteur à 
Saumur, passa en Hollande avec un brevet signé en octobre et 
présenté à Nantes le 10 novembre '. 

René Péan, imprimeur à Saumur, passa en Hollande, et fit en- 
registrer son brevet à Nantes le 18 septembre. 

IsaaQ Guitton, pasteur à Sion, fit enregistrer, le 3 novembre. 



1 Arch. da greiïe de Nantes. Pièce cotée 68. 
5 Arch. du greffe de Nantes. Pièce cotée 71. 
3 Arch. du grefie de Nantes. Pièce cotée 81. 
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sa <lécIaration (la 31 octobre^ et se retira en Angleterre « pour 
obéir avec soumission aux^brdres de S. M. » 

Guill ou Guilsde Tours, gentilhomme naturalisé français, avait 
obtenu, en 1683, un brevetqu'il ût enregistrer à Nantes le 22 juin 
1685, et se retira en Angleterre. 

Van Waersseen, marchand de Nantes, qui avait été ancien dii 
Consistoire de cette \ille, obtint en juillet la permission de se re- 
tirer en Hollande. 

Noble Lomme Daniel Bourceau, sieur de Chesnevert, de la pa- 
roisse de Plessé, près de Blain, déclara devant le sénéchal qu'il 
désirait se retirer en Hollande par le premier navire, et qu'il em- 
portait « une boeste emballée, une bourgette, une maie, une boeste 
de sapin, u^ie petite aniioire, deux paniers manequins, un sac de 
moquade, petits coffres et cassettes remplies de linges, habits, livres, 
vesselle d'eslain et autres ustensiles de ménage, tant à son usage 
que de damoiselle Susaine Jollan, sa compagne. » Il présenta une 
attestation d'un notaire constatant le nombre des boîtes et leur 
contenu *. 

Renault'Boullier, pasteur en la maison de Messieurs de Mar- 
connais en Mirbalais, pays d'Anjou, fit aussi sa déclaration au 
greffe de Nantes : il parlait avec « Madamoiselle sa mère » pour 
toute famille, et allait t à l'étranger, » sans dire où. 

Isauc Dmonl, pasteur de Fontenay-le-Comte, lit aussi au greffe 
de Nantes sa déclaraiion (ju'il partait pour la Hollande avec sa 
femme, Marie Martin, et ses enfants, François-Isaac Dusoul, âgé 
de 22 ans, Samuel Dusoul, âgé de 20 ans, et Moïse Dusoul de 15 
à 16*. 

Nous allons i*etrouver la plupart de ces noms mentionnés dans 
un procès-verbal des navires en partance à Paimbœuf. 

Le 8 novembre, en effet, le procureur du roi, comme chargé 
des causes maritimes, présenta au sénéchal de Nantes la lettre 
qu'il avait reçue de Seignelay, en date du 31 octobre précédent. Le 
sénéchal, faisant droit à la demande qui y était contenue, ordonna 
une visite des navires qui se trouvaient à Paimbœuf. En consé- 
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quence, celle visite eul lieu le vendredi 9 dudit mois, à 7 heures 
du malin. Le premier navire visité fut 7a Justice^ de RoUerdam. 
Voici le récit qu'en tit le sénéchal : t Y estant entrez, y avons ren- 
contré Jean Coin, qui nous a dit estre maistre capitaine dudit na- 
vire, du port d'environ cent soixante tonneaux, et qu'il a quatorze 
passagers, sçavoir : six ministres , nommez les sieurs Guitlon, 
Mallenoé, d'Huisseau, Barateau, Boulier et de Sicqueville, la 
femme dudit de Sicqueville, cinq enfans et] la femme dudit d'Huis- 
seau et une nourrice. Et après avoir sommé lesdits ministres de 
nous représenter les meubles, hardes et marchandises par eux 
chargés, ledit de Sicqueville nous a montré cinq ballots et un 
poinson pleins de livres, six ballots pleins de coueltes, matelas 
et couvertures, deux grands coffres pleins de linge, une boiste 
de sapin remplie de vieils habits, trois cassettes couvertes de 
cuir, dans lesquelles il y a du menu linge, une petite boiste de 
sapin remplie de pots de confitures, deux vieils mannequins ou 
panniers pleins de vesselle et austres ustensiles, un chaslit de bois 
de noyer, dix-huit chaises et fauteuils, et après avoir fait ouvrir 
lesdits ballots, poinsons, coffres et panniers et visité exactement, 
nous n'y avons vu que des meubles servants au ménage, sans y 
avoir remarqué aucun or ny argent. 

« Ledit Boullier nous a dit n'avoir chargé que deux coffres de 
livres et quelques habits et linge pour son usage. Lesquels deux 
coffres ayant fait ouvrir et renverser sur le pont, nous n'y avons 
vu que des livres. 

t Ledit Huisseau, cy-devant ministre à Mirbeaux, a dit avoir 
chargé des hardes dans deux grands coffres couverts de cuir et 
une petite malle couverte de cuir et deux barriques de livres, les- 
quels barriques , coffres et malle ayant fait ouvrir, il ne s'y est 
trouvé que des livres, couettes, linges et autres hardes à son usage 
et de ses enfants, sans aucun or ny argent. 

t Ledit Guitlon nous a dit n'avoir dans ledit navire qu'une va- 
lise et une bougetle, lesquelles ayant fait ouvrir, il ne s'y est trouvé 
que du linge et des habits k son usage. 

« Ledit Malnoé dit avoir chargé une pipe, un pelit bahut, deux 
cassettes couvert (sic) de cuir noir, une autre couverte de veau, 
une autre cassette de sapin, et après les avoir fait ouvrir, nous y 
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arons vu (fts livres, du linge, de vieils habits eî autres hardes îi 
son usage. 

« Et par ledit Barateau a été dit qu'il n'a qu'un sac qu'il a re- 
présenié, dans le^iuel il ne s'est trouvé que des chemises et autre 
menu linge à son usage. 

< Ce fait, nous sommes descendus au fond de cale, et après l'a- 
voir visité, nous n'y avons vu autres meubles ny bardes que celles 
cy-des3us déclarées, et ayant vu plusieurs pièces de vin et eau-de- 
TÏe, nous les avons sondées après en avoir fait ouvrir les bondes, 
sans y avoir remarqué autre chose que du vin et de l'eau-de-vie. 
Les effets de Boursauit, ci-devant ministre de la R. p. R., furent 
aussi examinés dans une chaloupe qui les portait au navire, sur 
leqnelétaient Boursauit et sa femme; il ne s'y trouva rien de sus- 
pect '. 1 Quarante el un navires, dont quatorze au moins apparte- 
naient à des nations protestantes, furent ainsi visités. Avant de 
quitter le navire la Justice, de Rotterdam, le procureur du roi de- 
manda â M. de Malnoé les registres que celui-ci avait tenus depuis 
la déclaration du roi, menaçant, en cas de refus, de le faire arrê- 
ter. Deux petits registres furentremis pour être déposés au greffe. 
L'un a douze ftiuiilets et contient trois baptêmes, le reste est eu 
blanc; l'autre a seize feuillets et est écrit jusqu'au verso du 14». 
La nourrice de l'enfant de Sic([uevilie n'étant pas mentionnée dans 
le brevet, fut contrainte de revenir à terre, avec ordre de rentrer 
dans son pays et défense de sortir du royaume. Elle se nommait 
Suzanne Boos, âgée de ïô ans, et était née aux environs de Poi- 
tiers. Une semblable mesure, dans la situation où se trouvaien' 
les proscrits, équivalait presqu'à la mort de l'enfant. Il fallait ou 
l'abandonner à la nourrice et le laisser en France, ou le voirmou 
rir dans la traversée; mais qu'imporlaient de semblables craintes 
quand ceux qui les éprouvaient étaient de la Religion? Ceux qui ne 
partaient pas devaient uu abjurer ou feindre des sentiments qui 
n'étaient pas les leurs. Voici quelques lettres relatives à ces dou- 
loureuses scènes : < Je soubsignant, écrivait M. Gouyfjuet du Tertre 
(de Pioeuc, évêché de Sainl-Brieuc), obéissant à l'ordre de W' 1 
marquis de La Coste, lieutenant pour le roy aux quatre éveschés 
de la basse Bretagne, déclare avoir nom Isaac Gouyquet, escuyer. 



' Arcli. <lu grclÎD de Nanics. Liasso cotâo 3 



- 30 ^ 

sieur du Terlre,âî]:ê de soLxantorisept ans ou environ, faisant pro- 
fession de la R. p. R., avoir élé marié avec dame Jeanne Doudart, 
décédée il y a près de dix ans; que de notre mariage sont yssus 
cinq enfants vivans, trois garsons et deux filles, savoir : 

« Isaac Gouyquet, escuyer, sieur de Saint-Éloy, mon lîls aîné, 
âgé d'environ trente-quatre ans, marié à dame Marguerite Le 
Blanc, de la ville de Sedan, auquel sieur de Saint-Éloy, en faveur 
de son dit mariage, j'ai délaissé la plupart du peu de bien qu'il a 
plu à la providence me départir, suivant les actes passés entre luy 
et moi. Madame de Saint-Éloy est âgée d'environ vingt-sept ans. 

t Mon second fils a nom Henry Gouyquet, escuyer, sieur de 
Vaupatry, âgé d'environ trente et trois ans, auquel lieu il est de- 
meurant à son petit ménage, il y a environ quatre ans. Il n'est pas 
marié que je sache. 

« Mon troisième fils a nom Jean Gouyquet, escuyer, sieur de 
Bienassis (paroisse de Tredaniel), âgé d'environ vingt et six anâ, 
marié à dame Claude du Ham, de Sedan, auquel j'ai aussi donné 
la terre de Tredaniel, où il a tenu son ménage pendant trois ans, 
y faisant une demeure actuelle; mais il s'est retiré depuis dix-huit 
mois à Sedan, où je croy qu'il est demeurant à présent. J'estime 
qu'ils ont à présent un petit garson de sept à huit mois. La mère 
est âgée d'environ trente ans. 

« Ma fille aisnée a nom Ester Gouyquet et est âgée de vingt ans. 
Ma dernière fille a nom Jeanne Gouyquet, âgée d'environ quinze 
ans. Comme je n'ai point de ménage fixe, estant tantôt chez l'un 
de mes fils, tantôt chez l'autre, mes filles sont souvent à Rennes, 
chez madame Doudart, leur tante, ou chez madame de Belorient, 
sœur de leur mère, ou auprès de madame de St-Éloy , leur belle- 
sœur. Je n'ai de domestique qu'un valet de la R. p. R. et une ser- 
vante catholique. Fait ce trois du mois de novembre, l'an 1685. 
Isaac Gouyquet ^ » 

A peu près à la même époque, le fils de Gouyquet écrivait à 
M. de La Coste la lettre suivante, qui n'est pas datée : 

€ Monsieur, j'ay pris la liberté de promener M. vostre garde 
dans toute ma maison, pour luy faire voir qu'elle est pleine du 
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petit bien que Dieu m'a donné. Je n"ay vendu aucun meuble, ce 
qui s'appelle aucun. Ma quatrième Tillc a nom Jeannc-Mai^ueritc; 
mou valet, Isaac, u'est pas icy ; il est cIi! la principaulé de Sedan. 
Tiiomas Giffart est de Jersey, Jeanne Hubert est d'auprès de La 
Moussaye, Le nom du valet de mon père s'appelle, si je ne me 
trompe, Abraham Mole. Voil^, Monsieur, tout ce que je vous 
pais dire sur ce que vous me faites l'honneur de mo demander. 
Quand j'aurais cinquante dragons chés moi, je n'en pourrais pas 
.dire davantage en disant vray, de quoi je me piipic. Je n'ay jamais 
refusé d'éclaircissemeiit sur le sujet de ma religion. Jusques icy, 
à la vérité, je n'en ay pas trouvé qui m'ait assez persuadé pour 
changer de profession. Quoy qu'il m'arrive, je ne me fonde que 
sur votre protection; vous nous en avi's dunné tant de marques 
jusques icy et à toute ma famille, que je ne puis croire que vous 
nous fassiez jamais de mal de bon cœur. S'il me vient des dragons. 
Je leurcéderay la placeetm'enfniray; mais ce seraàLaCoste. Je 
n'ay point d'autre asile que celuy-là '. Du reste, ordonnés de moi 
tout ce qu'il vous plaira, et me faites l'honneur de me croire avec 
tiii profond respect. Monsieur, voire très-humble et très-obéissant 
serviteur, Saist-Élot". » Au reste, continue M. Roparlz, M. de 
Saint-Éloy trouva plus tard des motifs suffisants pour changer de 
relitfiou, car il se convertit ainsi que ses frères. Son père, M. du 
Tertre, protestant obstiné (lisez convaincu), aima mieux prendre 
la fuite que d'abjurer le calvinisme. Il s'embarqua clandestinement 
au pied de la tour do Ccsson et gagna les lies anglaises. 

Une autre protestante que M. Ropartz appelle • bien entêtée 
dans l'hérésie, ■ et dont nous aurons lieu d'admirer la constance, 
;se montra également prête à tout sacrifier pour sa foi. Voici ce 
qu'elle écrivait, le 8 novembre, en réponse à des questions ana- 
Jc^ues à celles qui avaient été posées â Gonyquet : 



M. Habasqne cile ce passaRo il' un manascrit tto M JouanÏD iIq l.a Roctie 
tpù lanta la iloacuar do M. ilo Coctiogoa. éiOque do St-Rrieuc, pour la 
ODDveraion des Prolostauta : " Lursquo Ids pcrBoanog de la KoliKiuQi l^s plus 
.fipîniâtreE, s'étaient cacliéas cliez leurs amis, le lioutenant-géoÉral leur envojait 
qaelqoes gardes qui les couduisaient rera l'iïvQque avec humanité et commo 

inoDtoiu ! — Coraincul les l'rulestunts auraicnt-ilB, eo affet, résisté ï cette 
iLmnaoîlé '.'.'. Dsus luua Ioa cas. son cullèguo do Dol, Idalhîou Tboroan, usait de 
■o;bds peu iposioliques, au dire du fll. do Lavardio. — Piole ^nale. 

Noies clcorrcBpouUiucodo.'d. do Lacuâlc. 
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i Monsieur, 

c Voilà le mémoire des gens de notre religion qui sont céans 
que je vous envoie, comme vous le demandez. Je vous assure. Mon- 
sieur, que je diray à ceux qui sont icy auprès, et que je verrai, 
qu'ils facent la même chose, puisque vous le désirez. Je vous sup- 
plie d'estre persuadé que je suis véritablement. Monsieur, votre 
très-humble et obéissante servante, 

« Marie Gouyon La Moussaye. » 

Suit la note des Protestants qui sont au service de La Moussaye. 
€ Cette note, dit M. Ropartz, est comme la lettre de récriture de 
W^^ de Goyon, écriture hardie, heurtée et presque masculine. » 

c Isaac Callac, sieur des Loges, qui met les plats sur ma table ; 
il a été depuis plus de 40 ans, ayant servit (sic) mon père de vallet 
de chambre ^ 

< Henri Poulce, sieur de Villebufet, receveur de la terre de La 
Moussaye. Il ne demeure pas chez moi, mais il a son domicile au 
Margaro, dans la paroisse de Sevignac. 

€ Une bonne vieille, nommée Rachel Rochelle, qui m'a servi au- 
trefois de femme de chambre et qui est née à Asé, en Tourraine. 

< Une femme de chambre, nommée Gaterine Lacroix, née à St- 
Sylvain, en Normandie. 

< Marie Desmoulins, qui m'a servie avant d'être mariée, et qui a 
esté mariée céans, femme du sieur de Grave, peintre *, qui a tra- 
vaillé souvent pour moi depuis quelques années. Lequel Grave est 
absent depuis plus de six mois pour des affaires qu'il a au Limou- 
sin. Ladite demoiselle de Grave n'est pas ma domestique; elle a 
une petite fille avec elle et une nourrice; elle est née dans la pa- 
roisse de Plémet. 

< Un petit garçon, nommé François Bonneau, né à Rennes, que 
ledit de Grave avait pris pour luy broyer ses couleurs, et qui est 
demeuré en ma maison en mon absence. 

« Charles Bourlionne,flls d'Antoine Bourlionne, que je viens de 
prendre pour être laquais, né à St-Mesleu. 
€ François Flandraie, de Mouchant (Poitou), et Marguerite Far- 
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"raûi; sa femme, natirs de Mouchant, valet d'écurie et servante de 
basse-court. Je cherche des cuisiniers, sommeliers, jardiniers, va- 
lets et servantes, cochers et postillons, que j'ai renvoyés parce 
qu'ils étaient catholiques, pour obéir aux ordonnances de S. M. 

• J'ai aussi dans ma maison une jeune (ille, nommée Suzanne 
du Lac, née à Guingiamt, qui est céans depuis six ans. 

< Fait à La Moussaye, ce 8 novembre 168S. Marie GotrvoN '. » 

M"" de La Moussaye, dit M. Roparlz, était de trop bon sang 
huguenot pour abjurer le calvinisme; linéiques mois après, elle 
chercha à sortir du royaume, mais elle fut aiTêtée à la frontière 
el conduite à la citadelle de Touniay. Nous aurons occasion d'en 
parler encore. Mais il ne pouvait sulBre au zèle des curés que les 
Réformés se lissent eux-mêmes connaître comme tels. Ilss'empres- 
saicnt de signaler à l'aulorité tous ceux qu'ils avaient dans leurs 
paroisses. C'est ce que ût en particulier auprès du marquis de La- 
coste le sieur Jean Gicquel, vicaire perpétuel de Plenée-Jugon. 
Voici les noms qu'il désignait environ le !0 novembre de celte 
aunée : 

Suzanne Doudart, née à Rennes, sœur du banquier de ce nom 
et veuve d'écuyer Charles de La Plaee, sieur de Relorient, ancien 
ministre de La Momsaye ' ; son lils, Jean de La Place, marié k 
une demoiselle de Metz, et une servante, venue de Mouchant, en 
Poitou. « Il ne parait pas, dit M. Ropartz, que cette famille se soit 
convertie, t Un second lils, Henri de La Place, avait depuis plu- 
sieurs années quitté le royaume. 

Écuyer Jeon du Bocher, sieur du Pargat. sa femme, Anne des 
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Gre.s, el iears ijualre ciiaiiis. Le chef Je o .^t^.» famille el Taîiié de 
ses li!s avaient déjà abjuré: les autres membres ne lardèrent pas à 
sui\re leur exemple. 

Le sieur de La Ville-Gueneuc { Yille-GuiheDenc), chef d'une 
autre famille hugueuoie^ écrivait le même Gicquel, à la date du 
10 novembre, est allé aujourd'hui à la messe pour la première 
fois. Il aurait abjuré avec sa femnoe si Vi^ de Saint-Brieuc m'avait 
donné lautorité de les recevoir. Je lui écris pour cela, parce qu'il 
ne peut aller à St-Brieuc, ayant des affaires importantes qui le re- 
tiennent. 

Le sieur de La Haie-St-PauL cy-devant procureur tiscal à La 
Moussaye^ m'a promis daller cette semaine à St-Brieuc pour se 
faire instruire. 11 me parait aussi bien que sa femme dans la dis- 
posiîion de changer au plus tôt: c'est pourquoi il m'a prié de ne 
point donner d autre déclaration de sa famille. 

Il y avait encore à Plenée la famille de Jo$efk Poulce, com- 
posée de sa femme, d'un tils et quatre tilles. Ces gens, de la même 
famille ï^aus doute que le dernier miiii>tre de La Moussaye et que 
les Pouice de Sévignac, étaient dans le besoin et ne firent, dit tou- 
jours M. Ro{>artz, aucune difficulté d abjurer. Enfin, cinq autres 
familles, tout à fait dans la misère, complétaient Tentourage des 
La Moussave, C'étaient Jacob Rochelle, t chirunrien autrefois de 
sa p:\jfessiou, » sa fenune et ses ciiiq ehfants. Ils se convertirent 
sincèrement, dit M. Ropartz. Maurice Desmoulins, qui avait 
épousé en secondes noces Marie Roclielle, veuve de maître Phili- 
bert Taniou, a^wthicaire, laquelle Marie Rochelle faisait, à l'exem- 
ple ile soa feu mari, de la mèdeoiae el de la chirurgie, ce qui, pa- 
laîl-iL i:e sunis;ii; |vas jx^ur entretenir deux filles du premier lit 
el trois e:»fants du sivoud. M. Rotxirlz, qui plaisante si agréa- 
bîemeiit sur une femme médecin, s;\uf à admirer aujourd'hui un 
ivin^l fait comme un pri^ivs, et sur riusufiisance d'une pareille 
profession, oublie sans doute que les Rèfoi-més vertaient d'être dé- 
IKuiillès du droiî d'exeiver le métier d'a{x>thieaire et celui de mé- 
decin, ainsi tpie beaucoup d autres, II était difficile de ne pas tom- 
Ivr dans la misèiv quand on vous inleitlisait la profession qui 
seule vous donnait les moyens de vivn\ Il y avait encore Antoine 
Bonrjîlionne, cabaiviier. ;\gè ilVnviivn 40 ans, natif de la province 
d'Auvi lyne. il meiiraiu en Bivlagne depuis les vingt cinq ans, y 
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~ éstaat venir au service dos scîgnour et dame de La Moussaya. ï 
demeurait au village de Saiut-Meleuc en Pleiiest. Il était marié à 
Louise d'Orianl, native do la mémo paroisse dû Plenesl, el âgée 
d'environ 43 ou 43 ans. il a de son mariage six cnfaols. M. de La 
Ooste ajoiilait : • Il est de condition commune, assez pauvre. Il ne 
Tait autre métier ijue servir M"'' de La Monssaye, des charités do 
laquelle il subsiste. • Mathurin Marval, sa femme et ses quatre 
enfants étaient dans le m^mc cas (ju'Aiitoine Bourglionne, et en- 
tretenus comme lui jur M"" de La Mous^aye. M. deLaCosteavait 
mis en marge h. côté de leur nom : i 11 est besoing de leur donner 
quelque chose. ■ Je sais des gens de qui on dirait qu'ils achètent 
les conversions, s'ils agissaient envers tes catholiques pauvres 
comme M. de La Coste auprès des Rélormés ; mais quand il s'agit 
de ceux-ci, c'est bien différent. Saniuii Allery et Anne Daveau. 
sa femme, Henriette, Marie et Jean-Henry Allery,sos enfants, nou- 
veaux conviTiis, pauvres proche La Moussaye : « lui procurer de 
l'emploi, t est-il encore consigné en note? « On comprend, ajoute 
M. Ropariz, que pourramenerau catholicisme ces pauvrcsdîable^, 
le moyen indiiiué par le marquis de La Coste fut le plus simple et 
le meilleur. • Ainsi donner des secours ou procurer quelque im- 
ploi à des Protestants pauvres, c'est lo plus simple et le meilleur 
moyen de les ramener dans l'Église romaine I II fau l avouer qu'aux 
yeux de M. Bopartz, ni le catholicisme, ni la conscience, quand 11 
s'agit des jauvros, n'ont une grande valeur morale. « Nous n'a- 
vons, il ma connaissance, dit te curé Gic|uel, que ces familles où 
il y ait des Hugnenols dans ma paroisse '. > M. Hopai-tz, qui cite 
avec complaisance toutes ces conversions et les moyens parlés- 
quels on les avait obtenues, est injuSle envers les dragons dont il 
ne dit mot, mais qui, par la UnTmv salutaire qu'ils Inspiraient, 
obtenaient, comme par enctiantement, d'innombrables conver- 
sions. Foucault, qui s'y entendait, le déclara bien haut dan& la 
suite : « Il n'y a point de prêtre, de missiotniaim ou de moine 
pour persuader aussi vile et aussi bien i|uc les dragons. » La seule 
auDona' de leur prochaine venue effrayait ceux-là même qui les 
appelaient. • Nous avons d'hier ici, écrivait Boussineau, le i:i no- 
vembre, M. le dc;" de Clianhies, qui se propose nombre de coi-~ 
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versions^ ce que je souhaite beaucoup pour nous épargner un 
quartier d'hiver des gens de guerre. » Le même jour, il écrivait 
à M. de Boislevé à Vannes : c Ayant receu l'honneur de la vôtre 
du 10 de ce mois, j'en fis part aux prisonniers de la Religion, qui 
avaient résolu d'envoyer une requeste à la Cour ; mais l'arrivée de 
M. le duc de Chaulnes en cette ville, d'hier, leur ayant fait conce- 
voir de grandes espérances pour leur Hberté, ils attendent de lui 
toutes sortes de secours. Il a cependant marqué à nos religion- 
naires que le roi ne voulait dans son royaume qu'une religion et 
qu'il fallait qu'ils se fassentinstruire et (soient) disposésàla suivre. 
Ainsi de la l'on juge qu'ils pourront prendre le parti le meilleur *. 
Nous n'avons rien de nouveau, sinon que les sergents qui sont à 
la garde des effets de la Bulstrade, qui s'en est allée sans permis- 
sion, se mangent et qu'il n'en restera rien pour les pauvres *. » 
< Aux portes de Quintin, dit M. Ropartz, dans le village de St- 
Léon, qui dépendait alors de l'évêché de Quimper, habitait avec 
ses trois enfants Jeanne Uzille, sœur de l'ancien sénéchal de Quin- 
lin, favori de La Moussaye, et veuve du sieur Duchemin. Ils abju- 
rèrent tous dans la chapelle de Saint-Jacques de St-Léon, le 26 no- 
vembre 1685. Noël Germé, marchand de vin au Port-Launay, près 
Châteaulin, et dont nous avons trouvé la famille à Quintin, sa 
femme Philippe Ulier de Guingamp, sœur de l'apothicaire et de 
la veuve du Lac, quatre de leurs enfants, leur neveu Paul du Lac, 
leur sœur Catherine Germé, femme de Louis Pelletier, aubergiste 
au Pont-de-Bois, et toute la famille de ce dernier abjurèrent suc- 
cessivement, le 1®^ et le 7 décembre, dans l'église de l'abbaye de 
Landevenec, entre les mains du prieur Fr.-Maur. Audren. La flUe 
aînée de Noël Germé, Suzanne, âgée de 18 ans, se montra seule 
récalcitrante et encore au début seulement. Le père écrivait à son 
sujet la lettre suivante au marquis de La Coste : 

« Au Port'Launay, ce 30 novembre 1685. 
€ Monseigneur, après vous avoir assuré de mes très-humbles 



« En attendant, on s emparait de leur cimetière. « Hyer, le 17 novembre 
1685, les directeurs de Ihôpital général prirent possession da cimetière des 
Huguenots^ selon Tédit du roy. 

Mehaigrbte, directeur né de Thôpital général, 
R. de la Paroisse de Notre-Dame, 
s Extrait des copies de lettres de Boussineaii. 
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îespccts, je vous dirai être arrivé dans ce port avec bien de la 
I peine par le débordement des eaux ; j'ai trouvé ma kmme et mes 
' enfants, ma sœur et ma nièce en mêmes dispositions de se rendre 
catholiques, apostoliques et romains. Je pars ce jour pour aller à 
Landevenec pour faire rferecfte/" mon abjuration, et y étant, je leur 
enverrai une chaloupe pour s'y rendre et pour y faire leur retraite, 
qui commencera lundi prochain, après quoi ils feront leur abju- 
ration, suivant la lettre. Monseigneur, que Votre Grandeur a écrite 
itma femme. Touchant ma fille aînée, nommée Suzon, nous lui 
avons fait lecture de votre lettre et lui avons dit toutes choses tou- 
chant la religion C. A. et B. Elle nous a déclaré de ne la jamais 
embrasser. C'est, Monseigneur, ca qui me fait prendre la lilierto 
de vous l'envoyer et d'en disposer conmic votre prudence le ju- 
gera à propos pour que nous en soyons une fois délivrés. Elle dit 
faire grand ravage en quelque lieu qu'elle soit ; si elle reste dans 
un couvent, il faut la tenir de court. J'ai donné à cet homme trente 
livres pour délivrer à vos ordres pour commencer sa pension. 
Étant, avec votre permission, d'un profond respect. Monseigneur, 
votie très-humble et obéissant serviteur, Noël Gersib '.> Ne voilâ- 
t-il pas des sentiments et une conduite vraiment dignes d'un père 
et d'un chrétien î Une religion qui inspire ou qui seulement no 
flétrit pas de pareils sentiments et de pareils actes ne montrc-l-elle 
pas bien sa supériorité et sa vérité? • La rébellion de Suzon, dit 
M. Ropartz avec le ton dégagé quedo pareils faits lui font prendre, 
ne fut pas de longue durée, car nous la voyons figurer avec loute 
sa famille sur les listes de conversion du marquis de Lacoste." Cela 
n'a rien qui nous surprenne; les prisons et les saintes rigueurs 
des couvents ont une singulière puissance de persuasion sur une 
feune fdle de 18 ans qui a contre elle tous les siens 1 Les lettres 
de M. de Lacoste étaient aussi bien convaincantes, puisque la me- 
nace des dragons en était la conclusion ordinaire en cas de refus 
de se convertir. Nous verrons partout^ces nouveaui apôtres opé- 
rer les mêmes merveilles. 

Lequatrième jour do décembre 1685, lit-on dans les registres 
muriiciiiaux de Nantes, les dragons sont arrivés en cette ville fon 
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les avait tirés du Poitou où ils avaient fait leurs preuves) et ont 
été logés cheix les gens de la R. p. R., suivant le roole qui en a 
esté faict par Messieurs les maire^ eschevins de ladite ville^ de 
Tordre de Monseigneur le duc de Chaulnes, en datte du 25® octo- 
bre dernier , lequel roole sera inséré cy-après à follios quarante- 
cinq. 

Au faubourg de la Fosse, sur le port au vin : 

Pierre Cornier, marchand, originaire de la ville de Bédarieux, 
diocèze de Béziers, en Languedoc, a ses enfans qui sont Jan et 
Janne Cornier. (J'ajoute en marge et en chiffres le nombre des 
personnes) 4 

Avis-la-Fenelle (Venelle) du Puy-d' Argent, entrée de 

ladite Fosse : 

Pierre Larocque, marchand, originaire d'Armignac, en 
Guyenne, cl Berthe-Anne Leroux, sa femme, native de Nantes, 
ont pour enfans Pierre, Nicolas et Constance 5 

Pour serviteur Judicq Lavigne, de Saint-Soulain-de-Blois, 
et oultre a dict avoir en sa demeurance Prudence Leroux, 
sœur de sa femme 2 

Proche la Croix des Capucins : 

Jacques Brusse, marchand non naturalisé, originaire du 
royaume d'Ecosse, de la ville de Dendo (Dundee), et Magde- 
laineGray, safemme. Pour enfant, Jacques Brusse. Au mesme ' 
logis est logé Jacob de Bie, naturalisé, et Catherine de Brissac, 
safemme 5 

Ont pour enfans Jacob, Catherine et Madeleine de Bie. . 3 
et pour facteurYsaac Dubois, originaire de Loudun, qui a dé- 
claré se retirer chez lui : . , , \ 

Au mesme lieu est demeurant : 

Abraham Crestien, qui nous a déclaré avoir pour femme 
Marie Gaultier, de la ville de Loudun, laquelle s'est rendue 
cath. rom., et avoir pour enfans Marie et Madelaine Crestien 3 

Dans la mesme maison sont demeurants Marthe et Marie 
Crestien, filles originaires de Loudun, qui ont déclaré être 
Tenues en cette ville au mois de septembre dernier, et y avoir 



amené lesdites Marie el Madelaine Cresticn, eiifans de leur 
beau-frère - 

Encore en ladite maison est demeurant : 

Jacques Chappeau, marchand de la ville de Saumur^ et ori- 
ginaire de Loudun^ et Judicq de Lagarde, sa lemme, origi- 
naire de la ville de Condom ^ 

Pourenfans : Marie Chappeau.qui est avec eux, et Judictj, 
à présent à nosrir (nourrir) à Loudun, lesquels ont déclaré 
être arrivés en cette ville depuis le mois de septembre der- 
nier 1 

En la rue des Capucins : 

Guillaume Gray, hoste tenant auberge à l'enseigne de la 
Serayne (Syrène), ses enfans absents depuis les cinq à six 
ans, fors Guillaume Gray, depuis Tan dernier 1 

Serviteurs : Anne Blanche^, cheix lesquels sont demeurants 
Charlotte Ardouin, femme de Mathieu Renaudet, de la ville 
de Tours, qui a déclaré vouloir se retirer ce jour et s'en re- 
tourner audict Tours 1 

Pierre de La Chevallerie de St-Paire (Père) en Retz, Fran- 
çois Blanchet, marchand, originaire el habitant de Tisle de 
Ray, proche La Rochelle, détenu malade au lit 2 

Et pour passagers : Gabriel et François Crusset fières, 
qui sont arrivés de Lisbonne depuis peu, el aussi Frédéric 
Eric, marchand d'Irlande 3 

Proche la venelle du Gastedenier (Cadeniers) : 

Est demeurant Abraham de Pot, marchand hollandais, et 
Marie Thomas, sa femme 2 

Ont pour enfans : Abraham et François de Pot. ... 2 

Dam le même logis : 

Isaac de Pot, et a une fille appelée Isabelle de Pot, du pré- 
sent en Hollande, ainsi qu'il a été déclaré par une servante 
qui a dict être catholique. ... 1 
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Au-dessoiibs : 

René Van Busiaer (Van Bulstrade?), marchand hollandais 

naturalisé, et Marguerite de Wolf, sa femme 2 

Ont pour enfans : Pierre et Janne Van Busiaer .... 2 

Servante, Marie Morin * 

A renseigne du Roi-de-Suedde : 

Corneille de Broeder, marchand hollandais non naturalisé, 
et Suzanne du Pot, sa femme, tenant auberge pour les capi- 
taines de vaisseaux estrangers, et ont pour enfans Jean- 
Marie et Suzanne, ainsi qu'ils ont déclaré 4 

Au bas de ladite Fosse, chez la nommée La Lauvendelle : 

Joachim Bouet, originaire de St-Gilles-sur-Vic, en Poitou, 
cappitaine du vaisseau appartenant au sieur Cristal, et Anne 
Thibaud, sa femme, laquelle a abjuré depuis les trois mois 
derniers, et n'ont point d'enfans l 

Au lieu de La Brasserie y est demeurant la veuve Thomas, 
qui autrefois était catholique. ... 1 

En la demeurance du sieur Uubois, au lieu de LaBrasserie, 
proche la barrière du Bas-de-la-Fosse, y est demeurant Al- 
bert Pré, natif de Brème, Van Skeling, natif de Hambourg, 
Christien Verthoupe, natif de Ouez (?j, en Brandebourg, Han- 
drick Ceiberge, natif de...., en Brandebourg, Pierre Jacob, 
de cette ville 5 

A Chezine : 

Pierre Hollard (HoUaert), marchand hollandais naturalisé, 
et Cornélie Sconhooven, sa femme, ont cinq enfans, sçavoir : 
Roch, Jacob, Jan, Elisabeth et Marie, a déclaré que Roch est 
en Hollande avec lesdits Jacob et Marie, savoir ledit Roch de- 
puis les cinq ans, et lesdits Jacob et Marie depuis les dix-huit 
mois 4 

Adrien Boennes, marchand hollandais naturalisé, n'a ni 
enfans, ni serviteurs { 

Jacob Vandersluis, marchand hollandais, de Rotredam 

(Rotterdam), non naturalisé 1 

Théodore Olten, marchand hollandais non naturalisé, qui 
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a dicl estre pensionnaire cheix Jaciiues Gaudeirij îe fout au- 
dicl lieu de Cheziiie 1 

Proche la Motle-Sl-Nicolas et faubourg du Bïgnon- 
Eslard (Lestant) : 

Suzaane de Bras, femme de Samuel de Malivenié, escuier 
du roi, lequel a abjuré, et a déclaré avoir une lille eu sa ile- 
meurance depuis que sou mari a abjuré, appelée Sara Wan- 
delle, de son premier mariage 2 

Dons If logement de la sucrerie, joignant la Molle de 
Si-Nicolas, garçofis sucriers, sçavoir : 

Hené Poullain, Salomon Guèriii, Pierre Champion, de Lou- 
dun; — Laurens Sorgues, diî Hambourg 4 

Au logis du sieur Levesque y est demeurant : 

Marie Lcsobre, veuve de Zacliaric Fornet i 

El dans la même maison sont à présent : 
Gilbert de Sic(]ueville, ci-devant ministre de Tours, cl Éli- 
sabclh Civille, sa femme, laquelle a présenté un passeport du 
22 septembre dernier, signé par coUalion, AuiiRV. . . 2 

.4 l'enseigne du Lioii-d'Ai^^Dl *""' logés : 
Dame Elisabeth Dausy, veuve d'Anne Durcot, escuier, 
sieur du Plessls-Puysesson, originaire de Cbauché (Ghauré), 
éveschédeLuçon. 

A trois enfans, nommés Jean, Marie et Ester, lesquels en- 
fans sont de son second mariage, et avoir de sou premier, 
avec Marc de Lafontenelle. une ûlle appelée Jeanne-Honorée 
de Lafontenelle, laquelle a abjuré depuis les quinze jours, 
laquelle est présentement au couvent de Sainte-Elisabeth, et 
oultre a déclaré estre arrivé en cette ville depuis un mois en- 
viron 

Daus le mesme logis soutaussi logées damoiselle Louise et 
Marie de Lafonlenelle, sœurs germaines, tilles de Paul de La- 
fontenelle etd'Antboinetle Durcot, vivant sieur de La Vio- 
lette, de la paroisse de La Couppe-Ctianiére. 
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Dans le logis du sieur Baudry lesué (Taîué) esl demeu- 
rant Jourdan, marchand de sarge et de dantelle, qui a sa 
femme et (juatre eiifans, savoir : Charles, Paul, Estienne et 
Madeleine, et pour servante la nommée Jaune, comme il nous 
a esté déclaré par la servante dudit Baudry, laquelle nous a 
dict, outre (|u'il y avait un frère avecq eux, tous lesquels 
sont présentement allés k Bougare (Boucron?), près Blain. 7 

Et aussi en ladicte maison est logée la damoiselle de La Sau- 
vagerie et une iiile et trois enfans, qui sont aussi à la cam- 
pagne, au lieu de La Pacquelais ' . î> 

Aux magasins Gloriette, avis et de rautre costé de 

la Fosse : 

Henry Vandure, natifde Gorcum, et Marie Wolf, sa femme, 
natil've de Rotrtdam, non naturalisée, avec lesquels est de- 
meurant Jean Denebasse (Tinebac?j, marchand hollandais, 
originaire de Dort 3 

Au magasin du sieur Duca^sia : 

Marie Dorolhèe, femme de René Minier, marchand, lequel 
a abjuré depuis le mois; ont cinq enfans, nommés Nicollas, 
Samuel, René, Daniel et Suzanne, lesquels enfans ledict Mi- 
nier a déclaré (jull fait instruire à la foi cath., apost. et rom. 

Vroscke Vllostel-Dieu : 

Adrien Ilocgraft, natif de Rotterdam, non naturalisé, et 
Marie de La Treille, sa femme, originaire de Saumur; n'ont 
point d'enfaiis 2 

Et avecîi ^^^ ^st demeurant Adrienne Van Toieii (Van 
Troyen; et Anne de La Cour, veuve de feu René de La Treille, 
de la ville de Saumur 2 

Ont pour servante Catherine Foucy, native de Saint- 
Maixent i 

A Ventrée de la rue de la Grand'Biesse : 

Jérémie Rivier, sieur de Beaumont, cy-devant intendant 
(lu sieur marquis de La Rochegiffart, originaire de Marche- 
:.oir, proche Blois, et cy-devant demeurant à Vieillevigne, et 
Mai ie Morens, sa femme, habitant du mois de septembre der- 
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nier; ont six enfans, nommés René, Jacob, Isaac, Anne, Ma- 
rie et CliaVlotle, et ont avec eux deux sœurs, nommées Isa- 
belle et Françoise 10 

Dans la maison où demeure Louis Pihan, papetier, sont 
l(^és Pierre Simon, thonnellier, originaire de La Rochelle, 
et Isabelle Chanson, sa femme; ont trois enfans, nommées 

Isabelle, Anne et Marie 5 

Dans le magasin de la dame de Geintré : Jacques de Super- 
ville, marchand, originaire de Saumur, et Mai^uerite Veilste- 
Keurkem, sa femme, originairede Rotterdam ; ont un enfant, 
appelé Jacques, à présent en Hollande, et déclaré avoir une 
autre fille, nommée Jeanne, baptisée depuis les huit jours en 
l'église Sainte-Croix de Nantes, et estre venus en sa demeu- 
rant depuis les trois mois derniers Marthe Pillet, sa mère, 
originaire de Saumur, et Sibram (l) (Abram) Veilste-Keur- 
kem, et aussi Marthe de Superville, sa sœur. ... 5 
Pour servante, Marie Jahan, de Châtelleraud, et Marie 

Telleor, de Loudun 2 

Proche l'église de Toussaint, dans le magasin aux Bram- 
larts .Guillaume Dersie, marchand non naturalisé, origi- 
naire de Leyden, en Hollande, et Suzanne Perrot, sa femme, 
originaire de Preuilly, en Tourraine, et avoir, pour servir, 

Jacques Lecerf, natif de Rennes 3 

En Petite-Biesse, au logis de Pierre Rousseau, Blanconnier, 
damoiselle Marie de Remberge, veuve de Davy de La Trévi- 
nière, vivant sieur de La Pagiottière, et damoiselle Gabrielle 
de Remberge, les deux de St-André-de-Treize-Voix. 2 

Dans la prée de Beauséjour , au magasin des Bramlards, 
proche le sieur Bernard, Abraham Verbruge, marchand, ori- 
ginaire de Leuenbergh, et Emilie Reustre, sa femme, non na- 
turalisée, et Van Arse , dont les père et mère sont en Hol- 
lande; ont deux enfans, nommés Revexit et Magdeleine; 
pour serviteurs, Paridon Justean, originaire de Hambourg, 
Pierre Coustreils, originaire de Midelbourg ; pour servante, 

Elisabeth Morin, de Loudun 8 

Dans le magasin joignant celui du sieur Bernard esnée 
(aîné), Fromaget, marchand, originaire de Chastelleraud, 
et Françoise FaneniL sa femme, originaire de Marennes en 

111 4 
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Saiiit-Oiige; ont deux enfaus, nommés François et Noiiemy ; 
pour servante, Anne Leroux, originaire de Blois. . . . o 

A l'entrée de Vretais, en la maison appartenant au sieur 
Lebreton, Jacques Coimier, thouuellier, et Judith Bredon, 

sa femme, originaire d'Orléans, habitans depyis Tan ; 

ont cinq enfans, nommés Jacques, Marie, Suzanne, Anne et 
Marie- Anne 7 

Dans ladite rue, a« logis de la veuve Pavageau, Jullien 
Morin, thonnelier, originaire du Pu y-Nos tre-Dame, en An- 
jou, et Marie de Burie, originairede la ville d'Amer(de Mer), 
proche Blois; ont quatre enfans, nommés Gézar, Jullien, 
Marie et Isabelle 6 

Au mesme logis, Pierre Fontaine, succrier, originaire de 
Rouen, et Jeanne Douffy, sa femme, de Loudun; n'ont qu'un 
enfant, nommé Pierre 3 

Isabelle Virault (Viaud;, veuve de deffunct Cassemajou, 
vivant chirurgien, originaire de Saumur; a quatre enfans 
qui sont présentement au Sanilat, nommés René, Suzanne, 
Isabelle et Ester 6 

Sara Briguereau, veuve de Mathieu Langoulan, originaire 
de Paris, qui a trois enfans absents, nommés Estienne, Davy 
et Mathieu 2 

Dans la même maison, l'on nous a dict y estre demeurant 
un vieillard, nommé Fontaine, faiseur de moules de boutons, 
à présent absent ^ 

Dans la maison du sieur Hoccard, Jean de Burie, garçon 
thonnellier, originaire de Casson, qui a déclaré aller demeu- 
rer de jour à autre dans le logis de la veuve Pavageau. . 1 

Au faubourg de Pirmil : 

Henri Mourinière, thonnelier, originaire de Casson, et 
Marie Flaudelec, sa femme, originaire du Périgord ; ont deux 
filles, nommées Magdeleine et Angélique, et une servante, 
appelée Marthe, originaire de Chastelleraud 5 

Audit Pirmil : 

Le sieur Marol, de Tours, et Jansien Bernier, de la ville 
de Mer (^ 
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A rrnttre du faubourg Dos-rrAne : 

Jusluel Bierman , originaire de Rotlerdam, naturalisé, 
et Elisabeth de Ceith, sa femme, marchande ; ont deux en- 
fans, Jacques et Simon 4 

En laditte rue : 

Arnault Wanwierklot (Van Wyckersloot), marchand ^ 
originaire d'Utreck (Utrecht), et Christinna Vosel, sa femme, 
naturalisée; ont cinq enfans, nommôs Angélique, Jan, Ar- 
nault, Perrine et Christinne 7 

Pour serviteurs : Guillaume Bein, natif de Hambourg, 
Gueuteboure et Guillaume Pot, les deux de Hambourg. . 3 

Jean Kurée, de Copenhague 1 

Pour servante : Marie Fourneau , de Saint-Georges, près 
Montaigu 1 

Jan Mathieu Leers, originaire de Haltenas, en Danemark, 
et Angélique Wanneckla, non naturalisée ; ont deux enfans, 
nommés Arnaud et Catherinne. 4 

Servante, Charlotte Labbé, de Tours 1 



* Une singulière aventure était arrivée à Van Wyckersloot au mois de no- 
vembre do 1 année précédente. Voici comment « Pierre Gautier, huissier aux 
monnoycs de Nantes, » racontait, le 36 octobre, devant la justice, cette scène 
dont il avait été un deç acteurs. Il disait cpie la veille, à six heures du matin, 
le sieur Otten, protestant hollandais non naturalisé, Tenvoya chercher par son 
valet pour qu'il vînt h la gcole du Bouffay ; qu il y rencontra le sieur Qttcn, par 
qui il fut conduit à l'hôtellerie du « Baston- Royal, » près le Bouffay; que là il 
lui fut dit qu il y avait une capture à faire, mais qu'il aurait besoin d'un de ses 
amis. Gautier alla chercher Matburin Chiron, autre huissier. Apiès « avoir bu 
un coup ensemble, » Otten leur dit d'aller en sa mai&on à Chesine, « par les der- 
rières, et qu ils y trouveraient un homme qui avait des affaires de conséquence. » 
Ils y vinrent et trouvèrent un « Monsieur » qu'ils ne connaissaient pas, mais 
qu'ils ont su depuis s'appeler Niort, et un partfculier se disant huissier au Châ- 
telet de Paris, et qui leur montra un décret contre le nommé Bousquet et un 
quidam qui sera indiqué par la partie civile , mais que pour lors Niort refusa 
de nommer. Ils déjeunèrent ensemble chez Oltcn et sortirent de sa maison « par 
les derrières, jusque près de la rue du Bignon-Lestard, où le garçon d'Otten dit . 
«< Messieurs, je voys notre homme ; passons deux par derrière et deux par de. 
Tant. » « Alors le sieur Gautier et ledit garçon montèrent parla rue du Bignon- 
Lcstard et descendirent par la rue du Puits-d* Argent, et estant entrés dans la 
grande rue de la Fosse, ils rencontrèrent les deux autres qui étaient chez un 
boulanger, en la rue du Puits- d' Argent, et qui leur dirent que leur homme était 
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Pierre Van Arselle, naturalisé^ originaire de Hambourg et 
Catherine Ouessel,sa femme^six enfans nommés Jean,Pierre, 
Jacques, Catherine etCristinne 8 

Pour servante, Suzanne Lemignen, de Vieillevigne. . . 1 

Daniel Van Hamel, originaire de la ville de Leyden, en 
Hollande, non naturalisé, et Suzanne Van Arsel, sa femme, 
n'ont point d'enfans 2 

Suzanne Boudet, iille de Pierre Boudet, qui a fait depuis 
deux mois abjuration. 

* Simon de Leich (Licht), marchand originaire de Rotredam, 
et Suzanne Seconove, sa femme, de Hollande, ont sept enfans 
nommés Guillaume, Jacob, Nicolas, Gérard, Catherine, Ma- 
deleine et Cristinne 9 

Serviteur, Berthelémy Cherpin, du pays de Gueldre . . 1 

Dans le même logis est demeurant, Simon Valkenaer 
d'Amestredam (Amsterdam) et non naturalisé, et Cornelie de 
Leicht, sa femme, et un enfant nommé Pierre 3 

Gérard Pitre, d'Amestredam, naturalisé, et Marguerite 
Bernard, originaire de Grolingues (Groningue), et Cristinne 
Seconove, native de Nantes, ont deux enfans nommés Jacob 



à la Bonne Demi-heure après, ils virent le sieur Van Wyckersloot revenant 
devers la Bourse, entre onze heures et midi ; ils rarrêtèrent, le conduisirent au 
port Maillard, à la dernière échelle, et le firent entrer dans un bateau où étaient 
trois femmes ayec des rames. Otten était présont à la prise et dans le bateau. Il 
promit aux femmes de les payer. Le plan était de conduire Wykersloot à In- 
grande pour le faire incarcérer; mais la violence du vent les obligea d'inter- 
rompre le voyage. » De son côté, la femme du sieur Van Wyckersloot, aussitôt 
qu elle sut Tévènement, réclama auprès du sénéchal, par le moyen du sieur Du- 
parc, « contre Tenlèvement scandaleux de son mary . » Le sénéchal monta aussitôt 
à cheval en compagnie de Van Haersell et de Van Hamel, proches parents de Van 
Wyckersloot. Us se rendirent à Mauves, où ils le trouvèrent dans un petit ba- 
teau, « vis-à-vis de la maison la Papotière. » Le sénéchal interrogea le prétendu 
huissier au Ghâtelet, qui fit apparoir de son titre. Van Wyckersloot le somma 
démontrer le décret de prise de corps dont il était porteur; il n*y avait que le 
nom du sieur Bousquet. Sur ces entrefaites, deux cavaliers, bientôt suivis d'un 
troisième, passèrent près d'eux au galop. Van Hamel piqua des deux pour les re- 
connaître et reconnut^ en effet, Otten. Procès-verbal fut dressé ; Van Wyckenlool 
protesta qu'il n y avait rien contre lui, que c'était une vengeance d'Otten avec qui 
il avait un procès au Parlement. 11 demanda à faire ses preuves et que rhoiasier 
fût mis en prison pour répondre à qui do droit. Celui-ci déclara qu'il avaîl agi 
par ordre de Jacques Niort, avocat au Parlement. Van Wyckersloot porta pUinte 
contre ce dernier et fut mis en liberté sous caution. 
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et Ghristiiiiie, et uni déclaré avoir un autre, en Hollande, 

nommé Albert 4 

Et avoir dans la même maison une fille nommée Suzanne^ 
mariée avec Philbert Yan Rosse de Saumeur ; Jan Anthoine 
Sengstat, natif de Hambourg, non naturalisé, et Marguerite 
Vancœur, sa femme, ont cinq enfants nommés Jan, Albert, 
Pierre, Cristinne et Marie ; serviteur, Henos Harthuil, de 
Hambourg 10 

Sur la Prée : 

Théodore Rheda,marctiand, originaire de Sououen, en Hol- 
lande, non marié, nj naturalisé. (Fotr Schonove;. ... 1 

Serviteurs : 

Guillaume Vernes, originaire de Mosernie 1 

Albert Hoorin, de Beuthen, en Allemagne 1 

Christophe Von Severs, de Gorcum, en Hollande. ... 1 

Françoise Le Bon, d'Angers, et une fille appelée Suzanne. 1 
Pierre Eudde, originaire de Rotterdam, marchand, non 

, naturalisé, ny marié 1 

Serviteurs ruymmés : 

Pierre Vangelle, de ftotterdam, Henry Besoy, aussi de Rot- 
terdam, et Corneille Rouys, de Hambourg 3 

Guillaume Rasse, de Haerlem, et sa femme, de Nantes, non 
naturalisé 2 

Et Alexandre de Villiers, son nepveu, et a pour pension- 
naire Georges Semei, originaire de Hambourg 2 

Serviteur : 

Albert Heys, de Hambourg 1 

Abraham Guils, présentement absent, et dans son logis est 
demeurant Angélique Weselen, sa femime, originaire de 
Nantes ; ont trois enfans, Tung absent nomimé Jan, le second 
Abraham et le troisième Isaac, et ces deux avecq elle. . . 5 

A Pont'Rùusseau : 
Gérard Belin, marchand, de Grottingue (Groningue), et 
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Marguerite Vaiidure, sa femme, de Nantes, ont un enfant 
nommé Henry 3 

Au faubourg de Richebourg : 

Dans Tentienne raffinerie apartenant à Messieurs de Che- 
zine, Grilleau, Behinière, Gauvain et Moutaudouin ; ont pour 
serviteurs : 

Louis Boyau, originaire de Paris, commis et teneur de 
livres, marié avec Isabelle Fromaget, sa femme, originaire 
de Châtelleraud, qui n'ont point d'enfans 2 

Jacob Hogerwf, de Nantes 

Jan Morguay, de Bergerac 

Abraham Mallet, de Boulbec 

Coungeluy, de Danemarck 

Jan Vandaubolk, du pays de Clèves 

Jan Heep, de Bremen 

Jan Haer, de Harrefort, en Allemagne 

Servante : 

Isabelle Maudé, de Blain 1 

Audict faubourg, en la raffinerie apartenant à Messieurs 

Grilleau, Mon taudouin et Lucas,marchand k la Fosse, appelé 

la Croix-Blanche : 
Bernard Cristian Wolemberg , maistre sucrier, natif de 

Glukstard (Glukstad) au duché de Holstein, royaume de Da- 

nemarc, et Marie Boiau, sa fenmie, originaire de Paris, ont 

quatre enfans, scavoir : 

Bernard, Anne, Isabelle et Marie 6 

Hans Woldcmberg, originaire de Gopeisage (Copenhague), 

royaume de Danemarc l 

Joachim Vanstock, de Wedel, dict royaume 1 

Ditenie Sisefter, originaire de Hambourg 1 

Jan Dallée, de Pousauge I 

Servante : 
Charlotte La Ramée, originaire de Pouetiers 1 

Audict faubourg, en la raffinerie de Bernard Conderc : 

Mary Gaulseon, originaire de Beverle (Berverley) d'An- 
gleterre, femme de Bernard Couderc, catholique. ... 1 
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Ont deux enfans^ Bernard et Benoist^ baptisés en rÉglise 
romaine. 

Nicolas Ladis, maître sucrier, originaire de la ville de 
Wedel, royaume de Danemarc et sa femme, n'ont point 

d'enfans : 2 

Ffmirus Grewe, natif de Wedel, royaume de Danemarc. 1 

Marc Leroye, orignaire de Tours 1 

Jean Choung, anglais 1 

Servante : 

Isabelle Peeze, natiffve de Marchenoir, proche Blois. . . 1 

Dam la raffinerie Ducoudray, appartenant à M. Suhard 
(ou Hihard) marchand, ont pour serviteurs : 

Berthelemy Hueman de Bronsvic 1 

Henry Batin d'Amsterdam 1 

Pilsuit de Hambourg 1 

Henry Huquet de Brandebourg 1 

Armeerue de Lunebourg. 1 

Plus l'on a appris qu'il y a le sieur Plantac (ou du Plan- 
tac) de la ville de Nîsmes, en Languedoc, demeurant chez la 
veuve Nicolas Renaud, proche le presbytère de S*-Léonard, 
dans la ville de Nantes, employé chez les sieurs ftéron et 
Meusnier, lequel Duplantac s'ingère de prescher les gens 
de la religion P. R. et est tenu entr'eux pour un grand pré- 

dicateur 1 

Jeanne Chamois, veuve de Pierre Gobe, sieur de la Marli- 
nière, originaire de Chastelleraud, a trois enfans, sçavoir : 

Jacques, Janne et Renée 4 

Et a ladicte Chamois déclaré estre venue en cette ville de- 
puis un mois et estre demeurante dans la rue des Carmes, 
dans le logis de Monsieur Monuier. 

Avis VHostel de ville : 
Cheix Trouillard, cordonnier, Pierre Venantier, de Ber- 
gerac 1 

Rue des Chapeliers : 
Cheix Vuccarrests, aussi cordonnier^ François Matignon, 
Pierre Renaud 2 
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Grande Rue : 



Cbeix M. Nossec, cordonnier, Pierre Champparquot, dit 
Xaintonge ^ 

Rue S^'Claire : 

Cheix Jan Saivix, cordonnier, Pierre Marchée, originaire 
de Bergerac * 

Total • ... 301 

On sut bientôt dans quel but avait é(é fait le relevé des noms 
qu'on Tient de lire. La pièce suivante ne permet à ce sujet aucun 
doute : 

t RooUe des gens de la R. p. R. qui ont eu garnison de dragons, 
contenant la réparticion desdits logemens, retardement et séjour 
des deux compagnies du régiment de Halfed <Hasfeld) arrivé en 
celte ville, le 4* décembre jusqu^à ce jour septiesme de ce mois, et 
payement de tous les officiers des dictes deux compagnies suivant 
la taxe cy-aprés, arresté au bureau de la ville et communauté de 
Nantes , et par Tordre de M«' le duc de Chaulnes, gouverneur 
généra] de la province de Brelaigne, dont la teneur en suit : 

Marie Boyau, femme de Christian Woldemberg. 40 I. 

François Staf, associé de la dame Bustrade. . . 40 

Ester Grée, femme de Guillaume Basse. ... 40 
Marguerite Vancœuvre, femme de Antoine Se- 

uigstas 17 I. 10 s. 

Comelis de Licht, femme de Simon Walquenard. 10 

Jèrémie Rivière. ^ 25 

Suianne Perrot, femme de Guillaume de Bie. . 32 

AnjMique Weselin, femme dWbraham Gnîis. . 7 I. 10 s. 

La femme de Nicolas Ladis 40 

Abraham Verbnige 45 

Suiauuie de Pol» fenune de Conseille de Broude. 10 

Jacob de Bie. pour sa part des oflkien^ ... 6 

Adrien IK^uever 5 

Le SHHirdes Gues^rs v^ii^ Eiisuesssièress propriê^ 
lairv de la Mai$ou et hosiellme du Bm OmsfH^ en 
(Vtit' vilk". où loi^il le$ deux capîiaines dudît rè$î> 
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ment cent quarante quatre livres, et attandu son 
absence l'hoste de ladicte maison paira ladicte sommé 
parce qu'elle lui passera en déduction sur le premier 
terme de sa ferme, cy 144 



Le tout se monte à 462 liv. 

Faict et arresté lesdits jour et an que devant. 
Ensuit Fordonnance de M^'' le duc de Ghaulnes : 

« Nous ordonnons que la somme de 462 livres sera levée sur les 
particuliers desnommés dans le présent état pour estre employée 
au paiement des ofQciers et dragons qui ont été logés cheix les 
gens de la R. p. R à quoy îls seront contraincts pour toutes sortes 
de voye. 

Faict à Nantes, ce 7 décembre 1685. 

(Signé) Le duc de Ghaulnes. > 

« J'ay receu en conséquence de l'ordonnance de Monsieur le 
duc de Ghaulnes, la somme de 462 livres contenue dans le roole 
de l'autre part. 

Faict à Nantes, le 8 décembre 1685. 

(Signé) Le chevallier de Manfel *. » 

Ainsi, les malheureux Réformés s'étaient hâtés de payer dès le 
lendemain la somme à laquelle ils avaient été imposés. Mais ce 
ne fut là pour eux, avec le logement des dragons pendant trois 
jours, qu'un commencement dedouleurs. Voici ce qu'on écrivait, 
en effet, de Nantes à la Gazette de Harlem, en date du 4 décembre : 
c La misère des Réformés et même des Hollandais est terrible ici. 
Les dragons viennent dans la nuit ouvrir de force les maisons des 
négociants, une demi-compagnie tombe dans une maison, fait du 
tapage comime des diables, brise les portes et fenestres. Us vinrent 
mettre le pistolet sur la poitrine d'un marchand, et, lorsque son iils 
voulut prier pour lui et le délivrer, ils le jetèrent par la fenêtre. 
Lui et d'autres ont eu des passeports pour partir, mais on les leur a 
de nouveau retirés. Même des consults ont été portés sur une liste 
pour héberger sept ou huit dragons, mais, ayant porté plainte au 



▲rch. manie. Regitt aimicip. de Nintes, année 1685, f> 45 à f> 51 recto. 
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duc, ils ont été excusés *. » Le même jour, on écrivait encore de 
Nantes : c Maintenant, il reste ici peu de Réformés qui n'ont pas 
changé, car il est impossible de supporter les persécutions puis- 
qu'on exerce une tyrannie si exécrable. Ceux qui ne sont pas natu- 
ralisés, sont cependant libres; mais maintenant on a envoyé huit 
ou dix dragons à ceux qui sont mariés à des femmes naturalisées, 
dont il y a un grand nombre. On envoie un plus grand nombre de 
dragons à ceux qui ne se hâtent pas de -changer. On pend les gens 
par les pieds, on frappe ces malheureux et on les torture terrible- 
ment de toute manière *. » Voici une lettre de Jacob de Bie, alors 
consul de Hollande à Nantes; elle est écrite à la Gazette de Harlem: 
€ Il y a huit jours que je vous fis savoir ma griéve affliction. Il est 
probable que vous en apprendrez la suite avec douleurs sïl vous 
reste encore quelque charité.... Je fus chargé de six diables de 
dragons et ensuite encore de quinze autres qui, m'ayant enfermé 
dans une chambre, me firent manger et boire avec eux, faisant 
venir toutes sortes de friandises des auberges, inondant le plancher 
des meilleurs vins, brûlant en trés-peu de temps plus de cent 
livres de chandelles dès que la nuit fut venue, commençant à 
mettre en pièces et brûler mes meubles. Cela étant fait, ils. me 

mirent dans une chaise, me disant : ça b de chien de huguenot, 

tu sais que le roi nous ordonne de te faire tous les maux que ton 

b de corps est capable de porter; si tu veux qu'on t'épargne, 

donne-nous à chacun deux louis d'or. Je tacliai de les apaiser par 
une pièce d'argent, mais inutilement. Enfin, j'accordai pour un 
louis d'or par tète, le leur payant sur-le-champ, sur quoi ils me 
promirent de me mieux traiter. Une heure après, un des plus mé- 
dians se leva disant : c B.... j'aime mieux te rendre ton argent 
et le tourmenter, le roi veut que tu changes ; » et me jeta l'ar- 
gent à la tète. Ils me mirent dans une chaise auprès d'un grand 
feu, mï>lèrent mes souliers et mes bas, et me tirent brûler les 
pieds, y laissant dégoutter le suif de la chandelle, de sorte que la 
douleur m'arrachant de là, ils me lièrent à un pied du lit, où ces 
hommes plus que diaboliques, vinrent heurter plus de dix fois leur 



* N*" 50 de U Gazette exlra^ntinaire du 13 déc. 1M5. Extnits fournis par 
M. VtD Styrum à U demande de Mad. de Ljùaniette, sa sœor. 
3 N** 50, Gautlie extroùnUmaire de MaHem, 13 déc îUS* 
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tête contre mon estomac avec tant de violence qu'étant tombé, je 
fus mené auprès du feu où ils m'arrachèrent le poil des jambes. 
Le jour étant venu, ils me donnèrent un peu de relâche, me me- 
naçant toutes fois de. me jeter par la fenêtre. Je les priai cent fois 
de me tuer, mais ils me répondirent : t Nous n'avons point d'ordre 
de te tuer, mais de te tourmenter tant que tu auras changé. Tu 
auras beau faire, tu le feras après qu on t'aura mangé jusqu'aux 
os. > Je fus mené auprès du maire, ou bourgmestre de la ville, qui 
me dit que, si je ne voulais pas changer, le duc avait ordonné de 
mettre ma femme dans un couvent, et mes enfants dans un hôpi- 
tal pour être séparé d'eux pour toujours, et qu'il y avait encore 
quatorze dragons prêts à me tomber dessus. Vous voyez qu'il n'y 
avait point là de mort à espérer, si ce n'est une mort continuelle 
sans mourir après une prison éternelle; j'ai été contraint de flé- 
chir '. • Ala même date, la Gazette extraordinaire de Harlem di- 
sait : c Depuis huit jours on fait changer ceux qui ne sont pas na- 
turalisés; mais qui sont mariés. Les bateliers qui partent journel- 
lement d'ici, et qui savent les tortures inouies qu'on exerce, 
pourront vous domier des détails. On craint qu'on n'épargnera pas 
les jeunes gens hollandais, si leurs Hautes Puissances ne peuvent 
rien obtenir pour nous. » Et encore c un de ces jours, M. Jacob 
de Bye, consul de leurs Hautes Puissances, résidant ici, a été mal- 
traité d'une manière impie par les dragons, ainsi que beaucoup 
d'autres malheureux qui sont mariés ici. Entr'autres, ils sont 
tombés dans sa maison, ont tout brisé, ont défoncé les barriques 
de vin, l'ont tiré hors de son lit et l'ont forcé d'allumer cent chan- 
delles dans toute sa maison, ils ont allumé un grand feu, devant 
lequel ils l'ont attaché à un poteau du lit, et Tout rôti ainsi tout 
DU, surtout les pieds qui étaient tout-à-fait déformés. Ensjuite, ils 
lui arrachèrent les poils des jambes. Il criait : « Tuez-moi plutôt, 
je ne puis changer, la foi vient d'en haut, etc., etc. ; » mais ils répon- 
dirent : « Nous ne voulons pas vous tuer, mais vous torturer jusqu'à 
la moelle des os. > Eniin, ne pouvant plus supporter ces souffrances, 
il promit de changer, et il a dû faire les cérémonies extérieures de 



* Weiss. jBisl. des Réfugiés^ II, 119 et 120. 

Cette lettre fait partie de la correspondance du comte d'Avaux, aa ministère 
des affaires étrangères ; elle est datée du ii décembre. 
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Tabjuration; que Dieu lui fasse grâce! * » Cette lettre produisit 
en Hollande une grande impression; nous en trouvons la preuve 
dans la correspondance du comte d'Avaux : c Les Etats, écrivait- 
il le 20 décembre, avaient résolu de me venir faire de grandes 
plaintes sur ce que M. de Harembourg leur a mandé qu'on a fait 
mettre des drs^ons chez le consul- hollandais, qui est à Nantes, 
prétendant que c'était contre le droit des gens et^ autres choses 
semblables. Mais, Messieurs d'Amsterdam ayant remontré que 
leur consul n'avait point été reçu à Nantes, et que sa qualité n'é- 
tait point reconnue en France, qu'au contraire il s'était fait natu- 
raliser françai.^, on a sursis à l'exécution de cette résolution, et 
l'on a écrit à M. de Harembourg de s'informer si cet homme n'a 
pas été reçu consul en France, et s'il y est naturalisé. Ce même 
homme de Nantes a écrit depuis qu'on l'avait approché nud au- 
près d'un grand feu et qu'on l'avaità demi rôti pour le faire chan- 
ger de religion. On a fait insérer sa lettre dans la Gazette flamande 
de ce pays, où on a mis toutes les circonstances les plus fortes 
pour exciter le peuple à compassion pour ceux de la religion, ou 
plutôt à la fureur contre les Français '. • c Je mandai au roy, dit- 
il encore, que ce qu'il me ferait l'honneur de m'envoyer pour dé- 
truire la calomnie que l'on débite ici au sujet du prétendu consul 
de Nantes me serait très-utile; celte affaire étant une de celles qui 
a fait le plus d'impression. Le beau-frère de ce consul ayant fait 
voir des lettres dans lesquelles, après avoir exagéré tous les maux 
qu'on lui a faits, il mande qu'il pria les dragons de le tuer, qu'ils 
lui rèjK)ndirent qu'ils n"en avaient pas la permission, mais qu'il 
leur était ordonné de lui faire tout le mal qu'ils pourrait endurer 
sans mourir; et la nouvelle s'étant répandue ici que ce prétendu 
consul est mort cela a donné lieu de croire que tout ce qu'il a 
mandé est vrai, et qu'il est mort de la violence des tourments qu'il 
a soufferts *. » Quelques joui-s plus tard , il écrivait encore : c Lorsque 
j'aurai Pacte que S. M. me fait Thonneur de m'envoyer pour dé- 
tromper MM. d'Amsterdam des faussetés que leur prétendu con- 
sul do Nantes iQur a mandées, j'en pourrai faire un bon usage. 



« Gautiê 9xtraord^ de Narttm^ on jeudi iO déc. 1685- 
> Nég. du oomte d'Aytaz, V, sio. 
>^ Nég. du oomte d^ÀYiux, V, ti9. 
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J'envoyai en même temps au roy la lettre que ce consul a écrit à 
Amsterdam. Je l'ai eue par le moyen de ce donneur d'avis dont j'ai 
déjàfaitmenlionet l'ai fait traduire *. » Ce donneur d'avis était 
tout simplement un misérable apostat^ à la solde de l'ambassadeur^ 
et qui trompait les réfugiés auxquels il se mêlait comme étant un 
des leurs, et comme s'associant à toutes leurs entreprises qu'il dé- 
voilait au comte d'Avaux. On comprend dès lors comment cette 
lettre se trouve au ministère des affaires étrangères à Paris, et l'on 
voit aussi à quel rôle peut descendre l'ambassadeur d'une grande 
nation. Ce fut le châtiment de plusieurs de ceux qui donnèrent les 
mains à la persécution, d'y laisser quelque chose de leur con- 
science et de leur honneur. 

Au reste, certains magistrats semblaient vouloir rivaliser de ri- 
gueurs avec les dragons. C'était le cas, par exemple, du procureur 
du roi à Nantes. Nous en avons fourni plus d'une preuve ; mais 
c'est un fonds bien riche. Le 4 décembre, il écrivait au procureur 

générai : c Ou les nouveaux convertis sont gentilshommes ou 

négociants ; s'ils sont gentilshommes, leur sortie hors le royaume 
avec leurs effets ne peut point estre cachée, atandu que leurs biens 
consistans en terre ils ne sauraient toucher le prix qu'après des 
appropriemens oii je ne manquerai de m'opposeren cas d'absence, 
car, d'empescher leur sortie, il est impossible. Quant aux négo- 
ciants convertis, il est impossible de les empêcher d'envoyer leurs 
effets, à moins de leur interdire le commerce, et quand on le ferait, 
cela n'imposerait rien, parce que leurs biens étant en lettres et 
billets de change et argent, ils négocient tout, sans qu'on en puisse 
avoir avis, ou achètent des marchandises sous d'autres noms pour 
tout ce qu'ils peuvent avoir de bien, et l'enverront hors du royau- 
me Je prévois néanmoins un inconvénient fâcheux qui va arri- 
ver et sur lequel je vous prie de spécifier votre ordre, qui est qu'y 
ayant ici un grand nombre d'estrangers établis non naturalisés, que 
je prévois tous convertis à la venue des premiers dragons, et après 
cela ces gens feront leurs affaires et enverront tous leurs effets 
au pays dont ils sont, et ensuite se voudront retirer et règlement 
(régulièrement) l'on ne saurait point les en ampescher. Pourquoy 
s'il n'y a point de différence à faire mandés le moi s'il vous plaist 



* Nég. du comte d'Avaux, V, 9i5. 
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positivemenl, ne croyant pas pouvoir les opposer sans ordre i)arli- 
culier et sans lequel je ne le feray pas *. » « J'ay fait chercher à 
nostre greffe, hii écrivait-il encore en date du 8 déc, dans les pa- 
piers de baptesme de Sucé et de La Muce pour tascher d'y descou- 
vrir l'aage des demoiselles de La Muce, mais Ton n'y a rien trouvé, 
le plus ancien des registres n'estant que de 1662, et pour la 
tutelle où leur mère a été instituée tutrice, je ne puis aussi vous 
en envoyer extrait n'ayant esté faicte par le présidial , mais par 
Ancenisd'où la maison de La Muce-Ponthus relève'.» « Je crovais, 
écrivait-il encore le H déc, à M. de Boislevé, conseiller à la Cour^ 
m'eslre donné l'honneur de vous escrire que la plupart des reli- 
gionnaires de nos prisons abjuraient au moien de quelques me- 
naces d'esti>? mis dans les culs de basses fosses. Le garçon qui fut 
arresté avec la veuve Sconouve est de ce nombre, et aiant abjuré 
ainsi qu'Abraham Comont et Jean Duval, Mgr le duc de Chaulées 
a mis leurs descharges sur le jmpier de la geôle. Pour la veuve 
Sconouve, elle commence à escouter, mais elle ne donne encore 
aucunes espérances. Comme sa fille et elle se fortiliaient étant 
ensemble, mondit seigneur le duc les a séparées et a fait mettre la 
fille dans un couvent, après avoir été quelque temps chez M. de 
LaBIotière, et Ton se flatte que resi>érance qu'on lui fait concevoir 
de son mariage avec un Hollandais nomé Reda, qu'elle aime par 
retour, l'engagera à se convertir y obligeant son amant par 
quelques chagrins qnon Itd prépare. Ce qui arrivant, la mère, 
sans doute, se déterminera de retourner au giron de l'Église, d'au- 
tant plus qu'il n'y aura qu'elle qui reste à se convertir sous huit 
jours, les dragons faisant piuir cela des merveilles'. » On a vu 
plus haut i|uelles ètait^it ces merveilles. Mais le plus grand zèle 
lui-même ne réussit pas toujours. < La veuve Sconouve et sa 
fille, écrivait-il le ITi décembre au procureur général, ont été 
mises aux Ursulines, \x\v ordre de Monsieur le duc, dans resj)é- 
ranoe (pfelles se convertiraient, mais elles n'y veulent entendre. 
Ainsi si vous souhaités faire travailler à son privés pour avoir 
voulu sortir hors le royaume sans permission du roy, vous en 
usenv. connue le jugerez à pro|H>s. Sjaiulanl, sauf votre meilleur 

» l'Alrail lies copies lïe loUivsde lUni^siueau. 
•î K\U'a;l lies letlix^s lie Ujussinoau, .îoo. 
» Kxlrait lîes leUn^s ik* lU>ussinoau, ':'v'4. 
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avis je crois qu'il serait bien de la leiiir du temps en suspens, 
peut être qu'à la fin elle s'ennuira de ne voir ni parler à personne 
qu'à des nones el que cela la portera à faire son abjuration en lui 
faisant dire, conimc je fais sans cesse, que si sa contravention est 
jugée, elle sera ruinée de fond en comble et ne sortira jamais de 
prisonqu'ellen'ailfait revenir de Hollande une jeune fille et un 
jeûna garçon à elle qu'elle y a envoyés *. » Le 24 décembre, il 
écrivait encore au sieur Ozon, contrôleur au bureau de Paim- 
boeuf : c Je vous prie de vouloir bien faire ce qui sera de vous 
pour que aucunes personnes soit religioimaires, nouveau converti 
ou catholique, s'en aille sans avoir satisfait à ce qui est de l'ordon- 
nance que vous avez fait publier, et d'examiner entr'autres choses 
dans les vaisseaux hollandais le nombre de l'équipage et de ie 
faire repasser par devant vous, parce que l'on donne advis que 
beaucoup de gens de tout sexe et âge s'esquivent sous l'habille- 
ment de matelots, si vous en trouvés quelques-uns en quelque 
navire que ce fut, arrestés tout sans distinction, et donnés pour 
cet effet tels ordres que vous juger es à propos et tout sera 
APPUIE, estant assuré que votre zèle et pour la religion et pour le 
service du roy vous porte à avoir l'œil à tout '. » Le 25 du 
même mois, il écrivait à M. de Boislevé : t La dame Sconouve 
n'aiant pas mieux cscouté les remonstrances des religieuses Ur- 
sulines pii Monsieur le duc de Chaulnes l'avait fait mettre pour la 
séparer de sa fille et du monde, on l'a ramenée d'hier dans les 
prisons où elle attend ce qu'il plaira à la Cour d'ordonner de son 
sort. Ce qui a fait jusqu'à présent son opiniâtreté, c'est qu'elle 
s'est flattée d'avoir un passeport pour sortir hors le royaume sous 
prétexte que son père n'estant pas français à ce qu'elle dit et non 
naturalizé, elle, bien que née en France, et d'une mère française, 
elle peut passer pour eslrangère. Mais je crois qu'elle se pourra 
tromper et que si toutes ces circonstances ne se trouvent expri- 
mées dans son passeport, en cas qu'elle en obtienne un, nous 
pourrons bien icy luy faire telle difficulté qu'il luy deviendra 
inutille. Je luy ay dit toutes ces choses pour l'engager à prendre 
une bonne résolution, mais je n'y vois pas d'aparence, et à moins 



^ Extrait des lettres de Boussineau, 204. 
3 Extrait des lettres do Boussineaa, 306. 
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quo la crainte de perdre sa lille que je luy ait persuadé qu'elle ne 
verrait jamais si elle ne se rendait catholique ne fasse quelque 
impression sur son esprit, il faudra que justice se mesle de ses 
affaires, s'il y a lieu à lui en faire éprouver la rigueur *. • 

C'est qu'en effet, en Bretagne, des commissions judiciaires délé- 
guées par le Parlement et choisies dans son sein firent en plus d'un 
lieu l'œuvre des dragons, i)ar une contrainte morale et dçs moyens 
d'intimidation aussi ellicaces que les leurs quoique d'une autre 
nature. Aussi bien peu de familles purent demeurer dans le pays 
sans faire au moins un semblant d'abjuration. On ne tarda point 
à s'apercevoir, quoiqu'on en eut d'abord jugé autrement, du peu 
de valeur religieuse de ces prétendus triomphes. Rennes crut 
un moment que c'en était lini à tout jamais des Huguejiots et de 
leur rehgion. « Le 23 décembre, disent les registres municipaux, 
le corps de ville de Rennes est allé à l'église de S^-Pierre rendre 
grâce à Dieu de la conversion des Huguenots à la foy catholique, 
apostolique et romaine *. » Le duc de Chaulues, de son côté, ju- 
geant sa mission Unie dans la province, annonçait son prochain 
départ pour la Cour, t Messieurs, écrivait-il de Nantes au Parle- 
ment de Rennes alors à Vannes, et en date du l®*" janvier, les 
ordres du roy ayant estes pleinement exécutés en celte province 
sur ce (lui regarde la religion, et S. M. ayant trouvé bon que je 
retournasse auprès de sa personne, je ne veux i)as, Messieurs, 
prendre cette ivsolution sans vous assurer, etc., etc. ' • A quoi le 
Parlement réix)ndait ([uelques jours après (15 janvier 1686) : 
t 11 est vray que depuis longtemps les oixlres de S. M. n'ont été 
suivis d'un plus htMireuN succès que ceux qu'elle a donné depuis 
\mi au sujet de la R. [). R. Nous avons vu comme vous avec joye 
les effets avantageux des soins et de l'activité de tous les commis- 
siiires du Parlement ([ue nous avons envoyés dans les différents 
endroits de cette province où nous avons jugé leur présence né- 
C(*ssaiiv ; les suites de leur commission ue pouvaient Hre autres 
quelles ont estê^ puisque cous êtiês aussi dans la province : 
quand la justice et les armes sont bien unis et que chacun con^ 



* Kxtrait des IcUrcs de lU)ussiucjiu, io7. 
' Uog- nmuic. do Hcnncs. Arch. munie. 
' Art'li. du grctîe do Hennés. Rog. du Parlement. 



•foltrftffi'rii-ie-'ite.ï^'riilpr'k's tniiiin^iiif'pmr)ii'J^)a'ti liiÙHre '(:''Vjf"" 
ip (M»rr?; ft)Mf âèvîeiîYfaclfej foùf<nTim''a0^^S^é]''iouûé^\is 

•■ pendant d^fciis tfe teïnpsïrtde toifs-Jts'îïenV, iiiiiis cojiservefôjis 
toujours avec vous cette bonne correspondance *.^.' » .' 

■ J^ai-évdcaWon'd^rMrtdèNàiiltsàmoriai:! nmiiM-atinii df^liieiis 
•■d^s Consistoires au^rôïit-dei-liùpiiaux, k •■.■]].■ r|,.s iii,;ii. d,. [,[u. 
'b'iéurS''^aMimWfei^V''^oUtiveç'fe"rate (!r-iiij;i[ii.i:i «.n ijiir>|i.|iic 
-'aiWiv au'àli^iej soiteir'faveàt-dècoliatêraiix i|iii ^"riiiii'iii .ijumm'- 
■tis. NoofléR avori? trouvé' qtieIipii'S"i!vàluàtlûiLi'onri:ii-llriliiiI,j;ii 
■d^ontretit I mi[>ofiance. Le netif nevtfribre iBSoj k i;of avait 

donné ordre an [Hvmier [H'ésident el au procurijur i;.'iiéril ;iij 
''Pàirtemetit di' fieimt-S'dc's^infermei' 'exaiilL-mL'nt des liiens lies 
COHSisioires de Bretagne, et généralement de ceiix' des RéCormés 
deeette [H'ovince qui.iwtirutre cause ou iinèaiilre, avaient é|ç- çoy- 
fiaqtiésou èlalëtit siRceptibleSdc rèti-iveldeliiifàîrc conjiàïtre 
. leur avissnr l'emploi qu'if convenait d'enfaire/notioWiaui les 
(téciarationsdrt i 5 janvier 1683 et dn 91 août I6S^ qui aiïeclaiiint 
aux-bflpilaux lt*s biens dt-s Consistoires iKtiii' (es pauvres., Cest 

■ â quoi répondent les doiîtimerits suivants : 

,£s/af ^e^ CQ qai.se li:oiu\! . de bieia m Bntai/ne uppaYlÀnair»- ri)- 
tkvakt tan! aii-r Conaistoirns du la R. p. H. en 'j^iiëral-^nhinx 
religion lut'icti et HOitcmax wavertis fayiUfs .t(ti-. lfs>imisil n 
.este, nta'/ljf, oa du moins sur une batme partis, den commis- 
aairev, autremi'iit, stiivmit le terme de cette protince, des abin- 
imu», vt premier eiaeiit à l'^i/ard des Gonsiiioires. 

"Vurè. — • Par l'estat qui m'a esté fourny à l'ès^^rd de cesle 
ville, oii if y a toujours eu nombre de gens de li Religion, etoù, 
■parla grôce de Dieu, tout est présentement dans Ta caiboliciue^ il 
setroBve du fond certainen obligations ou Montrais la sominu de 
iienf mil sept cent soixante et nenf livres, cy. '. . 9,7691. 
yotà. — « Ou ne met pas toutes les choses pai- le menu ; ^i^ra. 
aisé de le faire au jiiemier ordre ; on le cioitj quant ;i piéseat, 
iriutille, afin de rendre le présent estât le moins long que fairciee 
pourra. » 

<* Iteg. lin Parlement. Arcb. du tf^clTe de Rennes- 
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Sur ladite somme, les direcleurs de Tliospilal gônéral et de 
rilostel-Dieudi? Vitré, en coiisé(|iience de la déclaration du roy 
du 21 aoust 1684, ont consommé tant pour la nourriture des 
pauvres que pour les verbaux et autres frais de justice (jue l'on a 
fait près de onze cenls livres. 

En outre, se trouvent des parties douteuses dont il y a peu à 
espérer, mesme des parties que Ton prétend eslre sujettes à rap- 
I)orl, enviion quinze ou seize cents livres. Partant, il ne faull plus 
faire estât certain que de sept mil deux ou trois cents livres, dont 
la plus forte, hors deux de mille livres chacune, ne va pas Ji quatre 

eents livres en principal, cy 7,3001. 

ou environ. 

Plus, il y a lancien temple et jardin dont on tire quarante-cinq 
livres de ferme, cv 9001. 

Outre, il reste deub pour la vente des matériaux du temple, 
1,250 livres, dont on fait intérest, mais la partie est douteuse : 
si hien qu'en tout il y a fonds de neuf mille^quatre cents cimiuanle 
livres, sur quoy il y a douze cents cinquante livres douteuses: 
ainsy ce ne serait plus que 8,200 1. 

Nantes. — Le fonds du Consisloire de celte ville consistant en 
eonstilutions de renies, dont il v en a une de dix mille livres de 
principal et en oblijzations, monte à douze mil sept cent soixante 
e! dix-neuf livres, cv 12,7791. 

Sur ce fonds, on trouve douze cent cinquante-neuf livres de 
parties (jui ne sont d'aucune valeur: reste de net et de bon fonds 
un/i' mil cinij cent vingt livres, cy 1 1,520 1. 

Plus esl resté dans le bourg de Sucé remplaa'meut du temple, 
esluné cent livres, cy 1001. 

Le eimeiière esl estimé à (pielque petile chose, maison n'en a 
point mandé la valleur. Somnn» totalle de tout le fonds du Consis- 
loire de Nanles, onze mil six cent vingt livres, cv. . 11,6201. 

Kn ce, non compris la valleur du cimetière. 

litnnvs. — L(^ Ibnës du Consistoire de celle ville, consistant 
pareillenuMit en une ronstilulion de rente sur M. le marquis do 
liordage, de cini] cents livn^s, racheptable de huit mil livres, et 
nue tihiigalion de M'"*' de La RochegilTarl de deux mil <piatre 
eenls lisres ipii esl doulense, il faul onmpier le foijd tolal à dix 
mil qualre itMils livres. c> 10,4001. 



— ()7 — 

Oiilre cela;, il y a or.core une roiile do Cfiit ('iiH|iiaiilr livics (|iio 
faisait cy-devant M. le comte de Saint-Gilles ; mais comme il pré- 
teiid que ce ircst ciif une gralilicatioii el non une exécution du les- 
tamtMil de son père, on ne met cette partie que comme très-incer- 
laine, (jui vaudrait iiéantmoins 3.000 livres, cy. . 3,000 1. 

Le fonds de Tenclos de Clenay (Cleusné), où estoit autrefois le 
lemple, vaull encore 50 ou 60 livres de revenu, %y. . 1,000 1. 

Quant aux meubles (|ue l'on y a trouvés, ils ont tous esté portés 
k riiospilal général. 

Si bien que Ton peut faire com})le à Tesgard de ce Consistoire 
de quatorze mil quatre cents livres de fond en principal, dont re- 
tranchant les di'ux mil quatre cents livres de M'"* de La Roche- 
giflart, que Ton estime douteux, et la rente contestée par le comtff 
de Saint-Gilles, restera toujours de net et clair neuf mil livres ou 
environ, cy 9,000 1. 

Tous ces biens sont régis et perçus par les administrateurs des 
hospitaux généraux (pii en perçoivent aussy les revenus et inlé- 
rests ; sur quoy ils ont distribué des aumosnes assez considérables 
aux pauvres nouvellement convertis. On leur en peult faire rendre 
compte : lecpiel apparemment se trouvera entrer en la dépense or- 
dinaire desdits liospitaux, où il est mieux employé qu'en frais de 
justice, (lui o:it paru un peu excessifs ; cependant il ne paraist pas 
qu'on les ayl pris sur autres choses que sur les meubles, s'il y en 
a eu, et sur les intéresis et revenus. 

S'ensuit Testât des biens des nouveaux convertis en chaque pays 
oii il s'en est trouvé de fugitifs, et premièrement : 

Vitrr. — Edmée Lefeùre, vefve de Jean Ravenel, a laissé en 
héritage, dontj'ay le mémoire, environ trois cents livres de rente, 
estimés sur le pied du denier vingt, plus ou moins six mil livres, 
cv , 0,0001. 

Plus, en meubles, dont son frère, catholique avéré et certain, 
est en possession, et journellement en fait instance. 

Pierre de Saint-Jullien, sieur de Malacar, a laissé pour ij^xA 
soixante et dix livies de rente d'héritages aflVrmés qui font en 
principal, au denier vingt,, trois mil quatje cents liv..cy 3,'i(]0 I. 

La vente de ses meubles monte à sept cents iivies, qui a esté 
faite à la requestedu procureur fiscal, cy. . . 7001. 
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C«.'l;i f:iiltMi luiK.rii |niiici|Uil. .... 4,1001. 

UiMr>e Jànu'aux, vi'fve de Jran Morel , sieur de I.afoulaîiie, a 
laissé dVritages affermés ceiîl einqiiaïue livres, rexenarsl sur le 
mesme pied à trois mil livres, cv 3,000 1. 

La veiile de ses meubles, cenl Irente livres, ey. . 130 1. 

Jeanne de G^pues. fenmie du >ieurFleurv. a laissé jMjurœul 
ciuquante liva^s d'affermé, cy 3.000 1. 

Il uy a i)as de meubles. 

La damoiselle Bely, femme diin ministre, a iaisn: de fonds en 

constitution de rente |K»ur choses |>ar elle vendues, cent quatre 

vîngt-quatorzo livres neuf sols duik- jiarl, et tvni livres d'autre, 

'revenant enTiron à 6.lWl) livres de piincipaL cy. . 6,000 J. 

Elle a laissé plusieurs meubles dont le sieur Morsan ("Moisanfi, 
son frère, est chaîné par inventaire dont on n'a |ias donné d'estal, 
c<^ «]ui est caujie qu'on ne tiiv rien en ligi:»' à cet esffaitl. 

Tuus les fonds oy-dessus lani en meubles «juimmeuliles montent 
il la valeur de vinuMiloux mil trois cents li\ res. Il y aaussy des 
fonds ap|\arienant à [»lusieurs particuliers doî:î j'ay les nif-moires, 
dont les civaucieis , les fivres . les ivnvrJs e! les maris , mesme 
queliurs acquéreurs, lonjî-lemps «levant leur absence, sont eu 
IH)ssession par ordre du roy oa de justice, desjuels biens on ne 
fait poin: icy estai, attendu qu'ils n'ont \X}\u\ vsté mis en la main 
de Sa Majesté, n\ comniiss;iires ostablys sur lesdits biens, desquels 
pourtant on verra le délail si on le ju^e îiéces.-aire. 

.Viiwff s. — La velve iîuils a laissé des meubltt?, Vfi,tlus quatre- 
vinctnleux livres di.\ sols, cv Hà L 10 ^ 

vSur celte soiimie il > a piMir trente et n»ie Jivns dix m:iIs li'op- 
pi^sans créanciei^s. < 

1-e nommé Basse en a laissé poiir d uv cent soixante ef douze 
lixres et sei.vsols,c> 5721. 16 s. 

(Op|RV<itis |VMir 301 I. ly s, 3 d. : jiartani , moins de fonds 
dei\>l. 9 s.» 

Adrien llo^>\ert, |xnir tivis cent soi\a::te et une liviv< dix-sept 

sols. C} 361 L 17 s. 

VlVjMH^aî.s \hn\v cei.t Mvixat-te^'uaî*^:' v iivîrs àix sols. 



■Le sietir do Supervtili', (tour 430 livii's, cv.: <. iSO I. 

rOpposaiis pour troiscent soixante Jivres.) . i: i 'i 

,;,.LL'.»ieiir VanArzcile, iwiir trois cents livces, cy 3(K) l.^ 

(Opposaiis pour soixante livres.^ 

' do (■iieli^rjpmbroeâer,poùrcinqœritciuatre-viiigt-dïx-sepl livres 
dfii^scptsolâtroisdeiiiers.c)-. : . . V597I.Ï7s.3d. 

" fiOpposaiis pour sept cent quâtre-vîiipt-fpiâtre livres dijt-sçfit 
sols: Si'6iP?i 4«'i' y a cent (iiialrt-vïnpt-sepl livrés di^sols ihbliii' 
de'ibDdsf|ue'dé,,deiies^.^ '',.'■'■ •...,'.' ',^' , ' " , 

'Lé' sifeiir Céuderrpeuf^irè 'StuBér) . 'pôiii' sïs"'cftnt'"alx-8ci)i 

'''Idjipû^iiViSpou'râ'pt.i^i'it)^^ fôti'df/do'qiifiirç- 

V)iiMx)iùes'(1ix^^^^^^ '■" ■■_."'.'' ,'!'',:' .,''!".'' 

''"ta ÏJàipd Taii'Bursli'ariéï'pOiii'ïoiïds dliçritageS'pàr^ vàWii.t',' 
â;ïil#'h^\Wmïl1iv%cy''■'7''^■■'^ ■'','■-.'■■,■ '.' ■''8,«(K*'K 
'.'Vll^'à siiivciÛie'somraL'des'crcaiiÈ'iers'd'Ifollaride'^ 
vi'ilii'ilL'' ii^tK's 'âti thirt^'é- iis'ô^^ 

p'^fièrindéys;)! "'^' "'"■■'"■ '■ ■.""■.'.'"'"';■',■',',''' ;''" '"'■■,■' 
''"P¥ùs'a'osti5li)M'i'ittoîi(tsil*K^'^ità^éS oii'iriàïsbiifeJ'$ÇA'v6ir':'i'iiir 
le pitur Vàû Arzt;Iîoi iiWhiai'so'h'éi iiiîi'f(ai(iiV i-sfiiti^i sbr rA'ôs vciô- 

riflWdik'iîW;'(ls,'\ie sera' jié.Viiiiiiui IIS ifieiiue'poiirlilj''''-,' ' 7,8001,'.' 
'"'ffl i|'y'à'âiic}ïil.'o[>])(i>ai 1 iiy]>r('le[idàiit^)'"',' '" '■" '\ ""''■■"'■' 
^'''1*3ii'''](ï''Si.'îii- Vt'i'ijif .iliii, 'Iciïi' niaisèiiS' î.'t iVidgiizîiis"'J;'î\iitii*s 

trè'Hflï i'tatfiiW^'Vri'aiiiil-Iirîa(i-'f (^^t'^^'ilBl-'ii^V dfe i;1iij^''r""' ''" 

Le mesme Wiinieilot a vendu six niàisôiis àViirit'^}i"ybfitriïi?, 

M&iïiHwiitiaifiou'Mj irut)uni'!MonUitd«Miiii:;(laituai.-'oii dti Xia-So- 

JNifâtiw«jjdi(i .mi^,l)»!rw. tloiii;ttt.Bii>iir-4H)MaivduiiiH «tit t^Qx^unué 

.] ?M)e.»çiirMqi)ia.u*lirti»i!tsl-a«wV»uit/. apyeMudéçJ».^;., ,.■.:■■"•. .i 
}•) HuiSi-Jeiëieur B«UFJi;.a]'rocoilini savoir aoâit Wiihiubrlot orire 
se&^ipaiiË), irotbiinil livi-us^laquûllc'idédatiftfiuuiicclBniae; irop.mo-; 
(ti)tMVwl><ihi(e8tée>pldrIkipropnr9iurduïpy()iii!âlùtitiïrdoiili(ti:t)^^^ 
affirmerait an vraj a- i\\ii'thn.\aHi&i> iia^s^ à.itnwy Icdil Mour 
BaUfl(i«Ja.pâinii«Rtoro,Eaii8ful:iBâaiiiinoim4)ré,.c)': .:.: ^iOOOI. 
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ïimlos los sommes cy-dessiis,, tirées en ligne, montent ensefliblo 
à o'Ile <le (|uarante-six mil six ceiil (lualre-vingt-une livres dix- 
neuf sols six tieniers, ey 46,681 1. 19 s. 6d. 

Sur toules les<iuelles sommes, il va plusieurs op|)Osans, tant 
comme créanciers tjue comme propriétaires desdits fonds, ou des 
sommes, dont on a les noms et les [)ré(entions sur les mémoires 
qui cnt esté fournis que Ion ne met [mwi icy par le menu : seu- 
lement il est à observer (jue le procureur du roy conteste toutes 
les îTrosses sommes et, cpfii l'esgard des i)etites, elles ne paraissent 
jK^s e^tre sup[H)sê«'s : ainsy j'estime en devoir faire deux.classes, 
savoir des [>eliles dettes dont il yena(juinei»assentpasiiualre livres 
et d'autres plus fortes comme de tiers de maisons, etc., etc. De cette 
qualité, il s'en trouve ^K)ur deux mil quatre cent vingt livres trois 
sols six deniers, laipielle somme défalquée sur deux mil six cent 
qualre-vingt-une livres dix-neuf sols six deniers, ne resterait 
que drux cent soixante-iM-une livres : mais comme il y a moins à 
defalqurr sur le prix des meuMes de chacun des fugitifs en parti- 
culier, en appliquant les -.^pi^^silions à chaipie fonds sur le(]uel 
elles ont esté faites, reste cini| cent soixaiit»* et huit livr<.'S. 

Kl à l'esizard des imnit'uhles ou sommes pn>cédans d'immeubles 
moulant à quaranle-quairi' mil îivirs, il y a p'^ur trente-trois mil 
cinq Cviils lixies en conîeslati.in: lurunit. à ce: ^S;:ard on ne i>eut 
faire com|»le net ei clair que de dix mil cin j cents livres, jus(|ues 
à ce que !•' re>le ait esté dêlii.itixinu'iil réjlé : à laquelle somme 
joiirnaiit les cint| c«Mil soixaiste ♦ t hui! livn-s en nit/ubles, il y a à 
faire estai des hit'iïs [uiliciliers des fu-iilifs. tant t-n meubles 
qu'immeubles, de la somnit» dvMTze mil soixante et huit livres, 
saiif à iHUirsuixre le MMplu>. 

li'fi*t:>. — l^ami* Maîszuerite du IVnier. v.fw du sieur de La 

Saiî^iMv. a!ai->ê e-i hé:i.ai:es. riiv»u*i;.s i-: nhtaiiies, le tout com- 
Pvva:!- la l'.^';e de \.a i'';l»iè:v. y\»:.»r;' c-: t livivs d'aiTemié, 
itxeîuiM ,;ii d-T.ier vu.cr\ vi. :[-hVi\'. mi; ;ivi\>, c\. . i8,00l> 1. 
l: \ .. pLî>i.uns i^p|V>;;'..s d.^ l irs o:';^'^:îi^^.^ so'.a indécises et 
ar:e>U\ > |vu M. de IVua^iKUîîaiîi. ii c.iisr .\ s M.»io:ils sou|>çons 
de II audeei de collusion qui a\àii;t iviiu d\dn>rdtl qui, à présent, 
|Hnîr:o*'î e>nv plus ùcihsii demo:.snv:' , 

Il ap|Miiieî.î, K\\ ouiiv. ■» uuliîe d.im*^ >ô îv»?! iw la sucoossion 
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de delîunt M"^* François Loisel, marquis de Brie, président en 
Parlement. 

Dame Marie Amy, vefve du sieur de Thoillac (Teliillac)^ a laissé 
une métairie vallant irois cent cinquante livres de rente, qui fait au 
denier vingt sept mil livres, cy 7,0001. 

Dame Marguerite Béraudin, vefve du sieur de Farcy, qui a 
emmené trois enfants en Angleterre a laissé eu une terre deux mil 
livres de renies qui, ayant esté donnée à jouir par S. M. à son 
beau-frére, sera icy senlement tirée pour mémoire. 

Il en est de mesme du sieur Ravenel, dont les effets assez con- 
sidérables, ont esté donnés par le roy. 

Partant, il ne faut faire estât clair et liquide que de sept mil 
livres. 

Fougères, — Il n'y a eu aucun mémoire fait de ce lieu que des 
biens du sieur Bourseau, ministre, qui a laissé au procureur de 
cette jurisdiction Testât de ses biens en obligations ou renies 
constituées monlans en plusieurs parties spécifiées par le menu, et 
dont on ne marque pas avoir les titres à six mil sept cent livres 
ou peu s'en fault, le fermier du domaine ayant touché quelque 
chose, cy 6,7001. 

Les parties qui composent cette somme sont deues par plusieurs 
personnes demeurantes en différens endroits de cette province, et 
apparemment ne seront pas de facille exaction, puisque le receveur 
du domaine n'en a pas receu deux cents livres. 

Jugon, — Dans ce lieu, il n'y a que le sieur de Bellorient de La 
Place qui a laissé quatre à cinq cents livres de rente, sur quoy le 
mémoire qui a esté fourny, se réduit, à cause des chicanes des 
parents qui suscitent tous les embarras possibles, à deux cents 
livres de rente qui font, cy 4,0001. 

St-Malo. — C'estait'en ceste ville qu'il y avait le fonds le plus 
certain, mais le roy en ayant fait don, le donataire s'est contenté 
d'aller promptement enlever quinze ou seize mil livres de deniers 
comptans, appartenans au nommé Briot, de Tours, déposés entre 
les mains du sieur de La Lande-Magon, sans en réserver un sol 
pour les frais des huissiers qui les avaient arrestées et tous les 
ugitifs. Il est question de discuter le reste des effets que l'on ne 
sçait point. 



Muilaix. — 11 y î» ceiil qualorzejivrcs dé n^st(; entre Insiûaiiis 
du grenier,, cjui proviennent de (jnehines venles de meubles ^ppap» 
lonans aux gens df la Religion^ cy , . • . ... . . AAW, 

Est à remarquer : K "* cjne de partie de ces biens les hôs^if tàft:^ m' 
sont (ni. possession ; 2'' rpie sur Taulre qui est la plus pfahde, ilj'' 
a <Ios commissaires establis(jui n'ont' iioint ericoi'é réïidii ccfiniife, 
ce <j^ie j'ay Jiéanlmoins ordonné : 3°! qu'il y a iK'aucbup d'0[Vp(fei- 
liQus faites sur ces biens^ <[u'il semble <iuMI faille viîïder, taii't- 
parce (pril y en adeiBal fondées et qui viennent de ge'uset d^' 
créances supposées, fjue parce qivil y adi» pauvres geVis ouvriers 
etmercenaires auxquels, faute, d'avoir rien terminêyoline payé pJts 
leyj's debles JégitiiBOsç joint que en faisant vnidèr t<wtes eès 'opfJo- 
sitions à quoy l'on laschera de fiiire apporter loule la lidélitP'èt! 
rçxactilude possibles^ .on sera :eevlaiu de c^ . à. quoy il s-en.faidt 
tenir pourj)pu voir, disposer. de quebiuq:i;foudi>,.loi'S(ju';il; plaira-au! 

rOVdQ lordoUBiT, ..: .. .. s : i • ui'::' i.;.i .;:- 

Bretmjno, — Sommaire du tien 'des 'Cbnsîsîdîivk 'en gènéi-af y 
eompi'is les fonds douteux, tarrt ix)nr ôstre coniesvés par des bp- 
pOâitfons, ('pre peu de srtreié 'âès débiteurs 'oïi antri\^. VCVst un* 
résnmè'dece qui précKle. ) ' '"* 

/ Vitpl 7- Oiizemil neuf cent dix-neuflivrowS^ :>iu--qi|ûj' dédiiiisi^ul^ 
qnviron on:^e cents Jivnîs.(rujie pai^H^Oj^iscommées ptir :lt*^va4«4h- 
nistrateurs des ])auvres et par que^ucs fraiç de jvsti€^,.<?,t^Uvu.^ 

mil sept cent cinquante Jivres pour dt^btes douteuses sujettes au 

. ., ,. •.■.:» ■:■••• ;..-«...•• • . •!■ . ,. — ■ j ■M^j^-v- 
mppart ou contestées, restera de fond net. , . ... 8,0C>9L 

, ■ . . . '•■■'■■■".. ; '■ ■ * ■ •■ ■■ *' •• ■ •'^' ■ 

Nantaxj — Jiouztvmilhnitcènl soixanti» dix-neuf livî^Sy'HiiV 
quoy. if y ail défalquer douze cdni cifKpiante-neuf livres di? {>ai1il>Q 
qui Me vallent rien, reste net la .sonmie ûr (um^ mil sis^ cepll vinpi 

llNIt !^. . . , ...•..',,',■ .... ,, . • '. , »... ' >ftilÀ\JjÇ]L/ !• 

Hanms. —Quatorze ml! qnîitre cents livres. 'suV qnôy dWiùi- 
saiit deux mil quatre cents livres d'inie part, d^frie ob'Kgîitibh't^ 
M«>* de La Hoclù'gilîart'mérê, et I mis' rhil livrés ifaotre', ' ifâr^Vit 
ie fond de cent' cimpiank^. livrés de reiite contestèé's jiar le' 'éleur 
<le »-GiUes, restera non compris l(^ fondHu'dhîètfrrrc; 1*Î0(K)'1l 
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SMÏtmrtità Vf^s biens ifts pavtknlivvs nmnmtfr êciwMis'f^njitif^ 
if mM'pris tes fojirk dhuteit^' fst ùfisff qittfh sommaire' âek' bïêfiy 

'^m'Q)rtMslùii^s.--'^''y'^''^'--'^'''' ■[-' ''"''" ■•■ '■'■ '"■'■''[ 

vWé/. — Vingi-deux mil trois cent trente livrés, eu. ce npa 
cpmprip^les fonds^el ra(j»U)le.§..(lpJiit;i^^ nwis, ,fepin;iCjSi, , P'iff^'^s, 
frères et ail trbspari^^^ ). .^9,'^ ^^k ijps^e^^oxij^e^: vertu d'prjirBSj 
du roy ou deju'stica. .... ^ . . . . . . ... > ^2^330.)^ 

dixrneitfi^q^^.siî di»^]rur^, ^^nt,.wiïO(HiWeft..qu-)rap)wWes,i:ôui\ 
hj^upUtV'^oiflma^.^cJ^é^^ .Cklitwti*;çonio^^e«, .reste «tant: 

eij^7B^ubUv>ou,^b^mMUiU<}r^^ Uvi-Q^ ^ii 

e$ï '^mqw\)H'6 i^^ iAil.;ÇiiHt=Ç<«U'^Mli^Vi;es, faisant Je tout ,eu^mr. 

Die ;. -M j »•;. '4 î; .. j ' '. ;"i i?ivUQ:i» . 

i{\ffi,^ ^f^o^j^léai^s è^^W^iw^'destiiaa'eiiUy sue luiijiiob ilOdMh! 
s^tyijogt-lHMtilçMiUvw^i^/rc*^^^^ w, . v;î 7;<iW0:K 

.;'iîbiiri3é/'05;4-*;gix mil' 8ep4 0010$ iivi^.^efW'ObHf?^flo»k'm i^M^ 
oiwsli twf Si de ht miroip d*^sr}i)elte»i6n :ii'e«i ()3^s' *r»lVji^m('».! '• e, 7<W ï: ' 

'^^Jit^n:'^ QiMvi^ înii^ttVrés^ jiôin^^xf^liVtyiivn^vî 'dé' fénfê''iM'f^ 
mi)/i^^ï*î«r;»^-V'^^'''r^'rM\;*:'''V- r'^?- 'r\''r\ '■4,0b0^i- 

"'^^Ai^'i :*:"» *;•:»■■.?'. •''^'''''iOi'î ii ^-^j. '< !'v;" ^-i • .i^-i.'- 
.S^-.Vafo. -^ NeanL jus{Uk's a co aue Ion découvre si le sieur 

de La Laude-Maffou a n'S('rvt> {iueljiuexngs('. , . 

Morlair. — Cent (|uatorzt* livres ês mains du grellier.,. A\f^\. 

Total desdils fonds, tant en meubles (juïmmeubles, autant 
i|VrttiiW))èïiU èstï^é èstlàii^cy^ ji^ut ï«îre estât: ôt^^^i: 

rc"esl une erreur dadd'îtfOn^^îrïatiVllft: 31,212. ) 

'•' Tôtàfdé'îi fleu'i'^orhhii^s réiiïiM/soix'afitb et 'cltx-Wéiif nul' sept 
ce:ît soixante et douze livres ^ 79)9721: 

(DoubleerfeuV :«ntre Jen«ttb'i^èiWn en i^i!rêî^^è*t'lè nombre 
^k ^MWX^M. d?i»^:l»^()itifi»,liil (?,ut:linE; soi^.aiae,eLdivW'i»f 

9 
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Ces deux documents ne sont pas signés ; mais ils émanent selon 
toute apparence du premier président, puisque ceux que nous 
avons à citer encore sont du procureur général dont ils portent 
la si^nialurc et que cet inventaire avait été demandé à ces deux 
magistrats. 

L'inventaire dressé par le procureur général du roi semblerait 
devoir faire double emploi avec celui du premier président ; mais 
il n\?n est point ainsi. Il ne s'occupe que des biens des Consis- 
toires, et il contient au sujet des différents lieux d'exercice des 
délails historiques, qui ne sont pas sans intérêt. Il fait connaître 
aussi les noms de plusieurs de ceux qui soutenaient les Églises 
par leurs sacrifices, et ces noms doivent être conservés. Voici 
comment s'explique le procureur générai dans le mémoire qu'il 
adressait au roi sur ce sujet : 

c Après avoir recherché le plus exactement que j'ay peu quels 
biens pouvaient avoir esté légués ou donnés par ceux de laR. p. R. 
soit pour les gages et subventions de leurs ministres, soit pour 
Tassislance de leurs pauvres ou pour les affaires de leur religion, 
et m'estie rendu dans tous les lieux de la province où j'ay creù 
ma présence nécessaire pour en découvrir la vérité, après l'avoir 
exactement recherchée, tant par les témoignages des personnes 
qui avaient abjuré, que par le moyen des noltaires des lieux pour 
scavoir s'ils n'avaient point l'aporté quehiues actes au proiit des 
Consistoires, j'ay trouvé par les mémoires et actes que j'ay exa- 
minez et par les preuves ([ue j'en ay peu avoir, que ces sortes de 
biens dans la province de Bretagne concistaieut dans les effects 
suivants : 

Lieux du comU nantais oii sn faisait Voxercice. de la relujionpn^' 

tendue Refonm^e : 

Succ^, — lieu où se tenait l'exercice publiai qui s'y faisait de la 
R. p. R. 

Estât des bieïis attachés au Consistoire de Sucé : 

Vu legs de 20 I. de rente sur le lieu de La Jollivière (La Jolli- 
vrie) légué loiiglenips avant l'an 1GG2, savoir : 16 1. pour l'en- 
tretien du ministre, et 4 I. pour les pauvres. 

Plus un legs fait par le sieur du Uigyon de La Pasquelays de la 
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somme de 13 1. 10 s. de raulo, longtch.ps avant l'an 1662 : ledit 
legs saus aucune expression de cause, synon qu'il donne ladite 
somme à l'église. 

Plus un legs fait par David de La Musse, ratiflié par son fils, de 
la somme de 500 1. de rante annuelle pour renlrolien du ministre. 
L'acte en est au Ponthus, et cependant il y a une coppie au Bor- 
dage, et une autre dans les papiers de Véglise de Valonne de Rot- 
terdam, 

Plus une obligation de la somme de 830 1. sur Louis de Rieux, 
sieur de La JoUivière (Jolivrie), surla(iuelle il a esté faict quelques 
payements. 

Plus deux obligations de 425 1. chacune sur la nommée Bordet, 
consentye avant l'an 1662. 

Une autre obligation de la somme de 500 1. sur Heniy Che- 
vallier, sieur du Temple. 

Une autre obligation de la somme de 59 1. sur Durand Teully, 
d'Anduze en Languedoc. 

Une autre de cent Uvres sur le nommé Bury. — Ces deux der- 
nières ne vallent rien. 

Deux cédulles sur le sieur Dubret Cliampouri, de la somme de 
150 1., lesquelles sommes font en bonnes obligalions 2,300 1., et 
celle de 533 1. 10 s. de rante annuelle ^ 

Le mémoire desdicts biens attachés au Consistoire de Sucé est 
prouvé par le procès-verbal du sieur soneschal de Nantes, com- 
mencé le 15 février et fini le 14 avril 1685, dans leijuel sont in- 
cérées les déclarations du nommé Brissac, lors ministre, et des 
anciens du Consistoire, par les registres et livres de comptes qui 
furent lors représantez et par la déclaration des nottaires de Nan- 
tes, de n'avoir rapoité aucuns actes de ceux de ladictc religion au 
profit des ministres ny de leurs pauvres, le nommé du Thail 
m'ayant seulement représanté un testament du 12 nov. dernier, 
faict par Adrien Besnays, par lequel il donne aux pauvres de l'hos- 
pital de Nantes la somme de 60 1. et celle de 1501. monnaye de 
Hollande aux pauvres de Hollande ; mais cet acte demeuie sans 
aplicquation, ledit testateur le pouvant révoc(|uer, et enlin par le 
tesmoignage de quelques-uns des principaux religionnaires de 

* Cet ioventaire est d'accord avec celui du Consistoire de Sucé. 
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Nnnlos. qui apivs U'uv «'ibjiiraiion, lïroiii assuré ii'aA'oir aucune 
counaissaiic*' (ju<î dos sommes cy-d<.'ssus nifôiws, ^lijue le piîudc 
revenu atlarlir au Consistoire de Nantes venait du petit nombre 
de religionnaires (jui y estaient, dont mesme la plusj^art sontes- 
trangers. 



Estât des f)irns nttarhrz à l'e.vnrlre part'nnUier delà R, p, R. 
qui s'est faiet à Blain, et eiisuitte à Pontpiettaiti.; 

L'exercice de IJIain ayant esté interdit fut transféré. ^u Pont- 
piettain: mais le sieur du Ponl-Pietlain., dans Texamcw (jui fui 
fait des lieux où se |)ouvait faire rextMTice. de la R. p. R.^ n'ayant 
peu sousteiiir le sien^ i)ar acte passé entie, hî sieur de La Classais, 
commissaire nommé par S. M. pour les religionnaires, du caulou 
de Blain et du Pont-Piellain, trajcla avepi les adminisif:ateyrsdi' 
riiospital (|ui transigèrent à la somme de 4,300 1. et reii^Uit iuijy 
mains desdicts administrateurs des actes poin* ladite sonuiie^.ainsy 
leselîecls du Consistoire de Blain se montent en obligatioiis et eu 
conlracls transportez par ledit sieur de Lfi Massays à la soiçaiie 
de quatre mil trois cents livres, savoir : ; . ■ 

Par un contract de constitution sur les nommés Uubin.eiRovxWL.u 
de Plessé. de la sonmie de 1,^00 I. 

Par autre contract surle nommé Arsoii,. la somrn/^dê i.riCX)). 
de princi[)al jiaroMigalionsur le sieur di' LaTioïlaye.fTid'lavé?] 
la somme de 6001. 

Pai* obligation sur la damoiselle Desclieiiesvert la somme de mil 
livres se doit payer d»» jour à aulre, , \ 

Plus unr maison nommée Le Blobier (Le Bottier') où logeâil 1^ 
ministre de Blain, alTiMinée par aii aù'p'oïîcï de rhosjiilâl do 
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Nantes la somnif» de 'M I. 
Passant à Blain, les juges et le recteur qur je lis âssçmblerp<iur 



me dirent qu'ils avaient à Blain une maison doiiiiéepar feue ma- 
dame dé R'oban poui* y estàblir uii liospiial, qîie^'ils estaient rfiais- 
tres de c^ fonds de 4,300 1. et de la maison alîermée 30 1,, ils 



seraient eu eslàt avec les charités du lieu de pouvoir eiitreieuir on 
hospilal à Blain; circonstance dont je crus devoir faire article 
dans le présent mémoire. 

Uvxeixke de La Mtisse-Ponthus . 

L'exercice de La Musse-Ponlhus doit eslre regardé comme un 
exercice danexe de ceilui de Sucé, et ainsi ce sont les mesmuîs 
fonds qui sont attachés à Sucé, le procés-yerbal du sénéchal de 
Nantes, après avoir examiné leurs registres et livres de compte en 
fait foy, cependant j'ay eu advis (ju'il fut fait, il y a quatre ans, un 
legs aii Consistoire de Sucé de 80 écus par la dame de Martinoii. 
On doit me remettre entre mains les pièces nécessaires pour en 
descouvrir la véritté, mais ce ne peutestre cytost. 

' Vleilievujne, — L'exercice pafricullier qui se rainai L à Vieille- 
vigne, on n'y trouve aucun foîids pour les gages ^Ims ministres et 
subsistance de leurs pauvres. Les sommes nécessaires pour cela 
se payaient manuellement et chacun y contribuait suivant ses 
facultés et les nécessités (|u'il y avait ; ce qui m'a esté confirmé 
estre véritable, par le curé elles juges, et par des principaux habi- 
tants dé Vieiltevigne, qui ayant examiné les minuties des notaires 
de la Religion establys à Vieillevigne, n'ont eu connaissance d'au- 
cun acli' passé an [»rofit du ministre et des pauvres. 

Sion, — Les anciens de Sion et ladamoiselle de La Rochegiffart, 
il ([!ii cette terre aparlient, n'ayant pas connaissance du lien où le 
sieur Forant, dernier n)inistre, peut avoir laissé les fyapiers des 
comptes j'ay sc^ui pai* leurs lesmoignages et par les mémoires {\w\ 
m'ont esté donnez que la feue dame de Chambalant, douairiéiv de 
La Rochegiffart," avait I^j^ué par son testament une somme de [)lus 
de 100 livres de rante pour l'entretien du ministre de Sion, et que 
te fond de celte somme faisant 1,800 livres est deus par le sieur 
Gnitton, ministre, et jVar ^(m lils. Il est k remarquer sur cet arti- 
cle que le sieur maK|Uis de La RochegilTart, voulant récompenser 
deéètte somme lemînistre qui servoità laterrede La Roche, à Pex- 
clu:*ion de celiuytie Sion, il y eut un grand procès entre ledit mar- 
quis de La Rochegiffâi-t et la demoiselle de La Roche, sa tante, et 
tes anciens de Sion, i)0ur' savoir auquel des deux exercices ou de 
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Sion on d<^ La Roche lomneroil colle subvention. Par sentence des 
princi|uu\ île Nantes, elle fut jugre an prolitde rexercice de Sion. 
Le sieur luanjuis de La Roche pria l'appel de cette sentence au 
ParlemiMit de Paris où TalTaire est demeurée indécise, et les pa- 
piers sont enlre les mains du nommé Jauzon, procureur au Par- 
lement de Paris, à qui il est deub cinq ou six cents livres de frais 
|K)ur celle affaire. Que celte somme léguée par la dame de Cham- 
balauL aparlienne à l'exercice de Sion ou (pi'elle soit censée devoir 
eslre de cellui tpii ^■est fait à La Rochegiffart, jXMidant quo celte 
lerre a esté |)0ssédée par ledit marquis de La Roche, il n'imiwrte, 
elle est toujours deue sur les biens dndit sieur Guilloii, ministre, 
et sur ceux de son lils. Lesdits anciens du Concistoire de Sion 
m'ont dit : qu'encore qu'il deubl récom[XMise des deniers prove- 
nanl de ce legs, il les avait entièrement jx^rdus les ayant mal k 
proix)s employez au prolit de son lils dans le greffe de La Roche- 
gillart : sondit fils et sou frère ont fait abjuration. Ils sont mieux 
fohile: ilcsptiyr quelques cousi'h'ratious par cette dernière raison 
tjne par les autres, el il esl sans difficulté (|ue le fils doibt celte 
somme léguée [wv la feue dame de Chambalant avec les juiz (inté- 
ivts». de[uiis un très long temps. 

Plus un legs de 30 1. de ranle faicl, il y a plus de vingt-cinq ans, i)ar 
le nommé Jean Piooî. sieur des Haules-Fougéres, [K)ur la subvention 
du minisire de Sion: le sieur du Boispéan, de la R. p. R. doibt 
celle somnr\ comme h^rillier de s;i mère, tille dudit Jan Picot. 
Ceivndanl les anciens du CoMcisîoire de Slo:i m'o:it déclai-é avoir 
loujoui^ ouy \K\v\i'v de ce Itgsel n'en avoir jamais veu |<iyer ; ce 
qui lïVmivsche |kis ipril ne ^oit deub. Et il <era aisé de tmuver le 
lestamenl el de faire |v;\yer le sieur de Iknspéan, homme ridie, 

La nonuuée Bion a légué |Xir son testament iiO l. une fois 
IKiyées, s;uoir : iUM. jHrar les iKUivreselJ6i) I. iH>ur la subvention 
du minisUv. i^etle sonmie a esté touchée à IVrval |var Pierre Guil- 
lon, sieur de La Uobeiiiais. Les 001. jHniver.î avoir estez distribuées 
aux jKunres. Mais Knlil Robrrdais doit compte de cotte somme de 
liîO l. ic \o\ er)coiv troisdonsqui i»ul esléfiùots au Concistoire de 
Sion : le [Menner de UH^ I. el Us dt n\ auîros chacun de 3001. 
IVsqui'Iles lioi> >ommes (viMvs oitïx;»» im}.o\éesauxi.êcessilés 
des |uu\res, rauuv [v;ui>e au ikuo-;-îiI des gagi-s du ministres le^ 
OiUUiibuiuHis xv^lUnuaiivs dans o^vs den.iers tem{^ n\ suOi^aot 
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I^as; ce paraislpar lesdéclaralioiis du sieur comte de S*-Gillcs, 
du sieur de Fleuriois^ Deperiaux et autres ancieus. 

Aiiisy les deniers attaches au Consistoire de Sion concistent eu 
1,8001. deus par ledit Gui Uon pour la rante léguée par la dame 
de Chambalaat ; dans les juiz de cette somme dont on ne peut sa- 
voir le nombre sans avoir examiné les papiers et quittances quy 
sont aux mains de Janzon, procureur au Parlement de Paris. La 
plus grande difficulté sur le payement de cette somme pourra 
provenir du peu de bien duditGuitlon ; cependant il a une mai- 
son et quelques autres terres dans la discussion desquels il sera 
aiséd'entrer quand on voudra examiner cette affaire et en pro- 
curer le payement. 

Il y a de plus cette somme de 160 1. pour le testament de la nom- 
mée Bion, deue par le sieur de Roberdais, et la rante de 30 1. deue 
par le sieur de Boispéan. 

La Roche ijiff art, — L'exercice particulier de la Religion s'est 
faitàLaRochegiffartdansle tempsque le sieur marquis de La 
Roche a possédé cette terre et qu'il y a demeuré. Elle est presan- 
temènt possédée par M. le maréchal de Crécjuy, et je n'ai peu 
descouvrir que ce petit exercice y ait jamais eu de fonds fixes 
pour les gages du ministre et pour la nécessité des pauvres. 

Rennes. — Il est deub par le sieur marquis du Bordage au Con- 
cistoirede Re;nies 8,000 1. Il sera deub à Noël deux années de juiz 
(intérêt) qui font au denier 18, 888 1. 10 s. 4 d. — La terre de la 
feue dame de La Rochegiffart monte en principal à 52,5001. — 
Intérêts de cette somme sont pour le moins 2,500 1., mais on ne 
le peut savoir au juste, les papiers et quittances estant aux mains 
d'un procureur à Paris, comme il a esté expliqué dans le mé- 
moire cy-devant. 

Plus la somme de 150 1. de rente donnée par le sieur de Mes- 
neuf. (Ce qui 'concerne Rennes est extrait d'une autre partie du 
mémoire.) 

Vitré. — Par l'extrait des procès-verbaux dressez par le sieur 
sénéchal de Vitré, il s'aprend (jue les elTecls suivans consistant en 
cédulles, contracts, obligations et billets sont du Concistoire de 
Vitré. 

(Suit un long détail de ces pièces la plupart sans nom de 
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doua tour ou ilo débiteur. Nous \w (rouvou;s à sigjjaler ijue Içs 
sunault'S : } 

Billets ol actes sous seinpî privé passé? entre les anci^ys ,^t 
principaux relligionnàîres de Vitré et Benjamin de Geiiiies, $ïèfjr 
de La Houllerye, ix)rtant vente audit de Gennes,. poiir la somme 
dei,000l. des mattêriaux de la démolition du temple de Vitré, 
s\irquoy ledit de Gennes a j)ayé 700 I., j)arlanl reste, la somme 
del,306l. 

Plus le sindicii dejia communauté dé Vitré a i'ucore receu en 
deux articles, la somme de 393 1. 8 s. 9 d. 

Plus un contracl de constitution de la somme de 12 1. 10 s. de 
rante consi'uly par Jan Ravenel, pour la subvention du ministre 
de Vitiv, ledici contracl en datte du 4^ de janvier 1641 ; la somme 
principale pour ledit contract se monte à celle de 200 1. 

Autre obliuaîion de 1,000 1. consantye |>ar dame Elizabeth de 
Griiuaiidet. vuhvc du feu sieur de LaiTv (de Farcv) : ladite obli- 
^■ation on datte du 11 mai 1073. avec<[ un billet itans laditte obli- 
}ialii>ij, p ilaiit i|uVlle n'a esté consantye qu'à condition qiron 
nVii demanderait le |>ayement qu'après sa mort. 

Autre cédulK» de la somme de 3(K) I. deue jiar le sieur de La 
(irt^lleryt\ payable ivuvillement après sa mort. 

Les sommes principalles ibnl ensemble cAk de 1 1,756 1. cl les 
intérêts ac (uis monteut, sauf erreur, à la somme de 1^233 I. 
2 s. 4 d. 

Il y a euc^^re la maison du tempL' où logeoil le minislrt», et le 
jardin prés du temple alTermé i3 1. : plus le cim»*:ière qui iKUirra 
eslre alïeruié |Kir an 12 L L'aijienî et les acîe> sisuienlionnés 
fuivnl mis. comme il [Kiraist |Kii" le |a\K\*s-\rrbai du séiiesolial de 
Vitré» entre le> mains des adminisîrateur.^ dt'S bospiiaux. Ils fu- 
rent remis soubs le I^on plaisir du ro\, \<\i délibération de la com- 
munauté de Vitré, l'hlre les mai;. s de ^lm^piU4i -êiioiai. 

A IVxercice qui s \ lais;ùt de la R. p. R. la demoiselle de La 
Moussaye |Kiyoil la plus irrande |ku'1\^ de> Lra^esdumihislre, elle 
n^sîe des n^Hcionnaiivs du liv lî CvV.îi ibaoiî ivir main à la sub- 
vention et à Tassistauce des |Kiu\:.N; Mais u:. n'a ivu api-andre 
q\f il V ail eu aucune donr.atio;;. <^: ti^^ît sVsl praii |iîê dans ce lieu 
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Ik irès-secrètemeiii. Cependant il y a aparance quïl est do cet 
exercice particullier comme de plusieurs autres qui n'ont jamais 
eu de fonds certain pour la subsistance du ministre. 

Ainsy toutes les sommes deues aux Concisloires de Bretagne 
font en argent, cedulle, obligations, et juiz acquis (intérêts échus) 
la somme de trente deux mille huit cent quatre-vingt-treize livres 
7 sols 8 deniers ; en contracts de constitutions, fermes de maisons 
et rentes annuelles la somme de neuf cent soixante-trois livres. 
(La différence entre cette évaluation et celle du premiei' président 
vient de ce que celui-ci a omis soit comme douteux soit autre- 
ment certains articles.) On ne comprend point encore parmy ces 
effets les sommes qui reviendront de la vente des démolitions et 
des emplacements des temples de Rennes et de Nantes, non plus 
que de la somme de 1,000 1. qui doit avoir esté remise aux mains 
de la dame marquise du Bordage, ny celle de quatre-vingts écus 
qui doibt avoir esté léguée par le testament de la nommée Mar- 
tinon (Martimonj pour la subvention du ministre de La Musse- 
Ponthus, pareillement ce qui a esté donné par le sieur de La 

Rochefordue Ces trois articles demandent quelques éclaicis- 

semenis. 

Il est aussi nécessaire d'en avoir au subject de la maison dont les 
ministres du Bordage ont jouy : c'est à quoy je travaille, mais je 
n'ay pas creu debvoir différer d'envoyer des mémoires, cela n'es- 
tant pas d'assé grande conséquance pour aporter quelque retar- 
dement au desseing de Sa Majesté touchant les biens des Concis- 
loires. Les mesmes ordres pour la destination des effects dont on 
a présantement connaissance peuvent avoir le mesme effect pour 
ceux qui pouroient avoir eschapé et qu'on découvrira dans la 
suitte. » (Ces conclusions sont empruntées à une autre partie du 
mémoire) *. 

Aux mémoires qui précédent était joint l'avis de chacun des ma- 
gistrats consultés. Voici celui du premier président : « A l'esgard 
de la destination de ces biens ledit sieur premier président dit 
qu'il luy paroist qu'on n'en peut faire un meilleur usage en Bre- 
tagne que celuy qui est porté par les déclarations de Sa Majesté, 
du6 janvier 1683 et 7 septembre 1684, qui les réunissent aux 
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hospitaux, parce que le nombre des religionnaires estant petit et 
dispersé dans jadite province, il ne s'y trouve point d'église à 
rebastir ny aucune mesme à agrandir. 

Que les petites nécessites des nouveaux convertis comme se- 
roient des livres, ou quelque secourspour leur subsistance vont à si 
peu de chose que les charitez y peuvent suffire, jointàcelaqueFes- 
tablissement qui a esté fait à Indrette pour Tentretien des gentils- 
hommes convertis, et pour lequel les États donnent toujours une 
somme considérable dans leur assemblée, supplée à ce qu'il y a 
de plus à conserver dans la province qui est lïnstruction et le 
soulagement de la pauvre noblesse. 

Gomme les déclarations de S. M. portent la réunion des biens 
des Goncistoires aux hospitaux les plus proches des lieux, sans 
expliquer si ce sont les hospitaux généraux ou les hospitaux des 
malades, qui sont souvent dans les mesmes villes et égallement 
proches des Goncistoires, 

Demande quelle est sur cela l'intention de Sa Majesté, adjouste 
quMl croirait que ces biensdevraientapartenir aux hospitaux géné- 
raux, pK^férablement aux particuliers ^ • 

Le procureur général entrait dans de bien plus grands détails. 

c Dans la destination, disait-il, que Sa Majesté veut faire des 
biens des Goncistoires de la provino? de Bretagne, qu'elle les 
lesse aux hospitaux ou qu'elle les aplique [X)ur la nécessité des 
nouveaux convertis il n'y a rien que de bon et de juste dans une 
ivareille destination, d'un costé les hospitaux sont ouverts [X)ur les 
nouveaux catholiques comme pour les anciens, et le roy parses 
grandes charités et |Vir le l)on ordre qu'il a fait establir dans les 
hospitaux, les ayant mis dans un estât où ils n'avaient jamais esté, 
il est important qu'un ouvrage sy sainct et sy utille subsiste, ces 
hospitaux mesme dans les frtHjuentes conversions qui se sont 
tiictes partout le royaume, ont esté plus chaînés que l'ordinaire. 
Ces raisons iwirriMU iv^raislre ass<^z fortes pour laisser aux bo&» 
pitaux les fonds d'ini bien que lo ixn leur avait en quek]uemï]i- 
nièiv destiné, mais les U^sinns [particuliers des nouveaux converti^, 
dont la plus|KUi ne voudraient [vis aller aux hospitaux, qui c^^l 
alvindonné une siviettê dont ils tiraient de grands secours^ po^raT 
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participer en général aux charitez des gens de notre religion, la 
connaissance que j'ay qu'en beaucoup de lieux de la province les 
nouveaux convertis ont besoing d'assistance, et qu'il est à propos, 
pour les entretenir dans le bon choix qu'ils viennent de faire, de 
leur prester les secours particulliers dont ils ont besoing et aux- 
quels ils s'attendent. Il semble encore qu'il y ait quelque justice de 
leur laisser un bien dans lequel ils avaient bonne part, les biens 
des Concistoires n'ayant esté pour la pluspart donnés que pour 
les gages des ministres et pour siibvenir aux nécessités de leurs 
pauvres, que de plus parmy ces fonds il en est, dont on ne peut 
employer que les revenus à l'usage des nouveaux convertis, comme 
sont les contracts de constitution et les rantes annuelles dont le 
roy laissant les fonds aux hospitaux, les revenus avecq le temps 
leur retourneront. Sa Majesté m'ordonnant de luy dire mon sen- 
timent, ces raisons me paraissent essentielles et me déterminent 
entièrement à croire qu'il esta propos de prendre préférablement 
sur les biens des Concistoires et sur ce qui pourra provenir de la 
vante des emplacements des temples démolys, toutes les sommes 
qui pourront estre nécessaires pour l'usage des nouveaux con- 
vertis. Je suismesme persuadé que l'aplication s'en faisant avecq 
égalitté cl connaissance de cause, on trouvera des moyens de con- 
server aux hospitaux quelque chose de ces fonds-là et de donner 
aux nouveaux convertis des secours très-essantiels et conformes 
aux intentions du roy, et comme pour assister les nouveaux con- . 
verlis il est différents moyens dans lesquels il est bon d'entrer, les 
uns estant âgés et hors d'estat de gaigner leur vye, ont besoing de 
quelque pension viagère, lesautresde quelques légères sommes pour 
leur ayder à aprendre un meltier, et pour remettre ceux qui en 
savent en estât de s'en servir, mesme pour ayder k mettre dans des 
couvents quelques pauvres filles de qualitté, Sa Majesté void qu'il 
est très-important d'examiner avect] attention quels sont leurs 
besoings et la manière dont on les doisbt ayder. Je croy donc qu'il 
serait nécessaire pour l'exéculion de ce desseing que Sa Majesté 
commist quelque personne dans la province pour examiner ces 
sortes de choses, estant nécessaire d'entrer dans tous ces détails, 
que cette personne allast dans les lieux de la province où il y a 
plus de nouveaux convertis, qu'elle s'informast des autres lieux où 
îl y en a peu, et qu'enfin avecq les administrateurs des hospitaux. 
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les curés elles deux nouveaux convertis les plus considérables des 
lieux, prenant une parfaitte connaissance de leurs nécessités, on 
leur réglast les sommes nécessaires pour les assister de la ma- 
nière la plus commode et qui leur conviendrait le mieux. Je crois 
encore qu'il serait à propos d'ordonner que dans les lieux où les 
fonds ne suffiraient pas pour prester les secours nécessaires aux 
nouveaux catholiques, on prendrait sur le fond des autres lieux 
ce qui serait nécessaire, puisqu'il se peut qu'en certains endroils 
de la province les Concistoires sont plus riches et peuvent avoir 
moins de nouveaux convertis à secourir, et que d'autres beaucoup 

moins riches en sont plus chargez. 

» 

Ainsy après avoir examiné et les fonds dont on peut disposer et 
la manière dont on s'en peut servir pour ayder les nouveaux con- 
vertis, il me paroist qu'on peult laisser aux hospitaux le soin du 
recouvrement de tous ces fonds de la façon que j'ay eu l'honneur 
de les représanter cy-dessus, qu'il est à propos de prandre pré- 
férablement sur iceux les sommes nécessaires pour assister les 
nouveaux catholiques de la manière qu'il paroistia la plus facile et 
la plus avantageuse aux pei*sonnes que S. M. voudra cliarger de 
ce seing dans la province de Bretagne, et les choses estant aiusy 
réglées, les intentions du roy seront remplyes, puisque les nou- 
veaux convertis recevront les secours dont ils ont besoing, et les 
hospitaux généraux pouront profiter d'une partye d'un bien dont 
S. M. a eu intention de les gratiflier, tant pour la pocessiou des 
fi>uds des contracts de constitution et autres fonds dont on ne peut 
disposer ou qui ue seront point employez que par la réunion des 
peutions viagères. 

Les biens des Concistoires ne sont pas mesme les seuls qu'on 
puisse employer à ces soiles d'uzages, les amandes énoncées contre 
ceux de la R. p. R. qui ont contrevenu aux déclarations du roy et 
qui n'ont |.H)int abjuré, les confisoaiions des biens desdits relî- 
gioimairos qui iHit sony du royaume. piHivent encore dans la suitle 
et près;uitement fournir un fonds en faveur des nouveaux cod- 
veriis, sini twir les (^entions t^s ministres, soit pour celles des 
pauvrx's gt'ntillK^mes qui ont abjuri\ Sy les fonds des Concistoires 
u'y sutisoiout pas, on clurgeant les h^^spi taux du recouvrement de 
ces divers doniors. je serais d'ad\is de leur en aptiquer la moityé^ 
sy le surplus se tixnivait abs^ubè [vir les {viitious et autres gra- 
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tifïicalioiis que Sa Majesté voudrait faire aux nouveaux convertis. 

Remis ce deuxiesme décembre mil six cent quatre-vingt-cinq. 
Signé : Charles Buchet ^ » 

Aux mémoires qu'on vient de lire étaient joints deux autres que 
nous allons reproduire^ l'un concernant les temples démolis en 
Bretagne, l'autre les noms des Réformés sortis de la province de- 
puis 1681. 

MÉMOIRE DES TEMPLES QUI ONT ESTÉ DESMOLYS DANS LA PROVINCE 

DE BRETAGNE. 

L'exercice publicq de la R. p. R. fut deffendu à Vitré et la démo- 
lition du temple ordonnée par arrest du Conseil d'État du 7 aoust 
1671, ce qui fiit exécuté peu de temps après. 

Les démolitions du temple furent vendues à Benjamin de Gennes, 
sieur de La Houllerye, la somme de deux mille livres, sur quoy, 
ayant payé 700 livres, il s'est trouvé|l,300 livresde reste, qui font 
partye des biens qui estoient attachés audit Concistoire de Vitré. 

Il reste l'emplacement, la maison où logeait le ministre et le 
jardin, comme il a esté marqué dans le mémoire cy-dessus. 

Le temple de Sucé a esté desmoly en exécution d'arrest du Par- 
lement de Bret^ne. L'arrest donne à l'bospital de Nantes les dé- 
molitions. Les pères des pauvres firent transporter à l'hospilal la 
chaisre du ministre, les tables, les bancqs, les fenestres, du fer et 
quelques solliveaux, ayant laissé sur les lieux quelques bois et ma- 
tériaux; ils ont de plus vendu pour 117 livres de carreaux, d'ar- 
doises et de t.. .. Il a fallu sur cette somme payer les ouvriers qui 
ont travaillé à la démolition ; ainsy on ne peut pas faire de fonds 
considérables sur ce qu'il reste de la démolition de ce temple. 

• L'emplacement poura estre vendu quelque chose ; m'en estant 
cependant informé à Nantes, on n'estimait pas cet emplacement plus 
de 500 livres, estant dans un lieu distant de Nantesde trois lieues. 
. Le temple de Rennes fut démoly quelques jours auparavant l'é- 
dit de Sa Majesté, qui révocque cellui de Nantes, pour avoir receu 
à y faire la senne (Cène) la damoiselle de Cuillé, domiciliére d'An- 
jou. Les gros mattériaux provenant de la démolition de ce temple 
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ont esté laissez sur le lieu, et ce qui pouvait estre pillé, emporté 
ou gasté a esté transporté à l'hospital général, qui, en conséquence 
de Foixlre i\\\e j'ay receu n'a ozé en disposer. Les mattériaux et 
remplacement de ce temple, à costé duquel est un petit jardin qui 
on dépend, seroient aizément vendus; mais il est difficile de pou- 
voir dire précisément où pourra aller le prix des emplacements 
de ces trois temples et des démolitions de cellui de Rennes, et ce 
qui reste de cellui de Sucé jusques à en avoir fait publier la vente 
et avoir cherché des marchands. 

RenfieSy ce doiixiesniedécemhremilsix cent quatre-vingt-cinq. 

Signé : Charles Buchet *. 

Cette note du piwureur général ne mentionne pas, à beaucoup 
près, tous les temples qui furentdémolisdans notre province. Elle 
ne rapporte mémo ^>as exactement Tarrét du 7 août qu'elle cite. 
Cet arnM |H)rte, en effet, interdiction de Texercice public de la re- 
ligion P. R, et détnolition des temples à Vitré et Vieillevigne «. 
Quelqut^s années avant, un arrêt du Conseil d'État du 19 janvier 
I66R, ivndu sur partage des commissaires exécuteurs de Fédit de 
Nantes en BnM;igne, ordonnait la démolition des temples de Sien, 
du Civisic. de La Roohe-Bernanl, de Dinan, Ploer, Sl-Malo, Blain 
et autivs de retendue des juridictions de Dinan et de Gnérande et 
de ivlui du lieu de Cn^l ( CariMl ) . 

Ksiaf gèi^mi d^ gents dr la A. p. A. ^«f ï ont sorty de la province 

tie Bretagne depuis I année i68i. 

De San tes : 

Le mvmmè Souder, nUineur, et sa femme sortis. 

Jan Van Annoiden, marchand. f;ùsant un tratîc très-considè- 
nbK^ à la mer, àgè de 10 ans, natif de Nantes, et Christine Van 
Ars<\ sa fommt\ ài^^^ de W ans, et quatn^ enfiuis. deux garçons 
et deux liHes ><nis TàsTe do huit ans; U>iuel Van Armeidena dît 
avoir uîï {vism^jxm t sans Tavoir apiviru ; s^uu sortis pour Hollande 
deiHiis mois. 

« ÀKà. Ml.. roS, TT> ttr. 

* l4é^^^r^ JlknriiMV ^^trrfis ptmr ^ f^>t|f«r lês il. lisêt ée$ fnwpfuj 
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La veuve de Mathieu Hofft, marchand, âgée de 40 ans, s'est re- 
tirée en Angleterre depuis huict mois avecq deux enfans et une 
sienne cousine, âgée de 24 ans. Ladite femme, sa sœur et sa cou- 
sine natifves de Saumur, et sont sortis de Nantes. 

Isabelle de Pot, veufve Boyer, aubergiste, âgée de 45 ans, s'est 
retirée en Hollande depuis quatre mois avec deux filles. Tune 
âgée de 20 ans, l'autre de 22, et trois garçons, âgés depuis quatre 
jusqu'à huict ans, et sont sortis de Nantes. 

Angélique Manigre, vendeuse de bière, veufve de Jean Bernard, 
native de Nantes, âgée de 25 ans, avec son fils, âgé de 9 ans, s'est 
retirée en Hollande depuis quatre mois et est sortie de Nantes. 

Guillaume Grey, marchand, natif de Nantes, âgé de 40 ans, avec 
deux garçons, ses enfans, âgés de huict à dix ans, s'est retiré en 
Angleterre depuis les trois mois, et est sorty de Nantes. 

Guillaume Bulstrade, marchand, natif de Nantes, Agé de 30 ans, 

et Van Stic, sa femme, âgée de 23 ans, se sont retirés avec 

quatre enfans, et en ont laissé un chez la veufve Bulstrade, mère 
dudit Guillaume, et sont sortis de Nantes. 

Van Crosse (peut-être Van Goste), femme d'Adrien Bart, 

marchand, native de Saumur, âgée de 28 ans, s'est depuis huict 
jours retirée en Hollande avec une fille, âgée de deux ans, son mari, 
marchand, fabriquant sur mer, est resté en cette ville de Nantes. 

La veufve Hervé, de la Fosse de Nantes, âgée de 37 ans, s'est 
retirée depuis un an ; son mari s'en est allé, il y a trois ans, accusé 

(à cause) du mauvais état de ses affaires, et sont sortis de 

Nantes. 

Nanon Burel, native d'Orléans, a tenu pendant six ou sept ans 
une petite boutique de mercerie à la Fosse de Nantes; elle s'est 
depuis retirée à La Haye, en Hollande, etest sortie de Nantes. 

Yves Seraf, hoUandois, habitué à Nantes depuis les trente ans 
ou environ, âgé de 50 ans ; s'est retiré en Hollande depuis trois 
mois, et est sorty de Nantes. 

De Blain , près Nantes : 

Le sieur Le Noir, cy-devant ministre à Blain, s'est absenté de- 
puis trois mois sans qu'on sache où il est allé ^ de Blain. 

* Voir Note finale* 
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Dans la paroisse de Vieillevigne, éveschê de Nantes : 

Le nommé Dos Noix (Des Noiihes) Gnillel, greffier de la juri- 
diction de Vieillevigne, mort en Angleterre, avait deux enfans 
dont Taisné est resté en France et le cadet a aussi passé en An- 
gleterre depuis le mois d'aoust dernier; il y est actuellement dans 
les troupes; ils ont une maison, (juelques héritages et crédits. 

Joseph Marbœuf, apothiquaire, passa en Angleterre, il y a un 
peu plus d'un an ; ses immeubles sont situez en Poitou. 

Gabriel Marbieuf a envoyé son fils (qui est sous l'âge de 14 ans) 
en Angleterre, il y a quatre ou cinq ans, d'où il ne l'a fait revenir. 

François Chariot, apotiquaire, sachant qu'une jeune fille, âgée 
de iO a H ans, avait (juelques dispositions à se convertir, la fist 
passer en Angleterre, il y a quatre ou ciiuj ans. 

Chauvin, autresfois ministre de Vieillevigne, s'en alla en Angle- 
terre le sixiesmejuin 1682, et emmena avrc lui Catherine Caillé, 
fille de son hostesse, âgée de 20 ans. 

Un CiM'tain particulier, aussy nommé Chauvin, qui demeuroit 
lors avec ItKlit Chauvin, ministre, et (pii esloit chirurgien, quitta 
le i^ays de Vieillevigne au même lenq)s et emmena quatre petits 
enfons et sa femme , nommée Charlotte Caillé*; lesdits Caillé ont 
encore quelques héritages dans ladite |)aroisse de Vieillevigne. 

Le sieur des Rivières du Gast i>assa en Angleterre vers le mois 
d'aoust 1682, et emmena avec luy deux de ses frères. Il est re- 
venu d'Angleterre et n a i>as ramené sfs deux frères qui sont en 
bas âge. 

La nommée Auzée, tailleuse, s'en alla en Angleterre en 1682, 
et emmena avec elle un petit en£mt, nommé Jacob, qui n'avait ni 
l>ère, ni mère. 

Louisi^ Brelay, veufve de Louis Ruchaud,nottaire delajurisdic- 
lion de Vieillevigne, s'est absentée drpuis le.... may 1685, et a 
emmené avec elle Samuel Ruchaud, son lils, âgé de quatre ans en- 
viron: elle a aussy envoyé depuis six mois, hors de ladite paroisse 
de Vieilh»\igne. Daniel Ruchaud, son autre fils, âgé de sept à huit 
ans. 

De (Jniniin : 

Siunson Jaopiesson et Margueritle Renaud, sa femme, âgés de 
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50 ans chacun ; se sont retirés à Bordeaux avec deux de leurs en- 
fans, et sont soriis de Quinlip. 

Julien Loysel et Anne Borson, sa femme, se sont retirez à Lon- 
dres, et ont emmené avec eux un garçon, âgé de 14 ans, et une 
fille, âgée de H ans, et sont sortis de Quintin. 

Pierre de Boisnay, garçon âgé de 23 à 24 ans, se retira en An- 
gleterre en 1680, revint à Quintin en 1682, et s'est depuis marié 

en Tisle de Greuesey, royaume d'Angleterre, et est sorly de 

Quintin. 

Il est à remarquer qu'en l'année 1680 le sieur de La Bouexiére 
de La Nuic, conseiller au Parlement de cette province, alla en 
commission contre tous les religionnaires de Guingamp et de 
Quintin au sujet d'un sacrilège commis à Quintin, en conséquence 
de quoy le Parlement décréta contre eux en 1681 ; cela fait qu'un 
très-grand nombre prit la fuite et que la pluspart se retirèrent en 
Angleterre et autres lieux de ce royaume. ^ 

De Dol : 

Près la ville de Dol, la dame de Fouraude, de la R. p. R , avait 
dans sa maison un ministre; mais depuis quelque temps on a eu 
advis qu'il s'est retiré.à Saumur, et est sorty de Dol. 

De Pontivy : 

Le sieur Morin, ministre résidant à Pontivy, se retira quelque 
temps après le décès de M°»« de Rohan chez le ministre de Caen, 
son père, et l'on a apris que depuis deux mois il a passé en Dane- 

marc pour trouver de l'emploi dans sa profession, et est sorty 

de Pontivy ^ 

Le nommé Laviré, garde-forests, ayant passé en Angleterre, 
est revenu en France, et l'on a avis qu'ayant fait abjuration de- 
puis quatre à cinq mois, il a esté receu garde. 

Le nommé du V , cy-devant procureur en la juridiction 

de Pontivy, s'est retiré à Sedan, dont il estoit originaire, avec sa 
femme et deux enfans, savoir un garçon âgé de sept ans et une 
fille de dix de Pontivy. 



* Il était fils dr. tienne Morin, savant orientaliste, né k Caen, où il fut pas 
tenr en 1664, et de Htélène Le Paulmier. F, P, art. Morin, K07. 
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Il y a encore à Ponlivy une famille qui est sur le point de se 
retirer à Milhaut, en Languedoc, d'où le nommé Couderc, qui en 
esl le chef, estoit venu [)Our exercer la pharmacie, et dont la pro- 
tession luy a esté interdite par arrest de la Cour, rendu il y a trois 

ou (}uatre mois; la femme dudit Couderc s'y est desja retirée 

de Pontivy. 

Depuis près d'un mois il s'est présenté à Nantes et à Paimbœuf, 
à diverses fois, plus de 150 à 200 personnes de la R. p. R. d'au 1res 
provinces que celle de Breîagne, pour sortir hors du royaume ; mais 
les ordres qu'on a donnés depuis peu pour empescher ces sorties 
ont rompu leur dessein: ils sont retournez' dans les autres pro- 
vinces dont ils estoient venus, et la pluspart, à ce que Ton dit, 
sont sortis par La Rochelle. Il sera toujours fort difiScile d'empes- 
cher que les religionnaires establys à Nantes n'en sortent quand 
ils voudront; la pluspart sont négocians, et sous prétexte de leur 
commerce, ils montent 3ur les vaisseaux dont ils sont proprié- 
taires en tout ou partie et ne reviennent plus ensuitte. Ils ont peu 
d'immeubles et convertissent en lettres de change la pluspart de 
leurs effets. Il en est j^eu sorty néanmoins de cette nature par les 
soins vigilans qu'on aporte pour prévenir cette fiaude et cette con- 
version d'effets. 

On (iûl à présent le procès criminellement au sénéchal de Paim- 
bivuf, qui, par une prévarication qu'on ne t)eut assez punir, a pris 
de l'argent de quantité de gens de la R. p. R. jwur les laisser sor- 
tir au préjudice des deffenses. L'exemple sévère qui sera fait de 
ce mauvais juge ivdoublei'a la force des deffenses et aura un très- 
grand effet *. 

De Morlaix. 

Paul Bourdon, fondeur de cloches, de la province de Norman- 
die, âgé de 60 ans, lequel, apivs avoir partagé ses enfans, s'est re- 
tiiv en Tisle de Jei^>ay, royaume d'Augleterre, et a emporté avec 
luv la valeur de mille escus, et a sorlv de Morlaix. 

Jacques Ikùllehache, aussi de la province de Normandie, mar- 
chand, s'est lYtiiv à Li nJres, et a sortv de Morlaix. 

/V Moncofètonr. 
Le sieur de Bienassis-Oouyqneî, geniilUmime^àgèdeio ans ou 

« Arrli. Mt^ TT, t»7, 16, 
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environ, se retira à Sedan vers le mois d'aôust dernier, au sujet 
d'une succession luyeschuëen ce pays-là du costéde sa femme, .el 

estsorty de Moncontour. ' 

il s'en faut bien que les noms cités dans cette liste soient ceex»^ 
de tous les Réformés de Bretagne qui se sont expatriés pour W 
Religion. Nous verrons d'ailleurs se continuer ce mouvement d'é- 
migration. ^ 

Il ♦ .V. 

1686-1687 

« m 

Persécutions contre les personnes, contiscation de: leors bidiw 
et parfois querelles pour s'approprier leurs dépouilles^ i;ûiU^>ee 
qu'il faut nous attendre à rencontrera peu près partoutdans notre 
province et pendant des années. D'un autre côté, on pfeut dé|à 
pressentir que le résultat trompera l'attente de3 persécuteurs. U 
suffira pour nous en convaincre de recueillir leurs aveux. 

Le 19 janvier, Boussineau écrivait à M. de Boislevé, conseiller 
en la Cour à Vannes : « J'ay faict voir la lettre que vous m'avez 
faict l'honneur de m'écrire à la veuve Sconouve, à laquelle aiaat 
joint tout ce que j'ay creu pouvoir la fleschir, j'aï/ coqneuqiCU n'y 
avait rien à espérer pour sa conversion. Ainsi, Monsieur, vous 
prendrés là-dessus les mesures que vous jugerés à propos pour 
son procès. » Et quelques jours plus tard, voici les conclusions 
qu'il prenait contre elle : « Veu par nous, escuier André Boussi- 
neau, conseiller du roy, substitut de M. le procureur général au 
présidial, ville et compté de Nantes, la procédure criminellement 
faite à requestede M. le procureur général au Parlement de cette 
province, demandeur et accusateur contre Marie TennebaCy\e\xt\e 
VanSconouve et Ester VanSconouve, sa fille, de laR. p. R.,deffaû- 
deresses, et accusées d'avoir voulu sortir hors le royaume sans 
permission du roy et au mespris de ses ordonnances, nous re- 
quérons pour le roy que les tesmoings enquis en charge et autres 
qui pourront déposer des faits de la présente accusation soient re- 
celés en leurs dépositions et confrontés auxdites Marie Tennebac, 
veufve de Van Sconouve, et Ester Sconouve, sa fille. Arresté à 
Nantes, ce 28 janvier 1686 ^ • 

*■ Ext*^t des conclusions, 1, 149, 
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Le duc de Chauliies avait, de son côté et au moment de quitter 
la province, écril d'Ancenis à la municipalité de Rennes (22 jan- 
vier) : Messieurs, quoyque les ordres (jue le roy a envoyés à ceux 
qui commandent dans les provinces de son royaume pour qu'au- 
cun Huguenot ne put entrer dans les charges des commuoautez 
soient inutiles en Bretagne, je ne laisse pas de vous faire savoir 
que la volonté de S. M. est que ceux de ia R. p. R. soient pour 
toujours exclus de toutes les charges des communautez de cette 
province, de quelque nature qu'elles puissent estre. Je suis. Mes- 
sieurs, vostre très-humble serviteur, le duc de Chaulnes *. » Le 
même jour, une circulaire était adressée, au nom du roi^ aux évo- 
ques et aux archevêques : on y lit : • L^ roi a été informé qtte la 
plupart des nouveanx convertis ont encore un grand attachement 
à la lecture de leur Bible '. > Précieuse remarque qui montrait à 
elle seule lïnutilité des prétendues conversions. La Bible, lue 
avec soin, exactement connue et surtout obéie, c'est le catholi- 
cisme im[)Ossible. 

Les 30 janvier, 9 février et 12 mars de cette année : « Haute et 
puissante dame Marguerite de Machecoul, épouse séparée de 
biens de messire Henry de La Chapelle, marquis de La Rocbe- 
gitTard, st» démit de ses biens en faveur de M"* Anne de La Cha- 
pelle, sa tille, épouse de Claude de Damas, chevalier, marquis de 
Thianges *. » 

< Le jeudy trente et unième janvier, le procureur général du 
roy entiv en ia Cour a remontré (|u ayant eu advis que les sieur 
et dame du Bordage, leui^ enfanset la demoiselle de La Moussaye, 
sœur dudit sieur du Bordage, étaient sortis du royaume sans la 
permission de S. M. contre les défenses portées par ses édits et 
dèclar;Uions rendues contre ceux de la R. p. R. ; il croit qu'il est 
du devoir de sa charge de faire incessamment à sa requeste saisir 
les terres et biens que lesdits sieur et dame du Bordage et la 
demoiselle de La Moussaye ont en Bretagne, et comme pour .cet 
effet il est nècessain^ de faire saisir lesdites terres d'autorité de la 
Cour, ailin que les alnenneurs qui seront estabUs y presteul ser^ 
ment, que les otlioiers qui pi*èsidei\>nt auxdites saisies les y Tèri- 

« Arrb. mmiic. «k» Rennf$. 

^ Arth. nal .4ff\ liu C<iivinistne 

> Areh. «ia giefiè de N 
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lient et qu'on y fasse les autres suites nécessaires. A ces causes, 
ledit procureur général du roy a requis qu'il plust à ladite Cour 
ordonner qu'il sera procédé à ladite saisie sur les terres et biens 
desdits sieur et dame du Bordage et de la demoiselle de La Mous- 
saye d'autorité de laditte Cour et (|ue les suites desdites saisies y 
seront faites. Ledit procureur du roy retiré et sur ce délibéré, 
la Cour faisant droit sur les remonstrances et conclusions du pro- 
cureur général du roy a ordonné et ordonne qu'il seia incessam- 
ment procédé d'autorité d'ycelle à la saisie sur les terres et biens 
desdits sieur et dame du Bordage et de ladite demoiselle de La 
Moussaye, et que les suittes desdites saisies se feront en ladite 
Cour. Il y a arrest en liasse ^ » 

Le peuple, dont on sait d'ailleurs les faciles entraînements, se 
rangea-t-il pour ou contre les victimes de la révocation ? Cette 
question peut être diversement résolue suivant qu'on généralise 
plus ou moins les faits spéciaux qu'on peut avoir observés à diffé- 
rents points de vue. Ainsi, le 7 février, Harlay écrivait à La 
Reynie : < On a dit ce matin au palais que les marionnettes que Ton 
fait jouer à la foire de S*-Germain y représentent ladéconliture des 
Huguenots, je trouve cela bien sérieux "... • Que voulait-il dire 
par là ? Craignait-il que cela ne provoquât des sympathies trop 
vives en faveur des victimes, ou bien trouvait-il mauvais qu'on 
les livrât à la risée populaire, dans l'appréhension que cela ne les 
réduisit au désespoir et ne leur fit tenter quelque soulèvement? 
Cette dernière pensée paraît avoir été celle du procureur du roy 
à Nantes. < Entré en la Chambre criminelle il a remontré avoir eu 
advis que quelques gens mal intentionnés pour l'État font courir 
le bruit qu'il y aura dans peu de temps une révolte considérable 
dans le royaume ; ce qui estant du devoir de luy procureur du 
roy d'approfondir afin de savoir qui sème de tels bruits, et d'où 
tels gens peuvent tenir de tels discours et sur quoy ils se peuvent 
fonder, afin qu'on y puisse apporter les remèdes . convenables et 
ampescher les suites de tels discours qui ne pourraient avoir 
qu'une meschante suite pour l'Estat et la sûreté des bous et fidè- 
les sujets de S. M., a requis ledit procureur du roy, ([u'il luy fut 
permis d'eu informer et à cet effet faire publier monitoire partout 

* Reg. du Pnrloment de Rennes. 
^ Papiers de la Reynie, IV. 
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où besoin sera. Arrcslé à Nantes, le 9 févrio»' 1686 *. » On lilà la 
date du H février de cette année, dans le r3cueil qui a pour titre : 
Affaires du Calvinisme : t La prise de madame de La Fontaine, 
de ses deux lilles et de mademoiselle de L'Espinay, dans le lieu 
où elles ont été trouvées, donne un si grand effroi à tous ceux qui 
sont cachés dans de semblables lieux quïls ne peuvent se rassurer 
ny trouver facilement d'autres azilés que ceux où ils sont pré- 
sentement. Cela n'empesche pas qu'il soit arrivé depuis peu 
d'Amsterdam 60 Français, i c Madame la comtesse de Quintin^ 
y lit-on encore, a auprès d'elle une fille de qualité, nommée ma- 
demoiselle de Vins, de la province de Nivernais, proche Clamecy. 
Elle est sollicitée de se cacher jusqu'à ce qu'elle sortedu royaume. 
Une personne d'esprit l'en détourne et assure que pour vingt 
on trente pistolles, une fois payées, elle se convertirait et ferait 
convertir une autre fille qui est aussi chez la comtesse de Quin- 
tin *. » On voit (jue celte personne d'espiit ne se contentait pas de 
donner des conseils, mais qu'elle faisait aussi connaître à qui de 
droit les intentions de ceux à qui elle les donnait. De leur côté, 
les malheureux Réformés devaient ou recourir à des subterfuges 
ou se servir |)Our leurs secrets desseins de leurs indispositions 
elles-mêmes, t La dame de Massanes, femme du sieur de Mas- 
sanes fils, lit-on encore dans ce recueil, demande qu'on lui ôte 
deux huissiers (jui sont chez elle en garnison à cause qu'elle est 
sur le |X)int d'accoucher et qu'elle a des parents catholiques qui 
offrent de s'en charger *. » 

Ce fut il cette épO(]ue que la princesse de Tarente, Emilie de 
Hesse, obtint la permi<^ion de sortir de France. Elle était veuve 
d'IItînri (U), Charles de La Ti^emouille, prince de Tarente, et de 
Tahnond, duc de Thouars, pair de France, général de la cavalerie 
des Etals généraux et gouverneur de Boisleduc. • Ce prince, 
d\$eui\e^ Mémoires d'Ermann et Rerlam, était issu d'une mai- 
son, qui, de tout temps, avait été un des plus fermes appuis du 
{urti protestant. Louis XIV, occupé de ses projets contre la Hol- 
lande, rapjK^laen 1069 tous ceux de ses sujets qui avaient quel- 
(pie liaison avec elle et le prince de Tarente, étant de ce nombre. 



* Extrait des conclusions de Boussincau, 1, 152. 
a Arch. nat. ^ff.du Gi,/»., 225 et -233. 
' Arch. nat. jjf. du CSa/v., 233. 
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reiitia ou France ea 1670, après la mon de sa mère, qui était de 
lïliustre maison de Bouillou (elle se nommait Marie et était deu- 
xième iille de Henri de La Tour-d'Auvergne, duc de Bouillon et 
d'Elisabeth de Nassau), il céda aux sollicitations et aux promesses 
de la Cour et se fit catholique. » (T. I. p. 204, 206; Berlin, 
1782.) 

Celte abjuration eut lieu le 3 septembre i670 entre les mains 
de révêque d'Angers. Son changement entraîna celui de toute sa 
famille ; son épouse et sa fille aînée demeurèrent seules inébran- 
lables. Cette fille aînée épousa Antoine, comte d'Oldenbourg. Le 
duc de La Trémouille vécut peu, après son abjuration. Il mourut 
àThouars, le 14 septembre 4672. (Dubois, Hist. de Vitré, 113 
et suivantes.) Une fois veuve, la princesse se retiraà Vitré, qui lui 
avait été donné pour ses droits matrimoniaux. Elle put y exercer 
soi! culte, ^ peu près paisiblement, jusqu'à la révocation. C'est 
pendant ce séjour prolongé à Vitré qu'elle fut en fréquents rap- 
ports avec Madame de Sévigné, [qui ne l'appelait que la < bonne 
princesse. > Nous verrons tout à l'heure combien ce titre était 
mérité. Ne fallait-il pas qu'elle fut réellement bonne pour trouver 
grâce devant les railleries de la marquise, qui, jiour faire briller 
son esprit, n'épargnait rien, ni personne. « .... Labonne princesse, 
écrivait-elle des Rochers le jour de Noël " o75, alla à son prêche ; 
je les entendais tous qui chantaient des oreilles, car je n'ai ja- 
mais oui des tons comme ceux-là. Ce fut un grand plaisir pour 
mo\ d'aller à la messe ; il y avait long temps que je n'avais senti 
tant de joie d'être catholique. Je dînai avec le ministre ; mon fils 
disputa comme un démon. J'allai à vêpres pour les contre- 
carrer ; enfin je compris la sainte opiniâtreté du martyre * » 

On ne peut nier qu'il n'y ait là autant d'esprit que peu de sens 
religieux. Le ministre de la princesse était Bely, (jui, à la révoca- 
tion, passa en Hollande, ayant du laisser en arrière sa femme et 
ses enfants qu'on retint en France. On le voit en 1686 assister au 
Synode de l'Église Wallonne . La princesse de Tarente quitta 
Vitré € la veille de Noël 1685, accompagnée de cinq à six domes- 
tiques français et de sa religion, à qui le roi permit de passer avec 
elle • en Allemagne, si l'on en croit t une sorte de petite chro- 



1 M»« do SévigDé. lettres, V, 55. 
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liique tenue par les religieux béiiédicliiis du prieuré de Notre- 
Dame de Vitré » citée par M. de La Borderie. Mais cela s'accorde 
mal avec ce (pie dit La Reynie, qui devait être beaucoup mieux 
renseigné. « Du mardi 12 février 1686, lit-on dans ses papiers. 
Ton a sceu aujourd'hui que le sieur de La Faucille doit être parly 
avec Madame la princesse de Tarente, ou du moins avec ses ba- 
gages, qui est partie le 5 du courant, à 6 heures du matin, pour 
aller en Allemagne, et que ses officiers étaient fort réjouis de son 
départ. > (Papiers de LaReynie, vol. IV.) Le sieur de La Fau- 
cille était beau-frère du sieur du Matz de Montmartin. t La prin» 
cesse de Tarente se réfugia d'abord k Heidelberg, et après la 
mort de rEleclrice douairière, sa sœur, à Francfort, où elle est 
morte de la manière du monde la plusédiliante, c'est-à-dire comme 
elle avait vécu. » C'est le témoignage que lui rend le Mercure 
historique et politique du mois àe mars 1693. Voici ce qu'il en 
dit encore : « La princesse douairière de Tarente qui, depuis que 
les Protestan s ont été chassés de France, faisait sa résidence à 
Francfort, mouiut le 23 du mois passé (23 février 1693 ), de la 
petite vérole, âgée de 68 ans. Elle a été universellement regrettée 
pour sa piété exemplaire et pour plusieurs autres vertus émi- 
nentes par lesquelles elle ne s'est pas moins distinguée que par 
l'éclat de son rang. Elle s'appelait Emilie et était fille du land- 
grave de Hesse Cassel, Guillaume V, dit le Constant, et d'Amélie- 
Elisabeth de Hanau. » MM. Haag, dans la France protestante, 
article La Trémouille, la nomment Amélie et disent le faire d'après 
les registres de Charenton. Les Mémoires d'Ennaim et Réclam 
lui donnent le même prénom. M. Louis Dubois, dans son Essai sur 
Vitré fp. 126), et M. Lièvre, dans ^son Histoire des Protestans du 
Poitou (T. III. p. 148), font la môme chose. Mais c'est une erreur. 
Sans parler du Mercure historique et politique que nous avons 
cité plus haut, et de Topuscule de M. de La Borderie, qui la dési- 
gnent sous le nom d'Emilie, le registre des Protestans de Vitré 
qui porte sa signature, ne laisse aucun doute sur la question. On 
y lit en entier et d'une grande écrituie très nette Emilie ; et cela 
à l'occasion d'un baptême dont voici l'acte : « Aujourd'hui trois 
febvrier 1675 a esté batisée, Emilye, lille de Pierre de St-Jullien, 
sieur de Malacore, et de demoiselle Jainie Lefebure, sa femme^ de 
laquelle a esté parein liaull et puissant messire Claude-dicarles 
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Goyon, baron de Marcé, et marraine très haulte et très puissante 
princesse Madame Emilie de Hesse, princesse de Tarcnle. L'en- 
fant né le 30 janvier dernier. » Pendant le temps qu'elle vécut à 
Francfort, la princesse rendit de grands services aux réfugiés 
qui passèrent par cette ville pour se rendre dans le Brandebourg. 

Le mémoire inédit d'Henri de Mirmaud, l'un des principaux 
réfugiés dans le pays de Neuchatel, mémoire dont le Bulletin du 
Protestantisme a publié quelques extraits (vu® année, n^' 1-3, 
p. 55-57), nous fournit des preuves de cette bienveillante sym- 
pathie de la princesse pour les réfugiés. Il nous apprend qu'en 
1688, Henri de Mirmaud devait entrer au service de Madame la 
princesse de Tarente, mais il survint tant d'affaires à la fin de 
cette année 1688 et au commencement de 1689, qu'il lui fut im- 
possible de s'y rendre. Il en avertit la princesse qui lui écrivit, le 
29 janvier 1689, la lettre suivante : 

€ Je suis fâchée. Monsieur, de ce que je ne saurais me plaindre 
dé votre procédé. Je vois bien qu'il faut que je renonce au plaisir 
que je m'étais fait de vous voir dans ma maison, et je le vois sans 
vous en pouvoir faire de reproches. C'est une petite consolation 
que vous dérobez à mon cœur malcontent; et tout ce que vous me 
dites. Monsieur, de vos engagements pour le bien de nos pauvres 
réfugiés est si raisonnable que je ne dois pas m'y opposer. Il faut 
que mon intérêt particulier cède à l'intérêt d'un' public pour le- 
quel il n'est rien que je ne fisse moi-même, si Dieu m'avait mis en 
état de pouvoir contribuer à son soulagement. Je conclus donc. 
Monsieur, que vous fassiez tout ce que vous croirez devoir faire 
pour la consolation de ceux qui ont besoin de votre secours, 
etc., etc. » Emilie de Hesse. 

L'Eglise française de Zurich l'ayant remerciée, par lettre du 
49 avril, de ce qu'elle avait rendu à M. de Mirmaud sa parole, et 
de ce qu'elle était « très-sensible aux maux de nos frères, » elle ré- 
pondit : « Je suis bien aise d'avoir fait une chose qui vous a été 
agréable, lorsque j'ai rendu à M. de Mirmaud la parole qu'il m'a- 
vait donnée de venir dans ma maison, pour y occuper la place que 
je lui avais destinée. Vous pouvez même vous assurer que j'aurais 
dissipé beaucoup plus tôt la crainte où vous me paraissiez avoir 
été, si j'avais su qu'il vous était nécessaire. Comme Dieu ne m'a 
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|);is niisdans un élat h poitvoirl'aiK^heauconpde bien aux |)auvres 
I rfu^nrs. jtî lu.» voux pas au moins lour fairo du mal; el c'aurait été^ 
Messituirs, un déraut de charité que je ne me serais pas pardonné 
îi moi-mrme, si je les avais privés des secours qu'ils reçoivent par 
les soins d'un aussi honnête Iiomme^qui travaille avec tant de suc- 
cès il leur soulagement^ etc. Emilie de Hesse. » 

]a\ séjour de la princesse de Tarente dans la ville de Francforl- 
s.-M. fut très-utile à l'Eglise Réformée de cette ville, qui jusque là 
n'y avait pas eu de culte ofliciellcment reconnu. « Notre culte, 
m'écrivait mon collègue, le i)asteurCh. Schroder, de Francfort, 
dont la célébration oflicielle était interdite par le Sénat luthérien, 
s\»st célébré réfiulièrement dans la maison de la princesse de Ta- 
rente depuis l'automne 1688 jusqu'au 5 mars 1693. C'est à cette 
éjxxiue «pie la princesse mourut (nous avons vu que cefut.le 23 fé- 
vrier). Elle légua à notre diaconie pour ses pauvres 75011. » 

L(» 16 février de cette année 1686, le procureur du roi à Nan- 
tes écrivait au procureur général : t Je n'ay receu que hier et 
assez tard la lettre ipie vous m'avés fait l'honneur de m'escrire, 
du s(»pt d(» ce mois, avec l'anH y inclus, rendu sur notre remon- 
traïuv de même datte, \m\r l'aire saisir les terres du sieur de La 
Muoe-Ponthus, ipie je ne manquerai d'exécuter suivant vos or- 
dres, envoyaiit dh demain un huissier en campagne à cet effet, » 
Le îî mars, il éciivail à Madame lamanjuise de La Muce-Ponthus : 
t i^est avec beaucoup de chagrin (ce tiui précède eii montre la sin- 
cérité) que je me suis veu obligé de faire saisir vos terres, mais 
Tordiv mVstant veiui de mes suiH^rieurs, il a esté, Madame, de 
mon devoir d'y obéir, ainsy que iK)ur les deux autres instances 
qui* j'ay faioi juger, dont vous ne devés i>as estre fâchée, puisque 
la fondation de olX> 1., tournant au prolil des |>auvi*es, au lieu 
d'estn» amploiée à la subsistance des deux ministres d'une Eglise 
que vous avés à présent en horri^ur, ce seront autant de bouciies 
qui prieront [HUir vosliv salut, et (|ue l'autre instance qui r^arde 
le n»stablisstinent de vi>slre chajvlle, diât estre aussi regardée 
{Kiv vous |HMir une plus grande commodité pour vostre maison. 
Si je puis quelque chose \MM\r ipie cette chapelle soit basiie dans 
un lieu nu>ins inoonmuKle ou plus dans l'agrément de vostre mai- 
son . je \ ous asseuiv que je le feiv avec tout le plaisir possible, puis- 
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<|ifon 1)0 peut estre avec plus de respecl, etc., eic.N \j- 12, il ùcii- 
vait au procureur général à Vannes : t 11 est vray qu'on a saisy 
tous les fruits des terres du sieur de La Muce-Ponthus, confoimé- 
ment à Tarresl que vous mVés envoyé, et la dame de La Musse 
n'ayant rien opposé. Ton n'a peu faire une distinction ou dislraction 
de ce (pii peut luy estre affecté pour son douaire ou ses deniers 
dotaux. Ce n'est pas que si Fou diflêre à ce qu'elle pourra pro- 
duire pour le soutien de ses prétendus droits, je m'asseure que 
son (ils n'aura pas un sol de bien, mais toute cette procédure sera 
je croîs inutille, et dans peu la Cour donnera main-levée des fruits, 
parce que j'ay veu ce jour une lettre escrite de La Rochelle, où 
l'on me marque avoir parlé audit sieur de La Muce-Ponthus, 
dans les prisons où il est détenu, aiant été arresté dans Fîle de 
Rhé, atandant l'occasion favorable de sortir, et s'il fait son abju- 
ration, comme je croy qu'il n'y manquera pas, madame sa mère 
aura lieu de se consoler de ce qu'on a fait la conversion de son tils, 
le remettant ainsi qu'elle en grâce devant Dieu et par conséquent 
devant la justice aussy'. » Le 19, il écrivait au procureur fiscal de 
Blain, nommé Blanchard : t Si vous estiés bien seur que les gens 
dont vous me parlez font leurs ballots pour s'en aller, il n'y aura 
pas grand mal d'arrester leurs bardes, mais pour cela je crois 
qu'il faudrait les faire espier et faire suivre leurs ballots lorsqu'ils 
voudront les transporter, et en cas qu'ils prennent ce chemin icy, 
vous pouvés les faire arrester et m'en donner advis. Voilà tout ce 
que je vous puis mander, vous assurant que ce que me marqués 
sera secret •. » Le même jour, il écrivait au ducdeChauInes : « Crai- 
gnant que Monsieur le séneschal s'en estant allé ce matin à la cam- 
pagne, ne se soit donné Thonneur de vous escrire au sujet de quel- 
ques livres que j'ay arresié antre les mains d'un marchand qui 
avait esté chargé de les envoyer en Angleterre, j'ai cm. Monsei- 
gneur, qu'il estoit de mon devoir de vous en donner advis, et (]ue 
sur mon arest et mon réquisitoire, mondit sieur le séneschal avait 
ordonné que les livres seraient veus; nous les avons trouvés pour 
la pluspart n'estre propres qu'à des gens de la R. p. R., et deffen- 
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dus. Ainsi^ Monseigneur^ il vous plaira nous faire savoir Tiiiten- 
liou de S. M. pour eu disposer V ■ 

Le 26 mars^ M'^* de La Moussaye^ qui avait essayé de fuir à Té- 
tranger avec sou frère^ le marquis du Bordage^ et qui avait été 
arrêtée et emprisonnée, fut transférée aux nouvelles catholiques 
de Paris. Mais toutes ces rigueurs étaient au fond peu efGcaces; 
ceui-là même qui y poussaient le plus le savaient bien. C'est ce 
que prouve en particulier la lettre suivante de Boussineau au pro- 
cureur général, en date du 4 avril : c Gomme nos nouveaux con- 
vertis ne sont que de fort méchants catholiques, refusant d'aller aux 
instructions et sMncitant les uns les autres plus que jamais, s'ei.- 
tretenant dans leurs premiers erreurs, et ceux qui sont à s'es- 
tablir cherchant à se marier avec de nouvelles catholiques qui ne 
valent pas mieux qu'eux, je vous prie de me faire savoir si lors- 
que de tels mariages se voudront conclure je m'y opposerai. L'on 
le £ait dans la généralité de Touraine, fondé tant sur les méchantes 
dispositions où Ton les sait, que sur ce que se mariant avec per- 
sonnes OMnme eux mal intentionnées et mal persuadées des vérités 
de nostre religion, ils s'y entretiendront et y élèveront leurs en- 
fants, dans la pensée de voir quelque jour renaître leur religion, 
dont ils se flattent et dont ils ne se peuvent taire, au lieu que si 
Ton ne soufre pas de tels mariages, l'hérésie se trouvera bien 
plustot destruite. Je vous prie d'avoir agréable de me donner vos 
ordres là dessus, et de me croire, etc., etc.* > 

Quelques jours plus tard il écrivait encore au même : t Nous 
avions icy dans un couvent, par prison commencée, la femme du 
sieur Verbruge, nomée Emilie Vanstie, qui a esté arrestée s'en 
voulant aller hors le royaume, à laquelle l'on a réglé le procès à 
l'extraordinaire, qui dans peu se trouveia en estât, ne restant que 
trois ou quatre tesmoins à luy confronter, passé de quoy suivant 
Tordre du roy nous attendrons celles qu'il plaira donner pour le 
jugement.... > Celte lettre est suivie de cette note où se trahit une 
sorte de regret : < Depuis la présente escrite., M. le seneschal a eu 
ordre de M. de Croissy, de rendre cette femme à son mari^ sous 
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caution ^ • Mais sMl lui fallait parfois lâcher sa proie^ il ne tardait 
pas à se dédommager sur de nouvelles victimes. Le 23 avril, il 
écrivait au procureur général : t Le sieur Lecadre, huissier de 
Cour^ passant à quelques lieux de cette ville^ y ayant rencontré 
la damoizelle Elizabeth Guitton^ fille de Tâge de 25 ans, de laR. 
p. R.^ qui se retirait du service de Madame de La Roche-Giffart^ 
pour aller demeurer à Sion^ feut menée par lui dans nos prisons^ 
où il Ta chargée à nostre requeste. Comme elle a ce jour faict ab- 
juration entre les mains du sieur curé de Sainte-Grdx^ et qu^elle 
demande au moyen de son abjuration d'avoir la liberté de sa per- 
sonne^ faicte moi^ s'il vous plait^ savoir si vous souhaités qu'on la 
mette hors^ auquel cas vous aurés la bonté d'ordonner au sieur 
Le Cadre de lui renvoyer des papiers qu'elle dit qu'il lui ostaen 
l'arestant. En attendant vos ordres^ l'on l'a mise chez les filles de 
la retraite^ où elle sera achevée d'estre instruite. Il y a quelques 
jours que le seneschal de Vieillevigne mist au gre£[e civil de ce 
siège une information qu'il me dict avoir faicte par votre ordre^ 
au sujet d'un nouveau converty qui y estoit décédé sans avoir re- 
ceu les saints sacrements^ et sur laquelle l'on a décrété de prise 
de corps contre plusieurs qui deurent passer la nuit que mourut 
ce nouveau converty avec lui qu'il y a lieu de soubsonner d'avoir 
diverti de la communion. L'on a différé de mettre ce décret à exé- 
cution^ atandu que M. le seneschal en a escrit à M. le premier 
président pour savoir s'il le jugeroit à propos^ et comme il n'a 
faict de response, je prends la liberté de vous escrire afin de sca- 
voir là dessus vos ordres, croiant spandant que Von ne devrait 
pas ménager ces misérables là, qui asseurément en abuseront sf 
l'on ne les traite avec la dernière sévérité, estant gens à qui la 
douceur ne fera rien. Il n'y en a que peu qui aient satisfait à la 
Pasque, et je les crois aussi Huguenots qu'auparavant, ne voulant 
pas même s'instruire et n'escoutant jamais rien s'ils ne sont for- 
cés d'aller aux instructions.... Je viens de recevoir une signifi- 
cation de la part des commissaires établis sur les biens du sieur 
de La Muce-Ponthus, qui demandent d'estre deschargés atandu 
l'emprisonnement dudit sieur de La Muce. Mandés moi s'il vous 
plaist ce que je repondray à l'assignation. Car indubitablement ou 
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il faudra iproii 1rs drscharge^ ou qiroii ordonne qulls facent leurs 
suites, el je ne say si le propriétaire estant aresté il serait réglé 
de faire un bail. Faicte le moy sïl vous plaist savoir ^ > 

Le 27 avril, il écrivait encore au procureur général : « Suivant 
l'honneur de vostre dernière non dattée, j ay dit à la damoiselle 
Guitou qu'il fallait qu'elle se fust resolleu à demeurer quatre mois 
dans (chez; les lilles de la retraite pour sïnstruire. A quoy elle 
ma répliqué que Testât de ses affaires domestiques ne luy pouvait 
fournir de quoy y subsister^ et qu'elle nous suppliait de luy per- 
mettre d'estre chez la damoiselle Rivière, où monsieur le curé de 
Ste-Croix, qui la receue à abjurer son hérésie, la visitera souvent 
et respondra d'elle. Ainsy, Monsieur, il vous plaira me marquer 
ce que vous souhaitez qu'il soit faicl, atandu que si les filles de la 
retraite ne la veulent (vas retenir sans paier, il faudra nécessaire- 
ment la remettre en prison, au pain du roy. où je vous advoue 
que les religionnaires ne sont guesres portés à se convertir par de 
fort médians caiholitiues qui y sont et qui n'ont faict leurs Pasques 
depuis plus de trois ans, qui leurs font beaucoup de contes ridi- 
cules, quelques choses que nous puissions faire pour les en am- 
pescher. 

« Nous arestàmes, hier au soir, trois femmes et quatre hommes, 
nouvoUomant convertis, appelés, scavoir, les femmes : Elisabeth 
do Marcoiniay. femme d'escuier Gabriel de Laytjue, sieur de La 
Grange *, Suzanne et Elisabeth de La Ku re, fille d'escuier Jean 
de La Barre, et escuiers Louis et Gabriel de Layque, fils de ladite 
Elisabeth do Marconnay, do la pamisso de Routy , évesché de 
lUuu>:os, et losdiltes de La Barre, de la jvaroisse de Rois ♦ Bon;, en 
l\niou, avov* doux vallois iju'on a commencé à interroger et qui 
lorsju'ils oui es;ô arreslés en dilTôrenls lieux et après avoir fait 
plusitius demeures en jvu do joui"s, afin do cacher le dessein 
qu'ilsaxaiont tous do sortir lK>rs le royaumt'.,;i coque nous croions, 
ils dirent, les uns qu'ils estaient de la R. p. R. et les autres nou- 
veaux oon\orlis. et onsuUo sont dimouiosd'accoi-d d'avoir faict 
loiîrs ab,;:raùoi.s, iloM iu:\io oi»î iepiôs:U'.iè les actes. L*0D leurs 
a iiv^no<A iO-isiKs inu'sdoiaU. p. R. rîàraisnêdesdeLayques, 
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qui est Louis, une coiiituro de 33 louis d'or, dont il eu a desclaré 
une appartenir k la damoiselle de La Barre, avec quelques petits 
bracelets de perles et d'autre argeanl en trois bourses. Quand Ton 
aura tout parachevé leurs interrogatoires et anlandus les gens 
chez qui ils ont logés à différents temps pendant le séjour qu'ils 
ont faicl icy, je vous donneré advis de ce qui en résultera. M. le 
séneschal interrogea aussy les dames de La Pariuelais et Joliverie, 
nouvellement converties, décrétéespouravoir fuy devant le Sainct- 
Sacrement avec scandale *. » Une dépêche de Bonrepaus à Seigne- 
lay, datée de Calais, 5 mai, annonçait que trente-trois personnes 
de Bretagne étaient entr'autres revenues d'Angleterre en France. 
S'agissait-il de Réformés ou seulement de gens qui profitaient de 
ce qu'on offrait à ces derniers de grands avantages pour leur re- 
tour? Quoi qu'il en soit, le fait dont il est ici question se produisit 
bien rarement. 

Le 9 mai, le procureur du roi à Nantes écrivait à son collègue 
de Morlaix : t Avec l'honneur de la votre du 30 avril que je n'ay 
eu que le dernier ordinaire, j'ay le décret de prise de corps contre 
Guesdu, chirurgien de Sion, que je tascherai de faire mettre à 
exécution. Ce dont je vous puis assurer, c'est que s'il se trouve 
autre occasion de vous servir par deçà, je le ferai avec plaisir '. • 
Le même jour, il écrivait à Briand, notaire et adjoint du sénes- 
chal de Sion : t Avec celle que vous avés pris la peine de m'escrire 
le 25 du mois passé, j'ay les procès-verbaux de peniuisition des 
damoiselles Guitton, qui ont esté arrestées h Morlaix et où on leur 
faict leurs procès. Comme elles ont descouvert ceux qui estaient 
en dessein de s'en aller avec elles etqui avaient cherché les moïens 
de faciliter leur sortie, et que le nommé Guesdu, chirurgien de 
votre paroisse, qui demeure à La Benettais, en est un, il a esté dé- 
crété de prise de corps que vous trouvères ci-inclus, en vertu du- 
quel je vous prie de le faire arester et conduire ici dans nos pri- 
sons, et l'on fera satisfaire ceux qui le mèneront. Je vous prie que 
ceci soit secret '. » Le même jour, il écrivait encore au procureur 
général : t M'ayant ci-devant marqué par l'une de vos lettres que 
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la damoiselle Guiton, arestéc par Le Cadre, avait esté trouvée sai- 
sie de deux lettres qu'elle escrivait, qui marquaient qu'elle cher- 
chait les moyens de sortir hors le roiaume^ je vous prie de vouloir 
bien m'en faire avoir copie, pouvant nous servir d'instruction 
pour descouvrir quelques menées de nouveaux convertis, si vous 
le jugés à propos. Elle est toujours aux flUes de la retraite depuis 
que je luy ai faict savoir vos ordres qu'il faliaitqu'elle y demeurast 
quatre mois. Le père Goupil, jésuite, me dit hier que cette Guitoo 
lui avait dit avoir reçu une somme considérable ou des bigeous de 
M"** de La Rochegiffart avant. son départ, qu'elle avait des livres 
à M""* de Tianges, et d'autres gens m'ont dit cela en dépôt chez le 
fermier de Bougon, en atandant qu'elle peut trouver une occasion 
de passer en Hollande pour le porter ou envoyer à la dame de La 
Roch^iffart. » Le 21 mai, il lui écrivait encore : c Je n'avais pris 
la liberté de vous demander coppie des lettres de la damoiselle 
Guiton que pour nous servir de lumière, mais puisqu'elles ne con- 
tiennent rien que des plaintes, elles sont inutiles. Cette fille faisait 
beaucoup plus la pauvre qu elle n'est, et comme depuis qu^elte est 
aux filles de la retraite Ion a descouvert qu'elle avait eu effecti- 
vement dessein de sortir hors le royaume, si elle en avait trouvé 
l'occasion, et que si elle la trouvait, même à présent, elle en pour- 
rait profiter, je crois, sauf vostre meilleur avis , qu'il sera bon 
qu'elle demeure un an entier où elle est. Je vous prie m'en don- 
ner lonire, et Ion luy fera trouver de quoy payer sa pension^ n'y 
ayant que le temps d'une pareille pénitence qui luy donne celuy 
de se convainquere de la vérité de nostre religion , ne pouvant 
dans quatn^ mois qu'affecter des aparences qui ne pourront durer 
une aiuuw Si j'aprans des nouvelles du nommé Leprince^ voitu- 
rier, je vous eu donnerai advis. Je crois cependant que si le ha- 
sard le faisait jKisser par icy, il serait bonde l'arester pour mieux 
s'assunM' de lui: je commanceré par là si vous le souhaités *. » 
E<lHV asst^z d'arbitraire? Quelle sauvegarde y avait-il pour les Ré- 
formés, mémo apivs leur conversion f Ils ne dépendaient plus des 
lois, ni de rautorilè, mais du bon plaisir des magistrats de tout 
onlre. Ikuissineau éiMivail encore le il mai à M. Pichelin, notaire 
1*1 l>!\HMnvur liscal aux Tousohes : » Pour dos raisons publiques 
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et satisfaire aux ordres du roy, nous avons besoin du testament 
du feu sieur de La Muce, père de celui d'à présent, que vous avé 
raporté, pourquoy je vous prie de vouloir bien , au receu de la 
présente, de m'en faire faire une copie et me Tanvoyer. » « Aiant 
seu, écrivait-il le même jour au duc de Chaulnes , que le nommé 
Guénédic, anglais, qui s'estoit engagé icj à vostre service au sor- 
tir de chez M. de LaMuce-Ponlhus, était arrivé dans cette ville de 
mercredy soir, j'ai creu qu'il ne s'y estait randu que parce que 
ledit sieur de La Muce y devait aussj arriver le jour d'hier, comme 
il y est arrivé; pourquoy doutant qu'il deut avoir quelque com- 
merce avec lui ou, par son moïen, avec d'autres gens de la R. p. 
r'., je l'ai faict arester et mettre dans la prison de M»' de Nantes, 
pour lui oster toute communication avec les nouveaux convertis 
qui sont dans no» prisons *. • t Madame de La Muce-Ponthus, di- 
sait Boussineau au procureur général dans une lettre du 1*' juin, 
n'a pas raison de se plaindre de la saisie de fruits qu'on a fait des 
terres de son fils, en vertu de l'arest rendu sur vostre remons- 
trance. Car tout ce qu'on a faict saisir paraissante son fils comme 
terres dont jouissait son père et grand-père, et elle n'aiant rien 
signifié qui ait faict connaître aucune de ses prétentions. Ton n'a 
pas pu deviner ce qui peut lui appartenir, et samedy dernier, lors- 
qu'on bannit pour la première fois, elle s'estant opposée avec plu- 
sieurs créanciers tant de son fils que de son père, il leur fut dé- 
cerné acte de leurs oppositions et ordonné qu'ils me communique- 
raient ainsi qu'elle les actes justificatifs de leurs prétantions, et un 
procureur aiant occupé pour son fils, voulut aussy s'opposer, di- 
sant qu'estant arresté prisonnier, l'on ne devait arrester ses biens, 
mais luy en donner main-levée; je représanté que ledit sieur de 
La Muce aiant esté aresté voulant sortir hors le royaume, était 
sancé coupable et sujet à la peine que méritent ceux qui sont sor- 
tis, qui allant à la confiscation des biens, je conclus suivant ce que 
m'avés mandé sy-devaut que sans avoir égard à son opposition, il 
feut passé outre aux bannies, sauf à faire droit aux créanciers sur 
leurs actes, après m'en avoir fait la communication, et audit sieur 
de La Muce à se pourvoir en la Cour, comme il y esloit pour le 
raport de l'aresl en vertu duquel l'on a saisy, ce qui feut ainsi or- 



* Extrait des lettres de Boussioeau, 3i>i. 



— 106 -^ 

donné. Tellement^ Monsieur^ que dans la situation où sont. les 
choses^ M"'^' de La Muce ne scait pas ce qu'elle veut^ mais c'est 
qu'elle se doute que je regarderé de bien près ses prétentions, et 
que si elles se trouvent justes et qu'elles absorbent la meilleure 
partie des biens du sieur de La Muce^ ce que j'ai peinue à croire, 
je lui demanderé le parts^^ de M^^^® de La Suze, qui est sortie hors 
le royaume sans permission du roy, à laquelle elle presta, à ce 
qu'on m'a dit, son carosse à quatre chevaux pour la conduire sur 
le bord de la mer à cet effect. Ce qui lui causant beaucoup d'am- 
baras et faisant craindre son fils de voir son bien angagé par tout 
cela, l'angagera pour en conserver un peu , qu'il croit mettre à 
couvert sous des prétantions de sa mère, de revenir au giron de 
l'Église. Il ne sera cepandant de tout ceci que ce que vous vou- 
drez *. » A peu près dans le même temps, on procéda à la vente 
des matériaux provenant de la démolition du temple de Sucé. < Par 
délibération du bureau, lisons-nous dans un des registres de l'Hô- 
tel-Dieu et à la date du 9 mai, a esté arresté qu'il sera banni di- 
manche prochain, en la paroisse de Sucé, à ceux ou celles qui 
voudraient achepter tous et chacuns les matériaux provenant du 
temple de Sucé qui sont sur le lieu,- qu'ils ayent à se trouver, à 
l'issue de la grand'messe de ladite paroisse, il leur en sera fait ad- 
judication, au plus offrant, par Monsieur de La Guionnère-Merla 
(ou Merlet), l'un des pères des pauvres de cette ville, à celte fin 
nommé commissaire pour ce sujet qui se trouvera sur les lieux, 
comme aussi enjoint à tous ceux qui ont enlevé desdits matériaux 
qu'ils ayent à venir faire la déclaration par devant mondit sieur 
Merlet de quoy que ce soit, dans huitaine, au bureau des pauvres, 
qui tiendra jeudi prochain en l'hostel-de-ville, faute de quoy, ils 
seront suivis criminellement à requeste de Monsieur le procureur 
du roy, et se fera la vente desdits maiériaux, à la chaîne de faire 
rapporter ceux qui auraient de voie de fait pris partie d'iceux, 
tout ainsi que pourraient faire et auraient droicl lesdits pères des 
pauvres en ce qui se trouvera sur le lieu *. > 

Le 26 mai, Catherine Massonneau de Loudun, âgée de 19 ans, 
au service de Jacob de Bie, nouvellement convertie au catholi- 
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cisme^ vint ()ire devant le seneschal que huit ou dix jours avant 
le vendredi saint dernier^ Jacob de Bie et sa femme et leurs en- 
fants sont partis^ disant qu'ils allaient à Loudun; que depuis lors 
c on ne sait où ils sont allés et ne sont revenus. > Elle demandait 
en conséquence que les meubles qu'ils avaient laissés fussent 
vendus pour payer ses gages ; ce qui lui fut accordé ^ Ainsi les 
cruautés et les ruses des ennemis des Réformés ne parvenaient 
pas toujours à leur but. Ce Jacob de Bie est précisément ce consul 
hollandais si odieusement persécuté par les dragons^ et sa domes- 
tique, quoique nouvellement convertie, semble bien avoir favorisé 
sa fuite en n'avertissant le sénéchal que plus de huit jours après le 
départ de ses maîtres. 

Le 6 juin, Bôussineau prenait les conclusions suivantes, et 
semblait s'en étonner lui-même : < Veu le procès criminellement 
poursuivi au siège à nostre requeste sur la procédure criminelle 
faicte par les officiers de Vieillevigne contre Estienne Dugàst, Isac 
Malard, René Ruchaud, Magdelaine Pavageau, sa femme. Ester 
Bonanfaiit, femme d'Estienne Dugast, Gabriel ef Louis Guillet, 
Daniel-Antoine Chiron, Gédéon de Ferguson, deffandeurs et accu- 
sés de s'estre assemblés et d'avoir diverty ledit Estienne Dugast 
de n'avoir, estant au lict de la mort, les sacrements de l'Eglise 
romaine, nous consentons que faisant définitivement droit en l'ac- 
cusation lesdits Estienne Dugast, René Ruchaud, Magdelaine Pa- 
vageau, sa femme. Ester Bonanfant, femme dudit Estienne Dugast, 
Isac Mallard, François Billot, Gabriel et Louis Guillet, Daniel- 
Antoine Chiron, Gédéon de Ferguson soient renvoies hors d'accu- 
sation avec deffanses néantmoins qui leur seront faictes de non 
s'assembler pour faire prières ensemble à la manière de ceux de 
la R. p. R., sousquel(iue prétexte que ce soit, et de non divertir 
et destoumer les nouveaux catholiques malades de recevoir ou se 
mettre en éfat de recevoir les saincts sacrements sur les peines qui 
eschéent. Arresté au parcjnet, le 6 juin 1686». » 

A la date du 10 juin, une sentence fut rendue contre Angélique 
Wéssel, femme du sieur Guills et ses deux enfants, contre Ratz 
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(Rasch) et sa femme, nouvellement convertis, qui étaient passés a 
rétranger sans permission du roi '. Il paraît que leur entreprise 
réussit, car nous trouvons à la date du 3 novembre une lettre 
écrite* de Aernhem (Hollande), par ce Rasch, et adressée au 
nommé Ângiban ou Angibau c procureur des convertis,» qui leur 
senait d'intermédiaire dans leurs affaires, et qui peut-être aidait 
indirectement à leur fuite, t Monsieur, lui écrivaît-il, j'ay beau- 
coup de regret de n'avoir pas peus avoir l'honneur de vousescrire. 
Ainsy la présente servira pour vous prier de me vouloir excuser 
en cela, car vous savez bien que les commodités ne le portent pour 
le présent. Je vous supplie de faire tout vostre possible pour pou- 
voir parvenir à mon garand de ce que je luy ai advancé avecq les 
despens, et je vous prie pour l'amour de Dieu de faire vostre pos- 
sibilité en cela, et vous ne perdre pas aucun denier avecq moy. 
De quoy vous ^pouvez) en estre persuadé, et soyez sallué de tout 
mon cœur comme aussi Mademoiselle vostre Aimée et Monsieur 
Avril, et tous les bons amis. Je vous envoyeray un baril de beurre 
pour vostre caresme. (Signé) Willem Rasch •. » 

Le i9 juin, Adrien Hoogvert et sa femme, demeurant près do 
rHotel-Dieu, qui avaient abjuré depuis quelque temps et qui de- 
puis six mois avaient été malades ou avaient feint de l'être, et pour 
ce motif n'étaient presque jamais sortis de leur demeure, furent 
dénoncés par leur propriétaire, parce que leur maison était fer- 
mée depuis quelques jours. On les chercha inutilement; leurs 
meubles furent vendus *. De pareils événements excitaient la mau- 
vaise humeur du procureur du roi et enflammaient son zèle. Aussi 
était-il peu disposé à lâcher ceux qu'il tenait encore, de quelque 
part qu'il en fut sollicité. Voici ce qu'il répondait le 20 juin à M. de 

Lavardin à Rennes : t Si celle (la conduite) de M"® Guiton, 

parante de celles que vous avés renvoiées à Sion, leur demieure 
ordinaire, respond en ijuelque manière à ce que son directeur en 
souhaite avec vous et tout le monde sur la pratique de notre reli- 
gion, je vous puis assurer qu'on la fera sortir dans le momant 
d'avec les filles de la retraite dont la vertu, la piété et la dévotion 

i Arch. du grciïc do Nanlcs. Liasse O/fict, pièce cotée 160. 
3 Arch. du greffe de Nantes. liasse Office, pièce cotée 160. 
' Arch. du greffe de Nantes. Liasse 0/^, pièee cotée 166. 
^ Extrait des lettres do Boussineau. 



— 109 - 

ne devant pas estre des exemples peu pressants pour la convaindre 
de la vérité, de ce que nous croions fait espérer quelque réussite à 
sa conversion et me donnant par là un moyen de satisfaire à ce 
que vous souhaitésde moi^ me procure celui de vousassurer. . . etc. ^ 
Le même jour^ il écrivait au procureur général : « Nous avons 
aresté une huguenote voulant s'ambarquer^ mais il nous estédiappé 
trois ménages de nouveaux convertis^ dont la sortie a été facilitée 
assurément par des catlK)liques à ce que nous soupsonnons^ mais 
comme Ton n'en a point encore fait exemple à la Cour dans l'af- 
faire du senescbal de Paimbœuf, je crains bien que cela n'aille 
loing. Cest un misérable qui par ses grimaces a sceu toudier la 
Gour^ et qui triomphe de ses friponneries et se moque de la jus- 
tice avec plus der42 mille escus de bien sans exagération '. > On le 
voit^ ce zélé magistrat ne connaissait et ne ménageait plus per- 
sonne^ dès qu'il s'agissait de la Religion Réformée. Ce n'était pas 
seulement d'en être qui lui paraissait punissable^ mais de ne pas 
persécuter ceux qui en étaient. Voici une nouvelle lettre de lui au 
procureur général (27 juin) : c M'aiant été donné advis que la 
femme d'un nonuné Boiau^ rafineur de ce pays^ nouvellement 
converti^ ne paraissait plus depuis quelque temps^ je dessandis 
chez lui et demandé sa femme^ que m'aiant dit estre allée à Chas- 
telleraut^ voir sa mère qui y estait malade^ sans m'en apporter 
aucune attestation, je l'ay obligé à donner caution de mille escus, 
de faire revenir sa femme icy dans deux mois, me doutant qu'elle 
s'en soit allée et qu'il s^en veuille aller aussy. Cette perquisition 
fut cause que je n'eus le temps de vous escrire mardy, que j'an- 
voiais à M. le président le décret émané contre Antoine Legras, 
dont je vous ay parlé par ma précédente. > Et quelques jours 
après (2 juillet) : < Je me donné l'honneui de vous escrire ample- 
ment le 27 du passé, vous marquant avoir fait donner cauption au 
sieur Boiau, nouveau converty, de mille escus, de faire revenir sa 
femme qu'il m'avait dit estre allée à Chastelleraut. Nous avons 
appris depuis deux jours qu'elle avait esté prise par un corsaire 
d'Alger, à la hauteur du cap d'Ouessaut, dans un vaisseau étranger 
où elle s estoit ambarquée avec les trois ménages, aussy de nou- 
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veaux comertis, que je m(î donné l'honneur de vous mander 
le 20 du mois passée s'estre absanté d'icy n'ayant laissé de quoy 
payer le boulanger. Ainsy voilà des gens punis plus sévèrement 
que s'ils avaient esté arreslés en France^ car on les mène dans 
Alger esclaves K > Il n'est nullement prouvé qu'il valut mieux 
être forçat sur les galères en France que d'être esclave chez les 
Algériens. Il est très-vraisemblable que chez ces derniers on lais- 
sait au moins la conscience en paix. Dans tous les cas^ on ne peut 
qu'honorer en les admirant ceux qui bravaient Tun et Paatre^ 
plutôt que de renier leur foi. c Nous sommes advertis^ écrivait-il 
au pi^emier président (25 juillet), de ce que les nouveaux conver- 
tis, n^otians et autres, sous leurs noms, an voient sous prétexte de 
commerce leurs biens hors le royaume, et pren<i%nt en secret des 
mesures pour sortir, a quoy je ne vois de remède que celui de les 
obliger à donner caution de 3,000 1., de ne point quitter, on de 
plus si la Cour l'ordonne; sans quoy et un arect l'ordonnant icy à 
cet effet, je ne puis pas empescber, quelque diligence que je face, 
que ces gens ne s'en aillent '. » 

Le 18 août, à 7 heures du matin, à la requête du procureur du 
roi à Nantes, une descente de justice eut lieu dans la paroisse de 
Saint-Herbelin, dans les maisons de La Pasquelaire et de La Joli- 
verie, parce qu'on avait çntendu dire qu'il y avait eu « quelques 
assemblées de la Religion , malgré les édits du roi qui défendent aux 
gens de la Religion de s'assembler les uns chez les autres. » On lit 
dans le procès-verbal dressé à cette occasion, la déclaration du 
curé ainsi conçue : « Messire Pierre Voyer, prebstre, âgé de 
27 ans ou environ, demeurant ordinairement en la ville de Nantes, 
rue de la Juifverie, jMiroisse de Sainte-Croix, et de présant en cette 
maison de La Chesnaie, paroisse de Saint-Erblain, témoin, luy fait 
poser la main sur sa poitrine, et son serment pris a promis et juré 
sur ses saincts ordres de dire vérité purgée de conseils et sOlicita- 
tions, examiné etenquis secrètement et d'office a dit n'estre parent, 
allié, tenu obligé ny domestique des accusez. 

Dépose sous ses protestations canoniques, qu'entre les six et 
sept heures du soir, ainsy qu'il croid, du jour d'hier, estant au 



*■ Extrait des lettres de Boussineau. 
3 Id., ibid. 



— 111 -^ 

haul de la grande vigne de celte maison, il vid un carosse traisné 
par quatre chevaux gris pomelez, un postillon sur le devant, un 
cocher sur le siège et un laquais derrière, qu'il reconnut pour 
estre habillés des livrées du sieur marquis du Ponthus, deia R. p. 
R. ; ne vit ce quy était dedans^ et venaient vers la maison de La 
Pasquelaire, dans cette paroisse appartenant à la dame de La Pas- 
quelaire et ses enfants, de ladite R. p. R. Lequel déposant les fit 
suivre par un petit garçon appelé Mathurin Maigraud, lequel les 
suivist jusqu'à la maison de La Jolliverie^ en cette dite pait)isse, 
appar^nant au sieur de La Jolliverie, aussi de la R. p. R., et dit 
qu'il avait vu dans le devant du carosse un monsieur et une damoi- 
selle, et qu'il n'avait point vu ce qui estait dans le derrière. C'est 
sa déposition, dofft lecture luy faite il Ta afliimée véritable, déclaré 
y persister et n'y vouloir adjouster ny diminuer, et a signé Voyer 
ou RoYËR \ r > On voit que le procureur du roi et les sergents trou- 
vaient dans quelques ecclésiastiques d'ardents et d'utiles auxi- 
liaires. 

Le 7 octobre, Jacques de Superville et Ysabelle Vallecœur, 
marchands, demeurant en Biesse, ayant abjuré ^^piûs quelque 
temps^ partirent en secret. De Superville avait remis à un ami la 
note de ses dettes dont la valeur était de moitié moindre que celle 
des biens qu'il abandonnait, et lui faisait cette burieuse recom- 
mandation : c Je crois premièrement que la boulangère deman- 
dera environ 15 1. ; mais de ces 45 1. il y au a 6 1. 5 s. pour le pain 
l)eniste (bénit) qu'il faut que ceux qui l'ont ordonné paye, quand 
à moyje n'ay jamais donné ordre qu'on le fist pour moy. » Il pa- 
1 ait, d'après la déposition d'un témoin, que le soir une chaloupe 
était venue derrière les magasins dudit sieur, et qu'on y avait 
chargé un baril dont le contenu était ignoré '. 

Le 26 octobre, Cornelis den Broeder et sa femme, qui avaient 
aussi fait abjuration, se sauvèrent, le mari d'abord et la femme 
ensuite avec leurs trois enfants. Le lendemain, Pierre Van Haer- 
selle quitta aussi nuitamment sa demeure située près de Piremil, 
(3t se sauva à l'étranger avec sa femme et quatre enfants c à l'iusu 
de sa domestique. > Il fut dénoncé quelques jours après par son 
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[▼♦^ndre D. Vaii Hamol, qui cliercliait ainsi à éviter les poursuites 
dont il aurait pu être l'objet; mais (|ui n'avertissait la justice que 
lorsque les fugitifs étaient hors de ses atteintes. La domestique, 
nouvellement convertie^ fut d'accoixl dans son témoignage avec 
Yan Hamel. Les meubles abandonnés furent vendus^ suivant Tu- 
ss^e piatiqué à Tégard des Réfoimés fugitifs '. 

Le i9 novembre, Elisabeth, fille de feu honorable homme Jean 
Lefort, et de Suzanne deGennes, que nous avons vu cinq ans plus 
tôt enlevée à sa famille et remise aux directeurs de l'hôpital gé- 
néral, sous le prétexte qu'elle avait le désir de se faire catholique, 
ayant maintenant, atteint Tâge de 18 ans, lit devant le magistral la 
déclaration < qu'étant inspirée du Saint-Esprit » pour quitter la 
Religioi* Réformée et embrasser la catholique romaine, elle avait 
abandonné pour cela sa famille et s'était placée sous la protection 
des directeurs de Thôpital (|ui l'avaient retenue jusqu'à ce moment. 
Gomme elle était devenue orpheline dans Tintervalle, on lui donna 
pour curateur l'un des directeurs dudit hôpital général, Pierre 
Guyot, sieurde La Poitevinière *. Avait-il fallu ioutce temps pour 
amener cette jeune fille à cet acte d'abjuration, ou n'avait-on voulu 
le lui faire accomplir qu'arrivée 5 une sorte de majorité? La pre- 
mière supi)ositiop est seule admissible, puisque les conversions 
avaient lieu à tôutîige, etquelesloiselordonnanceslesautorisaient 
à un âge beaucoup plus tendre. Mais alors que faut-il croire de 
cet ardent désir d'embrasser le catholicisme, et de cette • inspira- 
tion du Saint-Esprit » qui l'y aurait poussée? 

La violence des |>ersécoteurs irritée du nombre de victimes qui 
leui* échappaient se dédommageait en sévissant avec rigueur con- 
tre celles qu'elle |X)uvait atteindre. Ge fut le cas pour Pierre de 
Bury, nouveau converti, mais qui s'employait avec succès à favo- 
riser la fuite des autres. Voici contre lui un curieux procès-ver- 
bal : t Nous, Berthélemy GoefTard, sieur do Belair, sénéchal et 
alloué du mar<iuisat de Blein, demeurant en ladite ville de Blein, 
sçavoir faisons rpie ce jour 18® décembre, environ les trois heu- 
res de l'après-midy, sortant de noire demeure pour aller au chas- 
teau dudit Blein, et estant au-dessous de la halle, aurions veu un 
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homme à cheval et pailer à Izaac Bleleau^ maréchal^ lequel nous 
aurait paru pour estre le nommé Bury^ de la fasson qu'on nous 
Tavàit despeint en habit et aagé^ ce quy aurait faict que j'aurais 
entré dans la maison d'un bourgeois pour donner temps audict 
Bury de quitter ledict Izaac^ pour après scavoir dudict Izaac quy 
se pouvait estre^ cl conmie ledict homme ayant quitté et suyvaot 
le chemin vers le chasteau^ et ayant demandé audict Izaac quy 
estait cet homme quy luy avait parlé, il nous aurait répondu que 
c'estoit le père Bury qu'on m'a dit que vous cherchyée pour ar res- 
ter, ce que voyant, et pour tenir main forte à la justice, aurions 
sommé M. François Morice, bourgeois dudit Blein, et Thomas 
Blanchet, sergent, de nous suivre ; et estant sur les pavés du 
chasleau de Blein, croyant y trouver ledit Bury aresté pour le 
saisir. Ton nous aurait dit qu'il avait passé et estait allé à La Car- 
rée, chez Benjamin Maudet, son beau-frére, ce que voyant aurions 
encore apellé avec nous Dominique du Bois de La Vallée, et tous 
de compagnie estant audit village de La Carrée, chez ledit Maudet, 
distance du chasteau de Blein d'un quart de lieux, aurions aperceu 
ledit Bury dans le jardin au derrière du logis, duquel nous nous 
serions saisy et conduit aux prisons dudict Blein, et mis en 
mains du geollier desdites prisons, auquel nous aurions enjoint 
d'en faire sûre garde, le tout conformément à l'ordre de Monsei- 
gneur Nvesque de Nantes, en datte du quatriesme novembre 
dernier, de tout quoy avons raporlé le présent acte pour valoir ce 
que de raison et de ce qu'ayant faict par ledict Blanchet fouiller 
ledict Bury lors de son arrest l'on ne luy aurait trouvé aucunes 
lettres ni papiers. Signé : Berthélemy Coeffâro ' ? 

Pierre de Bury nous apprend dans son interrogatoire qu'il 
était &gé d'environ cinquante-sept ans, faisant profession cy de- 
vant de la religion P. R., c laquelle il avait abjurée entre les 
mains du sieur doyen de St-Yves de Rennes, mais un jour qu'il 
estait à la campagne, duquel jour il ne se peut souvenir, il pleura 
tant que son abjuration se trouva rompeue. » 

Voici les principales dépositions faites contre lui : 

Jean Guiton, laboureur, demeurant proscbe le chasteau de 
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Blein^ dépose qu'au commencement du mois de septembre dernier 
la fille de Benjamin Maudet amena chez luy trois femmes ou filles 
quMl ne connais!^ lesquelles firent marché avecq luy pour les 
conduire en ceste ville^ à soixante-dix sols^ et le lendemain il alla 
les prendre chez ledit Maudet et les amena dans sa charette jus- 
que sur ia motte de Saint-Nicolas^ oii elles descendirent^ et s^en 
allèrent chercher leur logement à la Fosse^ ainsi qu^elles dirent; 
ne scait point Pendroit où elles allèrent ny de quelle religion elles 
estoient. Un autre témoin^ Nicolas Rolland^ qui rencontra ces 
dames^ dit qu^elies se cachaient lorsqu'elles l'aperçurent. Marye 
Maudet^ femme de Jean Cornier, sarger^ dépose qu'il y a environ 
un an un jour, qu'elle ne peut citler^ se souvient seullement que 
c'estait dans le temps que ceux de la R. p. R. faisaient leurs ab- 
jurations^ que le nommé Pierre Bury^ estant chez une sienne voi- 
sine^ nommée Jane Bedon^ où estait aussy la déposante, dit en 
leur présence qu'il demeurait pour lors dans cette ville de Nantes 
chez une grande dame^ sans la nommer^ et croit néanlmoins que 
c^estait une marchande en gros où ceux de la Religion ou les nou- 
veaux convertys s'adressaient pour passer dans les pays estran- 
gers^ et qu'il avait conduit au bord d'un vaisseau une dame avec 
quatre ou cinq enfants, que la dame avait refusé d'y entrer^ disant 
qu'elle ne voulait point aller sur mer et qu'on avait esté obligé de 
la ramener en ville, mais que les enfants avaient demeuré dans 
ledit navire; et luy ayant demandé combien ils payaient^ il dit 
qu'ils donnaient chacun à proportion de leur condition; de plus^ 
a dit que quelque temps après, la fille dudict Gornier, voyant le- 
dit Bury passer proche de sa maison, elle luy demanda s'il demeu- 
rait encore à Nantes, il répondit que non et qu'il estait demeurant 
sur le port de Saint-Malo, où il vendait de l'eau-de-vie et du vin 
aux gens et n'en payait point d'impôt, qu'il estoitgagédu roy pour 
foire la garde, et qu'il faisait passer les nouveaux convertys^ sur 
quoy la déposante lui demanda comment il le pouvait faire^ veu 
que les ports estaient sy bien gardez; il luy répondit qu'il avait la 
garde en sa manche et leur faisait donner deux cent livres et jus- 
ques à cent pistoles pour ne rien dire ; dict encore que quelques 
jours après la feste de Toussaint dernière, elle vit, une heure 
avant le soleil levé, ledit Bury au village de La Carrée, prosche le 
chasteau de Blein^ monté à cheval, quy conduisait quatre firamnes 
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ou filles à elles iucogûues qui estaient montées sur trois ctievaux^ 
qui passèrent au pont de La Guootaudais et prirent le chemin de 
Redon ou de Syon^ sans scavoir où il les conduisit^ et trois jours 
après la feste de Toussaint^ elle vit ledit Bury repasser à pied^ et 
luy ayant demandé s'il demeurait encore à Saint-Malo^ il répon- 
dit que non^ et que les gardes avaient changé et qu'il s'en allait en 
Normandie^ où il était gagé pour faire la garde pendant trois mois^ 
et qu'il allait aussi voir si les gens qu'il avait emmenés quelques 
jours auparavant estaient passez et scavoir s'ils luy avaient laissé 
une jument comme ils luy avaient promis, et qu'il voulait se reti- 
rer d'estre garde , parce qu'on ne cessait de le prendre et qu'on 
luy prenait ce qu'il avait d'argent, sans s'expliquer davantage ; et 
quelques jours avant la feste de Saint-André dernière^ elle vit le- 
dit Bupy revenir sur une jument^ et croict que c'estait celle qui 
luy avait esté laissée par les gens qu'il avait précédemment con- 
duits. « On l'accusait de faire ce métier depuis dix4iuit mois ; on 
disait que le 49 décembre il avait logé un ministre et sa femme^ 
que ceux-ci avaient été reconnus par la femme d'Isaac Bleteau. 
D'après un témoin , il aurait dit qu'il faisait passer les religion- 
naires à Saint-Malo ou à Saint-Nazaire^ < qu'il les mettait dans 
des doubles fûts en guise de vin et de blé '. » 

Benoit rapporte à cette année^ mais sans en indiquer la date^ 
différents Cstits : < Bely^ qui avait été ministre de la princesse de 
Tarente^ Foran^ qui avait servi l'Église de Sion^ et Fleury, qui 
avait été attaché à celle de Saint-Agnan dans le Maine, furent ar- 
rêtez à Saint-Malo par les commissaires que le Parlement de Bre- 
tagne avait nommez pour l'examen des passeports. Il semblait 
d'abord que cela ne se faisait pas à mauvaise intention et qu'on 
voulait attendre quelques ordres de la Cour touchant la famille 
des ministres. Gomme il n'y avait pas d'intendant en Bretagne à 
qui les ordres pussent être envoyés, il y avait apparence que ces 
commissaires avaient raison de dire qu'ils ne les avaient pas en- 
core reçus. Mais pendant que les ministres étaient là dans l'attente 
d'un ordre qu'on ne songeait pas à faire venir, ils apprirent qu'on 
avait enlevé la femme et les enfans de Bely avec une extrême vio- 
lence Cette fourbe leur fit prendre la résolution de s'embar- 
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quer d'une manière précipitée^ sans avoir le loisir de pourvoir à 
la retraite de leurs familles... L'Alouel^ ministre de LaMoussaye, 
n'ayant pas eu le temps de prendre des précautions pour sortir 
sans empèdiement^ fut arrêté conune un homme qui cherchait à 
sortir malgré les défenses^ et il fallut beaucoup de peine pour le 
tirer de là^ prouver qu'il était ministre^ soutenir une enquête^ 
rendre raison de ce qu'il était venu faire^ essuyer une longue et 
incommode prison^ perdre tout ce qu'il avait. EnQn^ il fut traîné 
à Dieppe et mis sur un vaisseau qui le débarqua en Angleterre *. » 
< Il y eut^ dit encore Benoit, des personnes qui entreprirent de 
forcer les passages si on faisait mine de les arrêter. Le marquis 
du Bordage n'y réussit pas : il fut arrêté par des paysans, quoi- 
qu'il en eut tué un qui avait saisi les rênes d'un de ses chevaux. 
Après avoir souffert quelques semaines de prison, il se racheta 
par une signature. On le gratifia de quelques dignités militaires 
où jusque là sa religion l'avait empêché de parvenir, et il est mort 
depuis au siège de Philisbourg *. t Ce marquis du Bordage était 
René IV de Montbourcher; il avait épousé Elisabeth Goyon dont 
il avait eu : 1"^ Henriette, qui, d'après Saint-Simon^ épousa Coi- 
gny, mestre de camp de royal-étranger; 2*^ René V. Amaury, qui 
avait été enfeimé à Louis-le^rand et s'y était converti. Il mou- 
rut en 1744, et avec lui s'éteignit la descendance masculine de 
cette famille '. Voici quelques détails sur l'arrestation et la con- 
version du marquis du Bordage : < On sut peu de jours après le 
dimanche 20 janvier 1686, que le marquis du Bordage, brigadier 
des armées du roi, qui était de la R. p. R., s'était sauvé de France 
avec sa femme, ses enfants et Mademoiselle de La Houssaye, tante 
de sa femme. Cependant il perdait tous ses services et laissait en 
France cinquante mille livres de rente qui allaient être confisquées, 
et il s'exposait à mourir de faim avec toute sa famille *. > c Le 
24 janvier, on eut nouvelle que le marquis du Bordage avait été 
arrèiè auprès de Trelon, entre Sambre et Meuse. Il voulait sortir 
du royaume avec sa famille. Sa femme a été blessée d'un coup de 
(bsil. Ce sont les paysans qui font arrêtée et qui faisaient la garde 
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pour empêcher les gens de là Religion de sortir du royaume. On 
mena Le Bordage dans la citadelle de Liile^ sa femme dans celle 
de Cambrai^ et Mademoiselle de La Moussaye, sa belle-sœur^ dans 
celle de Tournai. On fait revenir les enfants à Paris^ où ils seront 
élevés dans notre religion '. > c Notre religion, > dans la bouche 
d^un courtisan comme Dangeau^ qui n'avait renoncé à la religion 
Réformée^ dans laquelle il était né^ que pour faire sa cour et par- 
venir^ signifie la religion du roi. c Dans la première quinzaine de 
février, on avait envoyé Tabbé de Grancey à M. du Bordage pour 
essayer de le convertir ; mais comme il n'avait point voulu l'écou- 
ter, le roi avait commandé qu'on lui fit son procès à la rigueur. » 
Il résista néanmoins pendant plusieurs mois. < Vers le 20 sep- 
tembre, on sut que le marquis du Bordage s'était enfin converti 
à Lille, où il était détenu prisonnier, et qu'on lui avait accordé sa 
liberté, à condition néanmoins qu'il ne verrait pas la marquise, sa 
fenmie, laquelle était demeurée dans une extrême opiniâtreté*. > 
(Elle se nommait Elisabeth-Marie et avait épousé, le 15 septem- 
bre 1669 (R. prot, de La Moussaye), René de Montbourcher, 
marquis du Bordage ; elle était veuve en 1688 et mourut en 1701 .) 
Il fut fait maréchal de camp par brevet du 24 août 1688 et mou- 
rut le 18 octobre de la même année. On avait fait convertir son fils 
avant lui. Le Mercure galant de juin 1686 dit en effet : c Je vous 
appris, il y a un mois, la conversion de M. le duc de La Force. 
Depuis ce temps-là, quatre des fils de ce duc et le fils unique de 
M. le marquis du Bordage, qui étaient aussi pensionnaires dans le 
collège de Louis-le-Grand (c'est ainsi qu'on appelle à présent le 
collège de Glermont), ont fait profession des vérités catholiques. 
La cérémonie de leur abjuration se fit ces jours passés dans l'é- 
gfise de Saint-Louis entre les mains du père Lachaise, confesseur 
du roy '. > Voici ce que dit Saint-Simon au sujet de la fille du 
marquis : < Goigny, mestre-de-camp du royal-étranger, qui long- 
temps depuis a fait une si belle fortune, épousa en ce temps-ci 
Mademoiselle du Bordage, du nom de Montbourcher, fille de qua- 
lité de Bretagne, très-jofie et encore plus vertueuse et plus sainte 
toute sa vie. Tonte sa famille était hiipnenote. On les rattrapa 

* r\rt. ÎDéd. des Mémoires de Dangeau^ par LcmoDley, Si. 
3 Mém, de de Souches, T partie, 178. 
' Mercure gâtant, i686, i39. 
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comme ils étaient à la frontière pour se retirer en Hollande. Son 
père se convertit comme il pnt^ et fut tué devant Pbilisbourg. Le 
roi mit le fils au collège et la fille chez Madame Hiramion^ où ils 
abjurèrent. Le fils eut un régiment que la roi lui donna pour rien 
de bonne heure. Il était bien fait^ avec bien de Tesprit. aimant la 
bonne compagnie et encore plus la liberté et le jeu par dessus^ où 
il a passé sa vie sans se marier, a peu servi et peu paru à la Cour. 
Leur mère était Goyon-Hattignon^ fille du marquis de La Mous- 
saye et d'une sœur de MM. de Bouillon et de Turenne et de Mes- 
dames de La Tremouille^ de Duras et de Roye. M^* du Bordage 
était ainsi nièce maternelle de M. de Quintin , mari sans enfants 
de La Montgommery^ qui se remaria à Mortagne^ de laquelle j'ai 
parlé à cette occasion '. t Madame de Coigny fut ainsi Tune des 
ancêtres < de la jeune captive » que chanta André Chenier. 

Probablement en cette année^ ou à la fin de Tannée précédente^ 
fut dressée la liste des < familles Huguenottes qui scmt en la pa- 
roisse de Vieillevigne. » Cette liste n'est ni datée^ ni signée. 

i^ Marbœuf^ sieur de Bel-Air; il demeure à La Brosse ; il n'est 
pas OArié ; l'on dit qu'il a dessein de se convertir. 

2^ Marbœut sieur de La Glérissière ; il demeure au village de 
La Bezière ; il est âgé de 68 ans ou environ ; il n'est point marié; 
il fera tout ce qu'on voudra, s'il est tant soit peu pressé. 

3^ Gosson, au village de La Bobretière; il a femme et enfàns ; il 
avait vendu ses meubles pour s'en aller, il est cependant deioieuré. 

k^ M. du GhastenaydeGoulaineetM. de Laudoviniére, son frère; 
ils demeurent au village de La Barrée. 

5"» Albert, au village de Lhcmietière; c'est un Huguenot opiniâ- 
tre ; il empesche sa femme et sa fille de se convertir. 

6^ Malard el sa femme, audit village ; il les faut presser, ils sont 
chancelants. 

7<» Georges Grimaud , à l'Escotayer ; il ne veut point s'absen- 
ter, et si on le presse, il changera ; il est veuf et n'a qu'une fille. 

%^ Rivière, à La Gorsonnière ; il a une femme et point d'^fiants. 

%^ Geluy qui a e^usè la veufve Fortin; il n'y a pas longtemps 
qu'il est marié; je ne le connais pas ; il demeure audit village de 
La Gorsonnière. 
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lO*' Le nommé Gaucher^ sa femme et ses eufants y demeurent 
aussi. 

Il"" M. le mar(|uis de La Bocbegiffart et sa femme^ au chasteau 
de Yieillevigne^ dont une partie des serviteurs sont Huguenots. 

li^ MM. des Noues et Guiilet^ son frère^ M. de Ferguson et sa 
sœur et M. de La Ghesnaye^ leur cousin^ demeurent chez M^^^ de 
La Fragottière (qui s'en est fuye)^ dans ce bourg. Ils ont une ser- 
vante opini&trement buguenotte qui fait Tapostre ; c'est une Poic- 
tevine. 

IS^' Dugast^ sieur de La Rivière^ sa belle-mère^ sa femme et ses 
enfants ; sa belle-mère est opiniâtrement buguenotte en ce bourg. 

li^ Pastibrun-Ruchault^ en ce boirg; vous le cognoissé. 

15^ Bedon, cordonnier^ et Bedon^ texier; ils sont enfants de 
celui qui s'est converti à Nantes ; ils demeurent séparément. 

16^ Hélène Quenouille et Renée Cailler, dite La Fourneraux; 
ce sont deux filles qui demeurent ensemble en ce bourg; elle chan- 
celé (cet article est rayé par une croix). 

l?^' Le nommé Bâillon, sa fenmie et deux autres enfans. Â ce 
qu'on dit Il a du dessein de changer la sienne (rayé aussi). 

IS^' Le nonuné Bousseau; c'est un garçon; il est assez opinias- 
tre, mais il pourra aisément se résoudre si on le pressé. 

10<^ M. de La Coùtancière; c'est un gentilhomme qui n'est point 
marié ; il y aurait quelque chose à espérer, mais 11 a un valet de 
chambre qui l'entretient dans son erreur. 

2^ Le nommé Poictevin, demeurant au village de l'Escotaire. 

Je suis assuré que, quoyqu'il y en aye d'opiniastre, que si on 
les presse pour leur oster cette petite confusion qu'ils se font les 
uns et les autres de quitter l'hérésie, quïl n'y aura que moitié 
de difficulté aies convertir qu'il y en a en Poictou '. t 



III 

1687-1089 

En expulsant de France les ministres de l'Église Béformée^ on 
avait cru agir de la manière la plus efficace pour ruiner le Protes- 
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tantisme et pour empêcher les nouveaux convertis de revenir à 
leur ancien culte; mais on ne tarda pas à s'apercevoir que c^était 
une erreur. A défaut des pasteurs^ en effet, il se trouva partout 
des personnes pieuses de toute condition qui, prenant mission de 
leur foi même, réunissaient et exhortaient leurs frères. On nVait 
point prévu cette circonstance. Ce fut la cause de nouvelles ri- 
gueurs. Ainsi, le 9 janvier (1687), Seignelay adressait dans ce 
but aux intendants des généralités la circulaire suivante : < Le 
9 janvier 1687. La déclaration du l*' juillet 1686 ordonne une 
récompense considérable à ceux qui donneraient moyen de faire 
arrester des ministres; mais conune elle ne prononce rien en b- 
veur de ceax qui livreront des gens qui se seront meslez de près- 
cher dans des assemblées de nouveaux convertis, le roy m'or- 
donne de vous dire que vous pouvez leur faire payer 500 livres, 
dont vous serez remboursé sur le mémoire que vous prendrez la 
peine de m'envoyer V t Le 11, la procédure commencée contre 
Pierre de Bun* arriva à une conclusion : t Veu par nous, disait 
le procureur du roi à Nantes, le procès criminellement intenté et 
poursuivi à nostre requestre contre le nommé Pierre Bury, accusé 
d avoir favorisé, facilité et aidé des religionnaires et nouveaux 
convertis à sortir hors le royaume, etc., etc., nous requérons pour 
le royquefaisantdéfinitivementdroiten Taccusation, ledit nommé 
Pierre Bury soit déclaré sufisamment ateint et convaincu d'avoir 
favorisé^ depuis les dix-huit mois derniers, la sortie tant f ceux de) 
la R. p. R. que nouveaux convertis hors le royaume, pour répa- 
ration de quoy il soit condamné à servir le roy c(Hnme forçat dans 
ses gallères à perpétuité, avec defanse à luy d>n desemparer, sur 
peine de la vie et en 3,000 livres d'amandes au roy, ses biens 
meubles acquis et confisqués, préalablement pris sur iceux les 
frais de justice et amandes. Arresté au parquet de Nantes, ce onze 
janvier '. * Bury se porta appelant de cette sentence et fut pour 
ce motif transféré à Rennes, c Jay fait remettre ce jour (30 jan- 
viers écrivait Boussineau au procureur général, au messager le 
nonuné Bury. (x^ur estre ooiiduit à son appel d'une condamnation 
do eallôivs (XMtr avoir favorisé la s^iriio d*s nouveaux convertis 

< Rc^, «la tecroL Ct^rr. ndm Vêppimf, IV, 4o4. 
" Kitrait ^ <tHifla»ioQ5 «le B(Ku<«ÎDeaa. I. 197. 
' Kiinit do Wltrt* «le Rovmimiv. 
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Le curé de Paimbœuf raconte lui-même dans le procès-verbal 
suivant^ daté du 27 janvier^ Tinutililé de ses efforts pour la con- 
version d'une vieille femme mourante : t Le 23 janvier 1687^ M. le 
seneschal de Nantes m'aurait adverty qu'une femme nouvellement 
convertye^ de celles qu'il aurait pris dans un vaisseau qui vou- 
laient sortir hors le royaume^ était fort advancée en âge et fort 
malade^ je me serais transporté plusieurs fois dans les maisons 
où elle estait, car à cause de son infirmité, elle en changeait fort 
souvent; mais enfin M. le receveur des trailtes de Paimbœuf 
m'ayant adverty qu'il l'avait mise chez une femmeappelée la Gour- 
mande, femme de Jullien Gabelie, j'y aurais esté de rechef, où 
j'aurais connu qu'elle estait fort pressée de mal. Je luy aurais de- 
mandé si elle n'avait pas fait réflexion sur les paroles que je luy 
aurais dit cy-devant, à quoy elle n'a respondu, mais seulement 
branslé la teste. Ce que voyant, je luy ai demandé si elle n'avait 
pas dessein de persévérer dans le bon dessein qu'elle avait eu de 
vivre catholique en faisant abjuration. Â quoy elle m'a respondu 
quHl luy avait bien fallu faire abjuration par farce, et que ce 
qu'elle en avait fait n'estait que pour fuir plus facilement les su- 
périeurs. Sur quoy, je luy dis qu'elle devait rectifier une intention 
si mauvaise, et qu'elle ne devait point espérer de salut en mou- 
rant séparée de l'Église cattiolique, apostolique et romaine , n'y 
ayant qu'icelle Église dans laquelle seule estait le salut, et dans 
les sacrements de laquelle N.-S. J.-G. avait renfermé son précieux 
sang qui nous lave de nos iniquités. Sur quoy je la conjuray, par 
le salut de son âme, de se préparer h les recevoir en se réconci- 
liant à icelle sainte Église, ou du moins de me dire si elle avait 
quelque difficulté, afin de l'éclairer et de luy ayder en salut. A 
quoy elle aurait respondu par un branslement de teste, sans vou- 
loir proférer une seule parole. Sur quoy je luy ay fait instance et 
l'ay pressée de me respondre si elle n'abjurait pas de rechef son 
erreur, et si elle ne voulait pas recevoir les moyens de son salut 
que l'Église luy présentaft par mon ministère. Â quoy elle res- 
pondit plusieurs fois non, non, non. Je continuay touttefois à luy 
dire quelques paroles les plus touchantes et les plus pressantes 
qu'il plut à Dieu me donner et luy répété la mesme demande; à 
quoy elle resf ondit de rechef non, non non. Alors je luy dis libre- 
ment qu'elle ne se flata point sur une longue vie, d'autant que sa 
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maladie estoit mortelle et qu'elle ne pouvoit point passer la nuit^ 
suivant les conjectures que je remarquais en elle, qu'elle ne ha- 
sardât pas une chose si précieuse que le salut de son &me par son 
opiniâtreté, à quoy elle ne voulut pkis rien respondre. En deux 
heures environ, scavoir, sur les dix heures du soir, elle t(Hnba 
en agonie, où quelques personnes la conjurant de penser à son 
salut et de songer à ce que je luy avais dit, elle leur dit des paroles 
injurieuses. Son agonie dura jusqu'à minuit, ob elle ne fil pa- 
raistre aucun signe de conversion, mais, au contraire, d'opinias- 
treté et de persévérance dans sa malicieuse erreur jusques à sa 
mort, qui arriva environ minuit. Estant morte, on a eu soin de la 
lier dans un linceuil et de l'enrocher dans une motte de sable qui 
est auprès dudit Paimbœuf, sur le bord de la rivière, sur quojr 
j'ay pris à tesmoins Messieurs de La Reauderie-Ozon , Guillau- 
cheau, Laquin et Josias. Signé Louis Dduoter, prebstre, vicaire 
à Paimbœuf, 27 janvier 1687 ^ > Les oflQciers de Paimbœuf re- 
fusèrent d'informer contre le cadavre de cette pauyre femme, qui 
se nommait Ester Verger ; ce fut le vicaire qui porta plainte au 
procureur du roi à Nantes. Celui-ci requit < que le corps de la dé- 
funte fut déterré du lieu où il a esté enseveli par l'exécuteur de 
haute justice, tiré par les rues de Paimbœuf et jeté à la voirie, 
avec deffenses à toutes personnes de lui donner sépulture de quel- 
que manière que ce soit, sous peinede confiscation deses biens*. > 
Il y fut fait droit, et la sentence fut exécutée. Ester Verger avait 
été arrêtée à bord d'un navire anglais, au moyen duquel elle es- 
pérait passer à letranger. Gomme elle était alors malade^ il &llut 
la laisser à Paimbœuf, où elle mourut, comme nous venons de le 
voir. Plusieurs pauvres fugitifs furent arrêtés en même temps 
qu'elle. Voici l'histoire de cet exploit pour lequel le procureur du 
roi demanda dans la suite sa part de curée : Le 18 janvier, sur 
des avis qu'ils en avaient reçus, le sénéchal et le procureur du 
roi s'étaient rendus à bord de deux navires anglais, soupçonnés 
d aider dans leur fuite les nouveaux convertis. L'un de ces na- 
vires, visité par le sénéchal, était dans la rade de Paimbœuf; 
l'autre, visité par le procureur du roi, assisté de soldats de la 



* Arch. da greffe de Nantes. 
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garde de la côte, était déjà devant Saiot-Nazaire. Dans l'oB «t 
dans Tautre se irouvaieiil d'assez nombreux fugitifs. On lit le pro- 
cès aux nouveaux convertis et aux capitaines, à la requête du pro- 
cureur du roi, dont voici les conclusions : < Veu par nous, le pro- 
cès criminellemeiil fait et parfait à nuslre requeste, pi-océdant 
de nostre ofltce, contre le nommé Samuel Le Leye , capitaine du 
navire Linderer ou Lindevere, anglais, accusé d'avoir aubarqué 
les només Samuel de Veaux, écuier, ÉlizabeU) de Couraus, Ma- 
deleine Lorin, Gabriel Robin, Jacques Dumoustier.escuierHenrj 
de La Lande, faul Abrin, Renée Ruor, veuve de escuier Henri 
de La Barre, Marie Hermeneau, Marie Uiston et ses quatre en- 
fans, Catherine Royer et Ester Verger, deux enfans au sieur Des- 
vaux et deux autres enfans à la dame Ruor, touis nouveaux con- 
vertis de ta R. p. R., pour les passer en An^'lelerre au préjudice 
des déclarations du roy. Nous requérans pour le roy que ledit 
nomé Samuel Le Ley, capitaine d'une cache ou vaisseau anglais, 
du por de cinipjanlti tonneaux ou environ, soit déclaré suflisaD)- 
ment atteint et convaincu d'avoir embarque et cacbé sous lacbam- 
bre de sondit vaisseau escuier Samuel des Vaux, ÉUsabedi de 
Couvreur fou de Couiaux) et un de leurs enfans, et sous la cui- 
sine dudil vaisseau, dans le devant, Madeleine Lolin ou Lorin, 
un autre enfant dudit sieur des Vaux, Gabriel Robin de Cham- 
brun, Jaaiues du Mousiier, escuier Henry de La Rare, Paul Abrin, 
Renée de Ruor el deux enfans, Marie Hermeneau, Marie Histon 
avec ses quatre enfans, Catherine Royer, Ester Verger, les louts 
nouveaux convertis ou de la R. p. R. comme y ayant été trouvés 
le IS janvier de fan présaqtà vis Paimbœuf pour les sortir horsdu 
royaume, au préjudice des deffanses de S. M., pour réparation de 
quoy il soit condamné à servir le roy comme forçat dans ses gal- 
léres à perpétuité, avec défaiise à luy d'en désemparer, sur peine 
de la vie ; le vaisseau où lesdils nouveaux convertis el de la R. p. 
R. ont esté trouvés déclaré acquis et conlisqué â S. M., ainsi que 
ses biens, préalablement pris sur iccnx les frais de justice, sui- 
vant la déclaration du roy du 16 may 1686. Au parquet, àNantes, 
ce 26 février 1687. • 

Le même jour une sentence analogue fut rendue contre le capi- 
taine de l'autre navire anglais. • Nous requérons pour le roy, y 
disait l'infatigable Roussineau, que tesdits Jean et Jacop Les 




Hoogueverts, Jean Pelleton, capitaine [de vaisseau ou cache an- 
glaise, du port d'environ 45 tonneaux, nomée La Rebec, soient 
déclarés sufisament atteints et convaincus, savoir ledit Pelleton 
d'avoir ambarqué et caché sous son pont de navire entre le grand 
mât et la chute de la chambre^ les nommés escuier Joseph Robi- 
neau^ Jean et Jacop Les Hoogueverts, Charlotte^ Isabelle-Marie^ et 
Gabrielle Gentils^ Anne Legagneux^ Jacqueline Soulette^ Gharies 
Béjary de La Grinonière^ Daniel de Montsorbier, Suzanne Marie 
Gailhaud et Marguerite de Gailhaud^ nouveaux convertis de la 
R. p. R.^ où ils auraient été trouvés le 18 janvier à vis Saint- 
Nazaire pour les sortir hors le royaume au préjudice des desda- 
rations du roy^ et lesdits Jean et Jacop Les Hoogueverts d'y avoir 
esté trouvés embarqués avec les susnommés et à mesme fin. Pour 
réparation de quoy lesdits Pelleton^ Jean et Jacop Les Hoogueverts 
soient condamnés à servir le roy conmie forçats dans ses gallères 
à perpétuité^ avec deffances d'en desamparer sur peine de la vie^ 
le vaisseau où les susdits auraient esté trouvés acquis et con- 
fisqué à S. M. ainsi que leurs biens^ préalablement pris sur 
iceux les frais de justice suivant la desclaration du roi du 7 mai 
dernier. Aresté au Parquet à Nantes^ ce 26 février 1687 ' «Quel- 
ques jours auparavant (le 31 janvier) il écrivait à M. de Gbe- 
merault : c Parmy nos prisonniers arestés il s'est trouvé Monsieur 
et Madame de La Ghavinière-Robineau^ du Poitou ; il se trouva 
avec cinq autres hommes dont deux sont ses nepveux et à sa 
femme, et un valet de chambre, deux belles-sœurs, deux bonnes 
amies et une femme de chambre. Ge fut moy qui a aresté son vais- 
seau comme il levait l'ancre pour mettre à la voile estant déjà 
hors la rivière ayant pris pour cela quelques soldats de la garde 
de la côte voisine. Si vous aviés quelqtie accès chez M. de Croissf 
et qu'on peust luy faire valoir la chose cela pourrait me valoir 
quelque chose ainsi qu\à Mons^ nostre seneschal qui aresta Fou- 
tre navire auparavant comme moins avancé pour sortir ^ dans 
lequel il se trouva vingt personnes tant hommes que femmes et 
enfans, je ne vous dis ceci que parce que je say qu'U a beaucoup 
de relations chez M, de Croissy, et que s'il y a quelque chose à 
avoir, tout luy ira quoique j'aie eu autant et plus de péril à 

* Elirait des GODcliiaioM de BoVMÎDeaa, I, 197. 
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courir que luy et qu'il y ait de la justice que j'eusse aussi ma 

part, si cela allait à quelque chose de considérable j'«n aurais 

toute la reconDaissauce possible'. > On doit penser que si Ton 
condamnait aux galères ceux qui aidaient les fugitifs^ ceux-ci 
n'étaient point épargnés. Les galères perpétuelles pour les hom- 
mes et Temprisonnement à vie des femmes dans les couvents, tel 
était inévitablement le sort réservé à tous ceux qu'on pouvait 
atteindre. Le 16 avril, Boussineau prenait les conclusions sui- 
vantes : • Veu par nous, etc. etc.^ nous requérons pour le roy 
que la contumace soit déclarée bien instruite contre les només 
Bonaud, sa femme et L'honorée, et adjugeant le profit d'icelle ils 
soient desclarés suflisamment ateints et convaincus d'avoir faci- 
lité l'ambarquement de plusieurs religionnaires et nouveaux con- 
vertis pour sortir hors le royaume sans permission du roy et 
d'en avoir eu des sommes d'argent considérables à cet effect, et 
lesdits Samuel Desvaux, Elisabeth de Gouraux, sa femme, et Mag- 
deleine Lotin, femme de chambre, suflsamment atteints et con- 
vaincus d'avoir esté trouvés, le samedy 18 janvier dernier ambar- 
qués dans le navire, commandé par le capitaine Samuel Le Ley, 
appelé Landevere y anglais, pour sortir hors le royaume sans 
passeport de S. M. à cet effect, pour réparation de quoy ledit 
Bonaud et sa femme. L'honorée, Samuel Desvaux, Elisabeth de 
Gouraux et Magdelaine Lotin, femme de chambre, soient con- 
damnés, sçavoir : lesdits Bonaud et Samuel Desvaux à servir le roy 
en ses galères comme forçats à perpétuité, et L'honorée, la femme 
de Bonaud, Elisabeth de Goureaux et Magdelaine Lotin, femme de 
chambre; à estre razces et mises dans le couvent des Ursulines du 
Mans pour y estre enfermées le reste de leurs jours et nouries 
sur et aux dépens du bien desdits Gouraux et Desvaux, avec 
deffanse aux uns et aux autres de desamparer des galères et 
couventsur peine de la vie, leurs biens acquis et confisqués au roy, 
préalablement pris sur iceux les frais de justice. Aresté au Par- 
quet de Nanfes, ce 16 avril 1687 «. i 

Gependant ces peines si dures produisaient sur l'opinion une 
impression qui n'était point à l'avantage des persécuteurs, sur- 
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tout quand ies femmes en étaient victimes. Aussi la Cour jugea- 
t-elle à propos de donner secrètement des ordres pour empêcher 
de faire raser par la main du bourreau les femmes condamnées 
pour cause de religion'. Ces adoucissements n'étaient point du 
goût de certains persécuteurs, t au commencement de jauTîer 
1687^ dit Foucault dans ses mémoires^ le roi a envoyé des ordres 
pour faire retirer les frégates qui croisaient sur les côtes du Poi- 
tou^ de Bretagne et d'Aunis^ aussi bien que les gardes qui étaient 
sur les côtes pour empêcher les religionnaires de sortir du royaume, 
ce qui a causé du refroidissement parmi les religionnaires aux 
exercices de la religion, ayant cru que le roi se relâchait et tolé- 
rait leur sortie. Pour empêcher le mauvais effet de ces ordres 
exécutés avec trop de précipitation^ j'ai continué de faire faire la 
garde mais avec moins d'exactitude y et elle n*a cessé de se faire 
qu'à la fin du mois de janvier '. » 

Le 27 février, Boussineau écrivait au procureur général pour 
Pinformer que c le sieur Leers, gendre de VicquercekxH (Yfiù' 
kersloot) qui s^en est allé hors le royaume, et qui a amené ou fût 
sortir depuis son départ sa fenmie et ses enfans, au préjudice des 
déclarations du roy, » s'était opposé au bail à ferme de» biens de 
son beau-père. Le 18 avril, le sieur de Yaupatry, dont le père, le 
sieur Gouyquet du Tertre, était passé dans les Ues anglaises, (dotOt 
que de se convertir, obtenait du roi le brevet suivant : c AujoQ^ 
d*hui, 18 avril 1687.. le roy étant à Versailles, désirant gratifier 
et traiter favorablement les sieurs de St-Eloy, de Vaupatry et de 
Bieuassis nouvellement convertis à la religion catholique, et éta- 
blis en ce rovaume, S. M. leur a accordé et fait don de tons les 
biens meubles et immeubles du sieur Gouyquet du Tertre, leur 
père, de la R. p. R., acquis et confisqués à S. M., pour avmr passé 
dans les pays étrangers sans permission, au préjudioe des défenses >{ 
portées par les édits et déclarations, pour être lesdits biens, par- ji 
ta^ entreux suivant la coutume des lieux, et en jouir comme si :| 
leur dit père éuit mort dans le royaume ab intestat, à condition f 
toutefois de satisfaire aux dites charges et devoirs qui se Iroove- 
ront sur lesdits biens : m ayant S. M. commandé de lenr en expè- 
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dier toutes lettres nécessaires si besoin est, et cependant pour 
assurance de sa volonté est le présent brevet qu'elle a voulu signer 
de sa main et estre contresigné par moi sou conseiller secrétaire 
d'Etat et de ses commandemenls el Qnances. Signé Louis, et plus 
bas COLRERT. » M. Ropartz, qui cite ce brevet) ajoute : * C'est la 
teule confiscation dont nous trouvions trace dans les papiers de 
H. de La Coste. Elle ne fut pas ruineuse pour les intéressés et elle 
Talut k * escuyer, François Le Camus^ sieur de Coatanfault, sé- 
néchal et premier juge de la juridiction de Moncontour au duché 
de Penthièvre, pairie de France, et à escuyer André Scott, procu- 
reur d'oSice, et à maître Jean Chapelain, greffier de la mesme 
jorisdiction, la somme de cent deux livres seize sols par chaque 
jour suivant les règlements, et quarante livres pour cinq journées 
de deux sergents que lesdils magislraLs prirent à leur suite '. > 
C'est parler bien légèrement d'une aussi grave mesure, contraire 
en particulier aux privilèges de la Bretagne; et Ton se demande 
comment une décision qui enlève à un homme lous ses biens 
meubles et immeubles, pour en disposer comme s'il était mort, 
même en faveur de ses enfants, n'est pas ruineuse pour lui. Mais 
si les intérêts de cette nature amenaient quelques conversions plus 
apparentes encore que réelles, il y avait aussi des âmes profon- 
dément convaincues que ni la perte de leurs biens, ni un empri- 
sonnement prolongé ne pouvaient abattre. De ce nombre fut dans 
notre province M"» de La Moussaye, enfermée depuis longtemps 
déjà à la Bastille et que rien n'avait ébraulée. A défaut des con- 
vertisseurs en titre dont les efforts avaient été vains, on lui impo- 
sait les visites et les entretiens de quelques dames catholiques 
dont on espérait une plus grande el meilleure influence. Celait 
tantôt M"" Descaries, tantôt la marquise de Mirepoix, tantôt la 
dame d'Argouge. Voici en quels termes était conçue la permission 
dont elles se prévalaient : ■ Ordre à M. de Besmaux de permettre 
à la demoiselle Desartes de voir la demoiselle de La Moussaye, 
toutes les fois qu'elle se présentera à la Bastille '. • Nous verrons 
dans la suite que ces nouveaux agents de conversion ne réussirent 
pas mieux que leurs devanciers. 

' yoleiet JffémoinsdumaTiluisdi laCoste. nar JA. s. ftopirlz. Mém,4i la 
me. arctt. ethîit. des Càtei-du-Plont, V° livraisoD, 1853- 
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Le 13 mai^ Boussiiieau écrivait au procureur liscai à Vieille- 
vigne : • Si au moment de ma lettre receue le corps de BaiUoD 
n*est pas anterré opposez le et empescbez quMI ne le soit^ et sll 
Test aprenez le lieu où il aura esté mis et par qui, et chargés ceux 
qui se seront donnés le soin de le faire anterrer de la parde du ca- 
davre. M. le curé a tort de ne pas vous avoir donné advis du refus 
de confession et de communion de ce misérable plustôt, car on j 
eut pourveu et je le croy trop prudent pour qu'il permette qu'OD 
anterre ce cadavre^ s'il lui a été refusé de recevoir les sacremens 
par ce misérable, et Tanveiés en diligance avec les tesmoings, en- 
suite Ton envoiera ordre de faire ce qu'il faudra. Ài-estés tout ce 
qu'il peut avoir de biens et effets de quelques natures i;inls soient, 
y ayant conliscation, mesme de lïmmeuble. » Le 16, après ren- 
soignoments obtenus, il prenait coniie le cadavre les concïvsioDS 
suivantes : t Nous requéœns pour le roy que le nommé Pierre 
Bâillon, nouvellement converiy, soit déclaré suffisamment ateint et 
convaincu d avoir refusé, étant malade de maladie dont il serait 
décédé, les sacremens au préjudice et par un mépris aux ordon- 
nances de S. M., pour réparation de quoy il soit pris par 1 exécu- 
teur de haute justice, quoique ce soit son cadavre, pour esire traîné 
par les rues de Vieillevigne et ensuite estre jeté à la voirie es lieu 
qui sera indiqué par les officiers des lieux auxquels il est ordonné 
de teiiir la main à Pexécution du jugement qui interviendra, à 
IVffet de quoy maislre Jean Michel, huissier audiencier, se trans- 
portera sur les lieux, pour cet effet les biens meubles et immeu- 
bles dudit Bâillon, acquis et confis<]ués, préalablement pris sur 
iceux les frais de justice, et faisant droit sur nos conclusioiis il 
soit enjoint à toutes personnes domestiques, voisins et louts autres 
qui le pourront apraudre d advertir les oflSciers des Keux et le 
sieur recteur de la [laroisse des moindres indispositions des nou- 
veaux convertis, pour qu*il leur soit pourveu des sacremens ou 
autrement ainsi qu^iis sauront, avec deffanses aux nouveaux con- 
vertis d^assis.er les i.ouveaux convertis à la mort, sans permis- 
sioii, sur peine de c< i.t livres d amaiide et d estre procédé contre 
e\traordii:aiivmei.t et par confiscation de leurs biens suivant les 
ordonnances. Au pariueL ce 16 avril '. » 
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La senteuce Inl exécutée, « après avoir esUi lue cl publiée aux 
prosnes des grandes messes de Vieillevigiie et autres lieux qu'il 
appartiendra à ce que personne n'en prétende cause d'ignorance. » 
L'arrêt rendu par le siège présidial était signé : Louis Ghârete, 
E. Genuer, Guyost, François Giraud, A. Chauvin, G. Merlet, 
Â. TiLLEUx ou FU.LEUX. Voici l'exécutoire qui fut rendu pour le 
paiement du bourreau : < De l'ordonnance de M. le seueschal de 
Nantes, sur le réquisitoire de M. le procureur du roy audit lieu, 
et exécutoire décerné à Jeudy, exécuteur de haute justice, de la 
somme de 12 livres pour avoir traisné sur la claie le corps du 
nomé Pierre Bâillon nouvellement converty, mort sans avoir 
voulu recevoir les sacrements et jeté à la voirie de Yieillevigne, 
en exécution de santance du siège du 16 mai 1687, au paiemant 
de laquelle somme le feimier du domaine ou ses préposés seront 
contraints par toutes voies et rigueurs de justice, sauf à répéter 
sur les biens dudit Bâillon, si aucuns sont. Â Nantes, ce 19 mai 
1687, signé : Louis Chahete, A. Boussineau *. » Le 23 mai, 
Boussineau écrivait < àM. de La Joliverie à S^-Erblain : Gomme il 
court un bruit que vous ayés conduit Madame votre femme en 
Poitou, d'ob vousiui avés facilité la sortie hors le royaume, trouvés 
bon que je m'en informe de vous mesme, et que pour me confir- 
mer dans la pensée que j'ay que cela n'est pas, je vous demande 
une attestation des officiers et du curé des lieux où elle est. Ce 
que je vous prie de m'envoier dans quinze jours ou plustot, si 
mieux vous n'aimés la faire elle mesme revenir attester en justice 
qu'elle n'est point sortie, sans quoy, ledit temps passé, je serais 
forcé d'agir contre vous dans la rigueur de la loy. > Le lende- 
main il écrivait à M. de Ghemeraull les lignes suivantes: t Me 
trouvant un peu de temps à moy parmi Tambaras que cent ma- 
rauds de nouveaux convertis qui s'assemblent pour essayer de 
sortir^ me donnent, trouvés bon que j'en emploie la meilleure 

partie a vous demander de vos nouvelles' i Voilà toute la 

commisération que rencontraient auprès de la généralité des 
magistrats des hommes qu'on pouvait croire dans l'erreur, mais 
dont on ne pouvait méconnaître ni la sincérité de conviction, ni 
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Tesprit de sacrifice. Le 16 juin^ Signelay^ écrivait à Foucault : 
« Mademoiselle de La Massais qui esl dans la maison des nouyelles 
catlioliques de Paris tesmoigne beaucoup d'envie d'estre près de 
M. de La Massais^ son frère^ qui est en Poitou^ et on croit que ce 
gentilhomme qu'on dit estre bon catholique pourrait mieux que 
personne contribuer à sa réunion. Je vous prie de me mander 
s'il fait son devoir de catliolique et si vous croyez qu'il n'y ait pas 
d'inconvénient à lui envoyer sa sœur. Auquel cas il serait néces- 
saire que vous prissiez la peine de luy dire s*il veut respondre 
d'elle et prendre des mesures pour la faire conduire chez lui ; 
S. M. luy eu fera donner la liberté. Il pourra concerter sur cela 
M. de S^Martin, conseiller au Parlement, qui a fait cette proposi- 
tion ^ > Le I*' juillet, Boussineau prenait les conclusions sui- 
vantes : « Vu par nous le procès criminellement intanté à nostre 

requeste, etc Nous requérons pour le roy que lesdits Charles 

Fouquet, Gabrielle Fouquet, Françoise Perigois, Ester Godiu et 
Marie Barochin soient desclarés suffisamment atteints et convain- 
cus d'estre venus dans cette ville à dessein de s'embarquer et 
sortir hors le royaume sans permission du roy quoique nouvelle- 
ment convertis, pour réparation de quoy ils soient condamnés, 
scavoir : ledit Charles Fouquet de servir le roy comme forçat dans 
ses galères à perpétuité, avec deffanse à Itiy d'en desemparer sur 
peine de la vie, et lesdittes Gabrielle Fouquet, Françoise Périgois^ 
Ester Godin et Marie Barochin d'estre rasées et mises dans un 
couvent tel qu'il plaira à justice de nomer, leurs biens meubles 
et immeubles acciuis et coniisqués au roy, préalablement pris sur 
iceux les frais de justice. Aresté à Nantes, ce 1^ juillet |1687 '. • 
Le 12 juillet, D. Van Hamel, gendre de Van Haerselle, que nous 
avons vu dénonçant le départ de son beau-père, mais assez tar- 
divement pour que celui-ci ne put être arrêté, obtint par brevet 
à cette date l'autorisation de se réfugier en Hollande. C'était le 
secret espoir de plus d'une famille que l'un de ses membres après 
avoir abjuré pour la forme et être resté en France pour recueillir 
la meilleure partie des biens confisqués ferait une pensi(m aux 
fugitifs ou mieux encore les rejoindrait sur la terre étrangère ; 
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mais ces calculs étaient souvent trompés. A la date du 29 août^ 
nous trouvons le procès- verbal suivant qui constate Théroïque 
fermeté d'une pauvre malade : < L'an mil six cents quatre vingt 
sept, mardis dix-neuviesme jour d'aoust^ sur les sept heures du 
matin^ nous^ Louis Gharete^ escuyer^ seigneur de La Gascherie^ 
conseiller du roy^ séneschal de la Cour et siège présidial^ et prési- 
dent priai (présidial?) de Nantes, ayant pour adjoint M. Jean Le 
Boucher, premier commis audiencier de ladite Cour^ sur Fadvis 
k nous donné par messire Simon Le Royer, prestre, demeurant 
dans Taumosnerie de Toussaints, qu'une fille à Ipy inconnue, cy- 
devant de la R. p. R., qui en afait labjuration, s'est retirée depuis 
deux mois sur les ponts, rue Grand'Biesse, dans une chambre à 
elle affermée par Denise Guigneux, veuve de Pierre Papon, où 
elle est tombée malade d'une fiesvre et un mal de costé qui l'a ré- 
duite en danger de mort, et qu'estant allé la visiter pour luy ad- 
ministrer les saints sacrements, elle les a refusé, quelques exor- 
tations qu'il luy ait pu faire. C'est pourquoy nous y sommes 
descendus et entrés dans le logis qui est à l'entrée de ladite rue 
Grande-Biesse, joignant la rafinerie du sieur Gannain , et montés 
dans sa chambre du second estage, sur le derrière, en compagnie 
dudit sieur Le Royer, prebstre, la Denise Gaigneux, François 
Puly, gabarrier, et François Godet, bianconnier, nous y avons 
trouvé ladite fille au lit mallade, de laquelle le serment pris et in- 
terrogée de son nom et de sa naissance, a dit avoir nom Renée 
Pineau, fllle native d'Angers, &gée de trente ans, et qu'elle est 
venue s'habituer dans cette ville depuis deux ans , fuyant la ren- 
contre des dragons qui estaient dans sa province. Interrogée sy 
elle n'a pas été de la R. p. R., a respondu qu'ouy, mais qu'elle en 
afait abjuration. Interrogée sy elle est dans son cœurcatolique ro- 
maine et si elle veut faire ce que l'Église prescrit, a respondu : Je 
feré tout ce qu'il vous plaira. Interrogée sy elle ne veut pas biten 
disposer de sa conscience par une confession et recevoir le sacre- 
ment, a dit qu'elle n'y est pas à présent bien disposée. Interrogée 
de quelle religion elle est, a respondu : Je suis de la bonne. Som- 
mée de déclarer de quelle religion elle entend parler en disant : 
Je suis de la bonne, elle^n'a rien voulu respondre. Interrogée s'il 
est pas vray qu'hier au soir le sieur Royer estant venu l'exorter 
de se confesser, attendu le danger où elle est, elle luy aurait dit 
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quVlle n'avait fait son abjuration que parce que le roy le voulait 
ainsy, et qu'elle estoit toujours dans le cœur de la mesme religion 
qu'elle estoit auparavant^ et qu'elle ne voulait point recevoir les 
sacrements suivant les commandements de l'Eglise. 

A respondu -.Monsieur, que me voulez-vous ? S'il ne faut que 
ma vie, je suis preste à la donner. 

Sommée, suivant les déclarations de S. M., de recevoir les sa- 
crements prescripts par l'Église, et pour cet effet de se confesser 
au sieur Royer cy-présent, et en cas qu'elle veuille avoir un autre 
prestre, de nous le déclarer, a respondu : J'aime autant Monsieur 
qu'un autre, et a refusé de signer. Ce fait, nous nous sommes re- 
tirés et laissé ledit sieur Royer avec ladite Pineau pour la dispo- 
ser à se confesser, et de tout fait et rédigé le présent nostre pro- 
cez-verbal pour servir ce quede raison, ledit jour et an que dessus. 
Signé : Louis Charete, Le Boucher, Le Roter, prebstre de Tous- 
saints, François Odet. Et le mesme jour, sur les onze heures du 
matin, estant au pallais royal de Nantes, le sieur Royer nous y 
est venu trouver et a dit que quelques exortations quMl ait pu faire 
à ladite Pineau, elle a toujours refusé de se confesser. G^estpour- 
quoy nous avons ordonné que ladite Pineau sera portée à lHostel- 
Dieu de cette ville pour recevoir les soins nécessaires et y rester 
en sûreté, et procédé contre elle suivant les desclarations de S. M. 
Fait ledit jour dix-neuf d'aoust 1687. Signé : Le Roter, prebstre 
de Toussaint, Louis Charete, Le Boucher '. i Cependant il ar- 
rivait aussi que le procureur du roy lui-même s^opposait aux 
avides réclamations de quelques collatéraux impatients ou insa- 
tiables. Ainsi, le 30 août, le procureur général du Parlement de 
Paris, l'invitant, • à la requeste de messire Claude de Damas, che- 
valier, seigneur de Thianges, à faire le procès aux sieur et dame 
de La Rochegiffart, pour estre absents du royaume, » il s'y refit- 
sait, parce qu'ils étaient sortis avec permission du roi. U fidsait 
plus, il en donnait la preuve en citant une lettre de Seignelay, du 
26 janvier de l'année précédente '. Quelquefois aussi les victimes 
parvenaient à s'échapper, c La demoiselle Soulard, autrement 
Jeanne Pillet ou Soullet, écrivait-il au procureur général à Vannes 
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(9 octobre j,<iui avait esté condamnée, pararrestdc la Cour,d'estre 
laufermée pour le reste de ses jours dans l'hopiul géiiéral cl que 
vous aviés envoiée ici pour y estremise, et à laquelle vous m'aviés 
marqué lui faire donner quelque liberté dans la maison, s'est sau- 
vée d'hier au soir, aiant passé par sur les murailles au moyen 
d'une escbelle et deux draps qui lui a été donnée de dehors par des 
gens qu'elle a prs^liquéset qu'on n'a peu encore découvrir. Si j'en 
puis aprandre des nouvelles, je vous en donneré advis '. » 

Au reste, les persécuteurs n'étaient pas sans se jalouser les 
uns les autres au sujet des mauvais traitements qu'ils faisaient 
subir à leurs victimes. Si l'un d^eux se montrait moins rigoureux, 
on le soupçonnait d'y être amené par des motifs intéressés. • Il 
n'estait pas besoing, écrivait Boussineau à l'abbé de Lesrat aux 
États de Saint-firieux fil oct.), que M^ de Nantes se donnast la 
peine de m'écrire au subject de la subvention à laquelle M. de La 
Joliverie s'estoit engagé lorscju'il professait publiquement le cal- 
vinisme, pouvant vous assurer (lue depuis qu'il a fait sa prétendue 
abjuration, je n'ay faicl nulle procédure contre luy. Il est vray que 
sa terre, cituée dans Saint-Erblain, ayant été saisie par un faux 
ou vrai créancier, et estant procédé au bail, j'ay fait marquer une 
opposition pour la conservation du montant de la subvention où 
il s'était engagé au Consistoire de Sucé, aûn qu'en définitive il 
puisse tourner au profit de qui S. M. le destinera, sachant bien 
que jusqu'à présant son intention n'a point encore été cogneue, ce 
qui m'a faict dire k quelques personnes de Saint-Erblain qui m'a- 
vaient effectivement prié de tascher de faire avoir cette subvantion 
à la paroisse pour le soulagement des pauvres, qu'inutilement on 
y travaillerait, à moins de présenter un placet à S. M. à ce sujet, 
à quoy je croy qu'ils ne pancenl pas à présent. Le peu d'assurance 
que j'ay de la conversion boiuie de ses nouveaux convertis leur 
persuade sans doute (|ue les moindres maux qui leurs arrivent 
sont les chastimans que je veux leurs en faire resenlîr, puisrju'ils 
écrivent à M^ de Nantes i)our en estre dispansés, quoique je n'y 
aie pas pancé, n'ayant pas eu d'ordre pour cela *. \,Lei 1" novem- 
bre, il écrivait au comte de Chemerault : < Je vous donne advis 
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que le roy a disposé dans cette province des effets appartenant aux 
nouveaux convertis et Huguenots qui s'en sont allés sans sa per- 
siission. Ainsi il y a dans ce pays de bien délaissé de cette nature, 
scavoir : huit mille livres appartenant à la dame Tennebac, veuve 
de Van Bustrade; neuf mille livres et deux maisons, vallant bien 
1^800 livres, appartenant à Armand Van Wykersloot, et une autre 
maison appartenant à Yanerzelle, vallant bien deux mille escus, 
les rentes dues sur icelles paiées *. > L'émigration ne cessait point, 
même en Bretagne. Le 3 novembre, il y eut encore la déclaration 
que le nommé Seigneuret, sa femme et deux enfants étaient sortis 
du royaume depuis trois semaines. Ces faits nombreux et persis- 
tants avaient provoqué quelques observations de la part des am- 
bassadeurs français chez les nations où les réfugiés trouvaient 
asile. Le comte d'Avaux, ambassadeur de Hollande, en avait écrit 
à Louis XIV; mais voici la réponse quMl disait lui-même en avoir 
reçue : < Le roi me manda, dit-il, que la désertion de ses sujets 
était Teffet d'une imagination blessée, et que le remède qu'on y 
pourrait apporter serait peut-être encore pire que le mal; qu'ainsi 
il fallait attendre de la bonté divine la cessation de ce désordre, 
qu'elle n'avait peut-être peimis que pour purger son royaume des 
mauvais et indociles sujets '. » 

Le 4 novembre, le zèle du procureur du roi trouvait une nou- 
velle occasion de se produire : t Sur l'avis qui nous fut donné di- 
manche dernier, écrivait-il au procureur général, qu'un fils du 
sieur de La Golomberie-Gérard, de l'âge de 21 ans, nouvellement 
converty, était décédé le samedy au soir sans avoir receu les sa- 
cremens de pénitance et d'eucharistie, quoiqu'il en eut été adverti 
le jour précédent par le curé de Petit-Mars, nous avons dessandu 
sur les lieux, et par l'information et desclaration du curé, il est 
appris que ce jeune homme ayant esté malade au caresme der- 
nier, le sieur curé l'aiant pressé de se confesser, il l'aurait remis 
lorsqu'il se serait mieux porté; ce qui estant arrivé environ le 
temps de Pasques, il se confessa et communia, et que depuis uue 
fièvre lente l'ayant pris, il Tavait exhorté plusieurs fois à se con- 
fesser, lui représentant que la mort le pouvait surprendre, même 
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le jour précédant son décès, ei ([iril lui aurait toujours respondu 
qu'il se portait mieux, se levant toujours de temps en lemps, et 
que le jour qu'il décéda, il soupa fort bien; et comme de toute 
cette information nous n'avons pu aprandre autre chose, et quMl 
n'a pas, au terme de la desclaration du roy du mois d'avril 1686, 
desclaré vouiloir mourir dans la R. p. R., et qu'aussy Ton n'a pas 
eu de marques qu'il soit mort dans de véritables sentimans de ca- 
tholiques, l'on a permis, jusqu'à ce qu'autrement en aist esté par 
justice ordonné, au père, de le faire enterrer en terre profane. Si 
l'on peutdescouvrir des preuves plus convaincantes. Ton fera le 
procès à sa mémoire et mesme sur les preuves que je vous marque, 
si vous le jugés à propos *. » Quelques jours après, le 8, il lui 
écrivait encore : • Le sieur Fromaget, nouvellement converty, 
habil homme et de considération parmi les nouveaux convertis, 
mais fort mal converty, a esté aresté à Bourgneuf, voulant sortir 
hors le royaume avec sa femme et deux filles, dont l'advis m'es- 
tant venu, j'en ay faict ma remonstrance, sur laquelle a esté or- 
donné qu'il se transporterait des huissiers audit Bourgneuf pour 
les amener dans nos prisons *. » Mais cette fois Boussineau avait 
trouvé un adversaire plein de ressources, que plus d'une fois il se 
vit contraint de remettre en liberté, quand il croyait l'envoyeraux 
galères. 

Dans le même temps. Madame la marquise de LaMuce écrivait 
à une personne ([ui n'est pas nommée, mais qui ne pouvait être le 
procureur du roi, dont elle connaissait la malveillance: « ANantes, 
ce... Csans date.; Monsieur, vous scavez sans doute que le mar- 
quis de La Muce, mon lils.. est dans le château de Nantes, parce 
qu'il n'a peu encore ce laisser éclairer pour la religion. Personne 
ne le voit et j'ai le chagrin de ne parler jamais à lui. Cependant 
ce ne serait pas une chose inutille. Je vous sypiie très-humble- 
ment. Monsieur, de me procurer la liberté de l'entretenir, puis- 
que je ne puis lui donner de mauvais exemples ni de mauvais con- 
seils. J'ai veu des gens issi qui ont eu la liberté de ce promener 
au châtau, mesme d'aller ouïr des sermons. C'est ce qu'il demande. 
Peut-estre que s'il avait plus de liberté, il entendrait mieux les 
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raisons 11 ne parle qu'à des ecclésiasti(iues, mais les nouveaux 
convertys l'encourageraient à escou 1er ses devoirs. Je vous suplie, 
Monsieur^ ostez-moi mes chagiins à cetégard^ je vous ie demande. 
Je suis avec respec. 

t — Si Monsieur le comte de Morvau avait un ordre il laisserait 
voir mon fils. On m'avait déjà mandé (|ue le roi voulait bien que je 
visse mon fils pourvu que M. Tevesijue de Nantes Taprouvast; il 
y consent. Mais le comte de Morvau veut un ordre. — (Cette phrase 
est de la même main, mais évidemment intercailée après coup.j 

» Monsieur, votre très-obéissante servante, 

t La marquise de La Muge '. > 

Dans le mois de décembre de celte année, Foucault, qui se vantait 
d'avoir conseillé à Louvois l'emploi des dragons pour convertir 
les Réformés, écrivait à l'arche vè(iue de Paris, de Harlay, les lignes 
suivantes : « Il est visible, ceilain et de notoriété publique que les 
moyens dont on s'est servi pour assurer à l'Église Romaine les 
conquêtes qu'on lui avait faites ont produit l'effet qu'on en avait 
attendu : ces movens étaient d'observer les nouveaux convertis 
pour les engager d'aller à la messe et de leur faire entendre que 
s'il^ faisaient une profession publique de n'y point aller on serait 
obligé de les faire punir comme des athées. On augmentait leurs 
tailles, sans néanmoins les ac^rabler, quand ils ne donnaient pas 
des marques d'une sincère conversion ; on les distinguait des vrais 
convertis et des anciens catholiques dans les l(^ements des gens 
de guerre: on leur ôtail leurs enfants lors«|u'ils ne les envoyaient 
(X)int aux catéchismes : on ne soutirait \m\\i qu'ils mangeassent 
de la chair les jours défendus : on inti^rceptait les lettres pastorales 
(|ue les mmisires leur envoient des |)ays èti*angersetqui répandent 
un venin contiv k\\uA il n'y a [mai de contre-ix)ison. Les passages 
étaient tenus ffimés pour les emi>ècher de quitter le royaume. 
Ënlin la Cour permettait d»* se servir de toutes les voies, non pas 
de force et di» \ iolence, mais de contrainte nn peu plus que tnorale 
\^oi\v les obliger à faire pmfossionde la n^iicion qu'ils ont embras- 
stV, El, en effet Je succès a justitié cette conduite... » Parce qu'on 
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s'étaii dépaili de cette voie il ajoutait : < Le plus grand nombre 
a cessé d'aller à la messe et ne s'en est pas caché, et la licence est 
venue à un tel point qu'il semble qu'on doive leur tenir compte 
de ce qu'ils ne font pas publiquement l'exercice delà religion qu'ils 
professent dans le cœur '. > 

Ce fut, cette année, au témoignage de M. Weiss, que l'Église de 
Bristol fui fondée : ses membres étaient originaires pour la plupart 
de La Rochelle, de Nantes et des provinces de Saintonge, de Poitou 
et de Guyenne. Elle était si nombreuse à l'origine qu'elle se trou- 
vait trop étroite pour contenir la foule des iidéles qui encombraient 
la nef et jusqu'aux bancs rangés autour de l'autel '. > 

Fromaget, arrêté dans le courant de l'année précédente, fut 
condamné, celle-ci, aux galères perpétuelles. Voici les conclusions 
de Boussineau à son sujet : « Nous requérons pour le roy que les 
només Fromagel (Aymé) et Françoise Faneuil, nouvellement con- 
vertis, soient desclarés sulisammant atoints et convaincus d'avoir 
esté trouvés le cinquiesme novembre diTnier, anviron les sept à 
huit heures du soir, voulant s'ambarquer avec Frar.çoise et Noémie 
Fromaget, leurs (illes, dans le vaisseau nommé La Couronne, estant 
dans la rade de Bourgneuf pour sortir hors ce royaume, au pré- 
judice des déclarations du roy, s'eslant mis à cet effet dans la 
chaloupe dudit vaisseau au port du sud avec quelques bardes, en 
ayant embarqué le jour précédent deux paniers desdicts, cade- 
nassés, pleins, et ledit Jacop Jandressen (ou Sandressen) suli- 
sament ateint et convaincu d'avoir reçu dans le bord de son dict 
navire, La Couronne, les deux dicts paniers et voulu recevoir dans 
son dict bord les dicts Fromaget, sa femme, ses deux filles, pour 
les sortir hors le royaume sans permission du roy, pour réparation 
de quoy lesdits Fromaget et Sandressen soienftondamnés à servir 
le roy comme forçats dans ses galères à perpétuité; et Françoise 
Faneuil ainsi (juc Françoise et Noémie Fromagel, à estre razées 
et mises dans le couvent des Ursuliiies de Nantes, pour y estre 
renfermées et retenues le reste de leurs jours, avec deffanses aux 
dits Fromagel et Sandressen de désamparer des galères et les dites 
Faneuil et Françoise et Noémie Fromaget dudit couvent sur |)eine 
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de la vie, leurs biens, même le vaisseau La Coaronneetsa charge, 
aajuis el confisqués au roy, préalablement pris sur iceux les frais 
de justice. Aresté au parquet, ce 10 janvier 1688 *. » Quelques 
jours après, il écrivait au premier président (17 janvier) : « Bien 
que Monsieur le ^eneschal ne manque point de vous donner advis 
ce jour de la condamnation aux galères de Fromaget et du capitaine 
qui devait le passer à Rotterdam, et de ce qui est porté par les 
ordonnances contre sa femme et ses deux filles, j'ay creu néanmoins, 
Monseigneur, vous en devoir informer et vous demander si vous 
souhaités que je les envoie Ions au premier jour à leur appel, 
d'autant que le semeslre allait finir, avant quMIs puissent estre 
arrivés ils auraient beaucoup à souffrir sur la route et dans les 
prisons de Vannes, privés de beaucoup de petites commodités que 
leurs amis leur donnent icy où les prisons n'ont pas tout à fait la 
laideur de celles de Vannes pour eslre plus grandes et plus aérées. 
Si la charité et la compassion pour le' capitaine et doux jeunes 
filles me font vous dire ceci, il est de mon devoir aussi de vous dire 
que Fromaget et sa femme, mais particulièrement lui, n'est pas 
dans les fers ce (|u'il paraisl aiant toujours été depuis sa prétendue 
conversion, faite pour sortir de prison, un si fort méchant catho- 
lique qu'il a esté secrètement un des plus amploiés à ampescber 
les autres nouveaux conv(»rtis do faire leur devoir, et très suspec 
d'avoir mosme tenu des coiifêrêncos chez lui, faisant l'abille homme 
et se croiant parmi ceux de son caractère d'un mérite distingué 
parbeaucoupd'opiniastreté et quelque présence d'esprit. J'ay avant 
son advanture tasché à riescouvrir ses menées mais inutilement. 
Le commerc' et le négoce avec h's marchands de ce pays et les 
estrangers luy donne occasion avec autres nouveaux convertis de 
se voir et fré(|U(Miier. Aujourd'huy, comme il se voit dans les fers 
il fait l'hipocrite, et ce ([u'il y a à craindre c'est qu'il n'ait inspiré 
son venin à ses deux lilles, qui peut estre, si par vostre crédit 
peuvent eslre nouries éloignées de ses conférences secrètes, pour- 
ront prendre de bonnes impressions de la religion, ne leur en 
croyant pas en secret de bonnes... * » 
Quehjues jours plus tard, le 23, il écrivait au procureur gêné- 



< Extrait des conclusions de Bonssineta, I. 949. 
3 Kxtrait des lettres de Boussinoau- 



- 139 — 

ral : € Suivant vos ordres^ j'examineré et feré veiller suriaconduite 
de Fromaget au sujet duquel j'ataudré vos ordres pour Tanvoier 
à son appel. M. le seneschal m'a fait voir uu ordre de M^ de 
Seiguelé de leur doiiuer quelques esclarcissemeuts sur certains 
prétextes que ledit Fromaget a pris dans un placet qu*il a pré- 
senté au roy pour sa libération et celle de sa famille^ qui venant 
à avoir lieu rendrait inutile de les anvoyer ; pourquoy^ Monsieur, 
j'alandré la dessus vos ordres^ ainsi que sur la suite qu'on devrait 
faire contre ceux qui sont sortis cy-devant. > Elle 31^ au premier 

président: t Nous avons conféré sur l'affaire de Fromaget, 

M. le seneschal et moi^ comme nous faisons d'ordinaire sur les 
affaires des religionnaires, et jugeons qu'il y aura de quoi paier 
dans ce qui sera vandu du navire, outre que je croy si le rçy veut 
bien lui accorder sa grâce, il ne fera pas difficulté de satisfaire 
aux frais de son procès'. > Au mois de mars, Fromaget, que 
Boussineau appelait un habile homme, el (|ui en cela montrabien 
qu'il l'était, obtint des lettres de grâce [xjur lui et pour sa fa- 
mille. Le procureur du roi à Nantes dut les faire enregistrer: 
mais il le fit comme un homme àquiil en coùiail bien plus de faire 
grâce que de punir : € Veu les lettres de descharge de la peine 
des galères et de la peine d'estre enfermée, recluse et razée obte- 
nues par Aimé Fromaget, Françoise Faneuil, sa femme, Fran- 
çoise et Noémie Fromaget, leurs filles, dans ce mois, de S. M., 
scellée du grand sa>au de ciré verte en los de soie rouge et verte, 
tout considéré nous requérons pour le roy que lesdittes lettres 
soient enterrinnées pour les impétrans Fromaget, Faneuil (on 
Fanceuil), sa femme, Françoise et Noémie Fromaget, leurs filles, 
jouir de l'effet d'icelles suivant la volonté du roy, à l'effet de (|uoy 
les portes des prisons où ils sont détenus leur seront ouvertes, 
paiant les frais de justice, gite et geôiage. Âresté à Nantes, ce 
23 mars 1688*. i Deux jours après, il écrivait au procureur gé- 
néral : c Le sieur Fromaget ayant eu des lettres de grâce pour 
luy, sa femme et ses deux filles, j'ay creu, puisqu'on ivy avait pas 
compris le capitaine du navire dans lequel ils devaient passer, 
qu'il fallait l'envoyer à son appel ' » Étrange doctrine juri- 
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(lique. Le principal auteur d'uu délit ou d'un crime étant gracié, 
comment celui qui n'en était que le complice serait-il puni. En- 
core s'agissait-il ici beaucoup plus de l'intention que du fait, puis- 
que le départ des fugitifs n'avait point eu lieu. 

Les biens confisqués soit sur les Consistoires, soit sur les 
Protestants passés à l'étranger étaient l'objet d'ardentes convoi- 
tises : < Nous avons dans ce ressort, écrivait Boussineau au pre- 
mier président, dix-buit à vingt milliers de bestiaux qui sont dé- 
crétés ; mais^ Mgr, si vous ne nous aidez de quelques espérances de 
linances, ce soiit genscjui deviendront riches aux dépens de leurs 
voisins. » A peu près à la même époque, il écrivait à M. Desgras^iers, 

receveur du domaine : t Ces affaires (mettre à bail les biens 

des Réformés fugitifs) méritroient bien ici vostre présence y aiant 
plus de biens qu'en autre endroit de la province. Il y a deux 
appellaiions à ce sujet à la Cour, l'une <|ue M. le procureurgéoéral 
Huchel (?) a pris mon fait et cause contre Mathurin Leers, gendre 
de ViquercelootelMontbaudouin, qui est de conséquence, s'agissant 
de plus de 30,000 1. et lautre contre Mellet et certains marchands 
flamands et holaiidais prétendant toucher 8,000 1. dont j'ay fail 
jngtM^ ici la confiscation *. » Mais cela ne réussissait pas toujours, 
et quelquefois même il fallait lâcher la proie, t II est vi-ay, disait 
Boussineau à M. de Chemerault (28 février), que j'ay receu une 
lettre de vous dans laquelle je cogiius qu'ils n'estait pas possible 
de rien obtenir des biens des nouveaux convertis sortis hors le 
royaume. Ainsi il faut chercher, suivant vostre dernière du 9de 
Cl' mois, d'autres affaires qui produisent de l'arçent comptant, *W* 
asstiri^ que je mettrai mes soins à en tiescouvrir, » t J'ay appris, 
écrivait-il plus tard au procureur général (8 juin), qu'il y avait 
eu arest au sujet des biens d'Aimand Van Viquercelot, dont Ton a 
donné main levée au sieur Leers, songeiidre. Ce qui me surprend 
(i'autant plus(|ue M. de Pontcharlrain et vous m'aviés ordonné de 
saisir tous ses héritages, et sur ce (jue je pris la liberté de vous 
marquer (juMI v aurait beaucoup de frais dans les procédures à 
foire, vous voulûtes bieii me nianderen 1686, au mois d'avril, <|U^ 
ces frais là seraient pris sur les biens de ces gens là. Spandaniau 
moyen de cet arest ils tombent en pure perte. Je juge qne la O0 
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veut qu'on ne face pas samblant de voir ces sortes d^ affaires; ainsi 
je vais tout abandonner, les poursuites et les recherches des biens 
de ceux qui s'en sont allés '. > Voilà une mauvaise humeur assez 
voisine de la désobéissance^ mais ce n'était qu'une boutade et les 
poursuites continuèrent comme auparavant. Quelques mois plus 
tôt, le 17 janvier de cette année Jl écrivait à Blanchard, procureur 
fiscal à Blain : c Jean Renard, porteur de la présente, m'a adverty 
que la damoiselle de La Touche, nouvelle convertie, voullant s'en 
aller, ramassait ses effets et suivait à outrance ses débiteurs. 
Comme vous pouvez avoir connaissance parfaite de la chose, je 
croy qu'il est bon d'empescher qu'elle ne touche les fonds, mais 
seulement le revenu et par ce moyen lui faire perdre le dessein de 
s'en aller '. » Comme le don des biens confisqués était souvent 
obtenu par quelque surprise, on en essayait parfois après coup une 
sorte de révision, c Aujourd'hui 26 avril 1688, lisons-nous dans 
les registres de la Chambre des comptes de Nantes, le roi étant à 
Versailles, ayant par son édil de janvier dernier (1688) ordonné 
que les brevets ci-devant expédiez pour le don des biens des Con- 
sistoires, des ministres et des religionnaires fugitifs seraient ra- 
portés par les donataires pour en estre rendu compte à S. M., le 
sieur du Rinan Huet, capitaine d*un de ses vaisseaux... présente 
un brevet du 4 octobre 1687, qui lui a attribué, ainsi qu'aux sieurs 
Bezaudin, lieutenant général de La Rochelle, et de Boissoudan, ses 
beaux-frères, la confiscation des biens deladitedeFarcy, leur belle- 
sœur^ sortie du royaume pour aller à La Caroline pour continuer 
l'exercice de la R. p. R. au préjudice de nos ordonnances '. » Ce 
brevet fut confirmé, non pas immédiatement, mais en juin de Tan- 
née suivante, et enregistré à la Chambre des comptes de Nantes, 
le IS décembre de cette dite année. 

Cet édit de janvier, dont il vient d'être question, ordonnait que 
le revenu des biens confisqués sur les religionnaires, serait em- 
idoyé pour fonder des écoles gratuites et ensuite au rë.tablissement 
des Églises et à toutes autres destinations utiles pour l'avantage 
des nouveaux convertis et le bien de la religion. Il accordait à 
ceux qui feraient découvrir les biens des Consistoires, des pas- 
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leurs ou des fugitifs : 1* La moitié des meubles ; 2* la jouissance 
pendant dix ans de la moitié des revenus des immeubles. Il con- 
damnait, au contraire^ ceux (]ui aidaient les fugitifs à emporter 
leurs effets^ à p^iyer le double de la valeur de ceux-ci '. De telles 
récompenses d^une part et de telles pénalités de Tautre devaient 
rendre Fémigralion bien difficile^ mais que ne foit pas accomplir 
une foi profonde et vraiment chrétienne. Au milieu de ces appels 
aux mauvais instincts de notre nature et de ces violences plus in- 
téressées que convaincues, on est heureux de trouver quelque 
sentiment de modération, quelque revendication du droit et de la 
justice, si faible^ si craintive qu'en soit Texpression. C'est le cas 
pour la lettre suivante de Harlay à Tuu des secrétaires d'Etat 
(U février) : c Après avoir pensé à ce que vous me fîtes Thonneur 
de me dire mercredi dernier, touchant Tordre que le roy a donné 
pour faire sortir du royaume tous les sujets qui y font encore pro- 
fession de R. p. R., et de la conflscalion que S. M. veut ordonner 
de leurs biens^ il ne m'est rien venu dans l'esprit sur ce sujet que 
ce que je vous ai expliqué d'abord et que vous m'ordonnâtes d'es- 
crire. 

< Personne ne sera surpris qu'un prince aussy pieux et aussy 
sage qu'est le roy^ veuille consommer entièrement ce grand ou- 
vrage de la réunion de tous ses sujets dans la véritable religion, et 
que S. M. oblige à sortir du royaume un petit nombre d'opinias- 
tres qui feraient encore voir des restes de cette hérésie qu^elle 
aura entièrement étouffé. 

> Mais comme des ofGciers qui passent toute leur vie au moins 
dans l'obligation d'estudier et de suivre les lois sont obligés de 
chercher dans leurs dispositions les fondemens des avis qu'ils 
prennent, je ne crois pas qu'ils pussent regarder comme un crime 
la sortie hors du royaume d'un homme qi^on oblige ffen sortir, et 
prononcer la confiscation des biens ni aucune peine pour une ao' 
tion qui n'a rien de volontaire de la part de celuy qui parati plue* 
tôt la souffrir que la commettre. 

> Que si le roy avait trouvé bon de révoquer par une déclaration 
la liberté que Varticle 12 de Védict du mois d'octobre IVèH a laissé 
ù ses sujets de vivre dans la profession de la R. p. A., et d'or- 
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donnera tous ceux qui voudraient continuer dans cette erreur de 
sortir du royaume dans un certain temps^ cette peine quoique 
grande ne pourrait eslre regardée que comme un effet de la clé- 
mence aussy bien que de la justice du roy^ et le bannissement per- 
pétuel auquel ils se condamneraient volontairement leur ferait 
perdre leurs biens dans les règles de la justice; mais dans Tétat où 
sont les dtoses je ne puis que sousmettre mes sentimens à toutes 
les volontés du roy, persuadé que les motifs de sa résolution n'en 
seront pas moins justes pour surpasser une intelligence aussy 
bornée que la mienne , et je ne pourrai m'empescher de désirer 
que S. M. ayt la bonté de tempérer Tesclat que feraient dans les 
pays estrangers Testât et les plaintes de ceux que Ton y mènerait 
sans aucun secours^ et que S. M. fasse remettre leurs biens à 
leurs enfans ou à leurs autres proches parents catholiques sUls en 
ont qui demeurent dans le royaume, à condition de leur payer des 
pensions viagères pour subsister dans les lieux où ils seront sans 
une pauvreté honteuse et insupportable, etqu'on les tienne toujours 
dans le devoir parce gage que le roy aura toujours entre ses mains. 
Voilà, Mgr, ce que je pense sur ce sujet, et que la seule obéissance 
que je dois a vos commandements me pouvait obliger d^escrire et 
mesme de dire. Je vous supplie d'en user avec indulgence et 
comme d'une chose qui ne doit estre que pour vous '. » 

Ainsi toutes les violences dont les Réformés étaient victimes 
étaient autant d'illégaUtés, puisqu'elles étaient directement con- 
traires à Tart. i2 de redit de révocation, article qui n'avait point été 
abrogé. Il ne parait pas d'ailleurs que la lettre de Harlay ait modifié 
en quoi que ce soit les décisions prises. Les expulsions et les confis- 
cations continuèrent. Le Mercure historique du mois de mars de 
cette année raconte, que le roi permit alors aux Réformés qui 
étaient restés en prison et n'avaient pas voulu se convertir de se 
retirer où bon leur semblerait, mais leurs biens demeurèrent 
confisqués. Du nombre de ceux, ajoute-t-il, qui profitèrent de cette 
permission forent H"* de Bourbon-Halause et W^ de La Mous- 
saye '. 11 ne parait pas cependant que M^^* de La Moussaye soit 
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devenue libre en 1688. C'est seulement le 10 avril 1691 qu'elle 
fui non pas mise on liberté, mais expulsée de France. Voici 
Tordre qui lui fut donné à ce sujet : < Du 10 avril 1601^ au camp 
sous Mons. Ordre à la demoiselle de La Moussaye de sortir in- 
cessamment du royaume '. > Ce n'était points en effet une per- 
mission^ mais un ordre. La Cour enjoignait aux intendants de 
faire conduire k la frontière les Réformés opiniâtres*. Ce fut en 
vertu de cet oMre que le marquis de La Muce ftit conduit en 
Angleterre, ce marquis avait subi une détention de deux ans dans 
le château de Nantes^ et malgré les prévisions contraires de Bous- 
sineau, avait refusé de se convertir. Le lieu où il devait être expulsé 
ne lui fut connu que lorsque le navire sur lequel il était fut en 
pleine mer'. Jusqu'à ce moment il avait été expressément défendu 
de lui faire connaitrCj même par signes^ qu'il allait être libre, 
c Conmie si^ au moment de se séparer de leurs victimes^ les persé- 
cuteurs avaient voulu^ dit Benoit^ en prolonger les angoisses aussi 
longtemps que possible. » Il est vrai que dans le même temps la 
Cour ordonnait aux intendants de ne pas exécuter la déclaration 
de 1686 à l'égard des mourants relaps dont la dernière profession 
n'aurait pas fait d'éclat. Mais c'était moins par humanité que 
pour éviter les fâcheux effetsque produisaient toujours ces scènes 
hideuses etsauvages de cadavres traînés par4es rues. Cette défense^ 
du reste^ fut assez mal observée; il fallut la renouveler plusieurs 
fois et elle ne fit point cesser les exhumafîons. 

La mauvaise humeur de Boussineau avait peu duré^ il s'était 
bientôt remis à rechercher les biens de ceux qui s'en étaient allés^ 
et à < requérir » contre leurs personnes. Le 25 juin^ il prenait les 
conclusions suivantes : t Veu par nous le procès criminellement 
intanté k nostre requeste contre certains particuliers nouveaux 



« Arch. Dit. R$g. du sêcret. E. 3377. 
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convertis et religionnaires sortis hors le royaume sans permis- 
sion du roy> deffandeurs^ etc., etc. Nous requérons pour le roy 
que la contumace soit déclarée bien instruite contre les nommés 
Arnaud Yan Viquerselot, Catherine Vezeile^ sa femme^ son fils et 
ses deux filles^ el Angélique Van Viquerselot^ femme de Leers^ 
Pierre Van Herzelle^ sa femme et quatre enfans, la fille el un fils 
de La Deviliers^ Guillaumo Race et Ester Le Sobre^ sa femme^ 
Angélique Vezel, femme de Guilles, et deux enfans de Superville^ 
Jean-Adrien et Jaccd) Les Hoogueverts^ la femme de Jean Hogue- 
vert^ Suzanne Tennebac^ veuve de Bustrade» Marie Tennebac^ 
veuve Sconouve^ Ester^ Jean et Anne Sconouve^ sœur etfréres, 
Marie Holard (Holaert)^ René Van Buslaert^ let Marguerite Le 
Woif, sa femme et deux enfans, Jacob de Bie^ sa femme et ses 
enfans^ Suzanne et Isaac de Poor, Henry Bulsmade^ Abraham 
Enstrin, sa femme et deux enfans, la dame de La Joliverie, Louis 
Boiau et sa femme^ Marie Boiau, femme de Voldamberque^ deux 
enfaos de la dame du Tertre^ les sieurs de La Pasquelais de Gou- 
laine (au-delà de 53 personnes), et en conséquence ils soient dé- 
clarés sufiisammant atteints et convaincus d^estre sortis hors le 
royaume sans permission de roy^ au préjudice de ses déclarations^ 
pour réparation de quoy ils soient condamnés, savoir : les hom- 
mes et garçons aux galères perpétuelles, les femmes et filles t a 
estre rasées et enfermées entre quatre murailles pour là y finir 
leurs jours, leurs biens meubles et immeubles acquis et confis- 
qués à S. M., préalablement pris sur iceux les frais de justice. 
Aresté au parquet, ce 25 juin 1688*. » Le 21 juillet, c'était contre 
d'autres malheureux qu'il c requérait; » mais ceux qu'il con- 
damnait étaient hors de ses atteintes : 't Veu par nous le procès 
crimineliemant intenté à notre requeste contre les només les deux 
anfans du sieur de Pontpiétain, Renée Loyseau, veuve de La 
Mintais-Picot, Gabriel, Jean et Suzanne Picot, Henry et Renée 
Bernard, Isac et Anne de La Place, Pierre Bernier, un fils et une 
fille du sieur du Bois de Soulairë, un fils du sieur de Prinqué, 
concierge du chasteau de Fresnay, Anne Pélisson, la damoiselle 
de Fresnay soient desclarés suflBsammant atteints et convaincus 
d'estre sortis hors le royaume sans permission du roy, pour répa- 

* EiUrtit des coDclasioos de BoanÛDeau, I, %Ji, 

lu 10 
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ratiou de quoi ils soient condamnés^ savoir : les deux anfaus du 
sieur du Ponlpiétain^ Gabriel et Jean Picot» Henry Bernard» Isac 
de La Place, Pierre Bernier» le fils du sieur du Bois de Soulaire» 
le fils du sieur Pinqué, à servir le roy comme forçats dans ses 
galères à perpétuité» et lesdites Renée Loyzeau» veufve de Mintais- 
Picot» Suzanne Picot» sa fille» Renée Bernard» Anne de La Place» 
une fille du Bois de Soulaire» Anne Pélisson et la damoiselle de 
Fresnay à estre razées et enfermées antre quatre murailles pour 
là y finir leurs jours» leurs biensacquis et confisqués au roy» préa- 
lablement pris sur iceux les frais de justice. Aresté au parquet» 
ce2i juillet 1688 '. t M. de La Faluére» premier président au 
Parlement de Bretagne» à qui le roi faisait demander son avis tou- 
chant le sieur de Ravenel» gentilhomme breton» nouveau converti» 
qui désirait passer dans Ttle de Jersey où sa femme s'était retirée 
avec deux enfants c pour tâcher de les ramener en France» » 
répondait que ce gentilhomme était très-bien converti» qu'il était 
déjà allé deux fois dans cette île pour le même objet» et qu'à son 
avis le roi pouvait accorder cette permission sans inconvénient. 
Il ajoutait que les nommés Racine et Jacquette Juhel» sa femme» 
auparavant hôteliers au village de S^Étienne» près S^Malo» an- 
ciens catholiques» poursuivis pour avoir reçu diez eux des per- 
sonnes de la Religion Reformée qui y avaient été arrêtées en juin 
4687» demandaient à rentrer en France de Jersey où ils s'étaient 
réfugiés» et qu'à son avis S. M. pouvait leur faire grâce sans que 
cela tirât à conséquence '. 

Les confiscations n'étaient pas plus interrompues que les pour- 
suites. Par brevet du 10 juillet» le roi donna aux enfants de Luc de 
Ravenel les biens meubles et immeubles de leur père et ceux de 
Renée de Gennes» leurmère» qui s'étaientréfugiés hors le royaume. 
Ce don leur était fait comme gratification de leur bonne et sincère 

conversion. C'étaitle2octobrel686qu'illeuravaitétéd'abord accor- 
dé» il fut confirmé le 10 juillet 1688» etde nouveau le 26 février 1689^ 
etenfin enregistré par la Chambre descomptesde Nantes» le 29 avril 
de la même année '. Dans le même mois de juillet» le roi donna 
au sieur de Laville du Bois-de-Farcy» à cause de sa conversion^ 

« Extrait des coDclosions de BomÙDeaii, I, m. 
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tous les biens meubles et immeubles de ses neveux^ fils de son 
frère^ passés à ^ét^ange^^ c Le 17aoustl688^ leroyestantà 
Versailles^ désirant gratiCBer et traiter favorablement la damoi- 
selle de La Joliverie^ du comté de Nantes^ nouvellement convertie^ 
et luy donner des marques de la satisfaction qu'a S. M. de sa 
bonne et sincère conversion^ elle luy a accordé et fait don de la 
part qu'elle peut avoir à prétendre par droit de succession dans 
tous les biens meubles et iiAmeubles que sa mère a laissez dans 
le royaume^ d'où elle s'est retirée au préjudice des defienses de 
S. M., pour ladicte damoiselle de La Jolliverie en jouir et user 
comme de chose à elle appartenante et tout ainsy que si sa dite 
mère estait morte dans le royaume ab intestat, sans que la clause 
portée par l'édit de S. M. du mois de janvier dernier puisse luy 
nuire ny préjudicier^ à la charge de satisfaire aux debtes et char- 
ges qui se trouveront sur lesdits biens^ à proportion de la part et 
portion dont elle jouira^ m'ayant S. M. pour assurance de sa vol- 
lonté commandé de luy en expédier le présent brevet qu'elle a 
voullu signer de sa main et estre contresigné par moy son conseil- 
ler, secréiaire d'Etat et de ses commandements et finances. Ainsy 
signé Louis, et plus bas Golbert. 

t Collationné fidellement par nous nottaires royaux à Nantes, 
soubzsignez sur l'original du brevet cy-devant, et de l'autre part' 
escript sur veslin à nous aparu par ladite damoiselle de La Jolli- 
verie y desnommée, à l'instant luy rendu aveq les présentes soubz 
son seing, fait au parloir des dames religieuses Urselines dudit 
Nantes, ce quinziesme jour d'avril mil six cents quatre-vingt-dix. 
Signé Anne-Madelaine deRi£UX,Gendron, noiaire royal, Charier, 
notaire royal *. » Dans de pareilles circonstances est-ce bienll^^* de 
La Joliverie qui héritait? Au moins faut-il dire qu'elle n'héritait 
pas seule. Le 27 octobre, le roi, en signe de satisfaction de la bonne 
et sincère conversion de M. de La Houlerie de Gennes, lui fit don 
et à ses enfants de tous les biens meubles et immeubles ayant 
appartenu à sa femme réfugiée à l'étranger, mais avec défense de 
Tendre ni aliéner. Ce don fut confirmé par lettres-patentes du 
29 juillet 1689, et enregistré le 15 novembre delà même année *. 
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C'est selon toute apparence au même de Gennes t nouvellement 
converti » que le roi^ par brevet daté de Fontainebleau du 29 oc- 
tobre, faisait don de tous les biens n^eubles de son père^ le sieur 
de La PlcoUère passé à l'étranger '. 

Le 15 décembre de cette année, le procureur du roi à Nantes, 
requit Texhumation d'une relapse à Casson. t Veu par nous le 
procès criminellemant intenté et suivi à nostre requeste contre la 
nommée Jeanne Lemaistre, nouvelle convertie, décédée le 20 no- 
vembre dernier, sans avoir voulu recevoir les saints sacrements 
et mourir dans la religion catholique, apostolique et romaine, etc., 
etc. Nous requérons pour le roy que ladite Jeanne Lemaistre soit 
desclarée sufisamment atteinte et convaincue de nVoir voulu 
recevoir les saincis sacrements et mourir dans la religion catho- 
lique, apostolique et romaine, et d'estre décédée le 20 novembre 
demfer, sans avoir voulu defférer aux sentimens du sieur Quo- 
nille, vicaire de Casson ; pour réparation de quoy il soit ordonné 
que son corps sera déterré du lieu où il aurait été mis, tresnépar 
les mes de Casson par l'exécuteur de haute justice et jeté ensuite 
à la voirie avec deffanse à toutes personnes de luy donner sépul- 
ture sur peine de la vie. ses biens acquis et confisqués au roy, 
préalablement pris sur iceux les frais de justice. Aresté au par- 
quet de Nantes '. > Cette fois la sentence ne fut point exécutée, à la 
grande irritation du procureur du roi, qui fut même pris à partie 
par le iils de la défunte et ne parvint jamais à obtenir le jugement 
qu'il souhaitait. Le 5 février, il écrivait à Miniac, son procureur : 
• Si iuclus sont deux significations. Tune portant assignation à la 
Cour à la requeste du sieur de La Ricordais de Yay, appelant 
d'une sentence rendue contre sa mère, morte sans avoir youIu 
rec^'voir les sacremens de TEglise... » Et quelques jours plus tard, 
le i7 : • IN>ur faire juger la folle intimafion contre le sieor de La 
Riconlais de Vay, je ne puis vous envoler de procédures» parte 
qu 'estant toutes criminelles fùctes contre sa mère sur lesquelles 
elle aété condamnée d*e$tre iraisnêe sur le pavé et jetée à la vois- 
rie pour n avoir voulu recevoir les sacnoneus avant de mourir^ et 
ses biens confisqués, il ne but que parier i M. le procureur gène- 
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ral à qui j'en écris ([ui vous en fera donner la communication par 
laquelle vous apprendrées (sic) que la dame de La Ricordais de 
Vay estant tonîbée malade^ sa fille envoya chercher le vicaire à 
qui elle ne voulut se confesser ni entendre parler d'aucuns mis- 
tëres de l'Eglise^ et estant décédée de cette manière les juges des 
lieux en informèrent et nous envolèrent les informations sur les- 
quelles aiant été jugé au Présidial qu'on devait faire le procès au 
cadavre conformément à la desclaration du roy^ le fils de la dame 
se présenta et fut institué curateur au cadavre... *. » Il avait de 
plus interjeté appel de cette sentence et pris à partie le procureur 
du roi lui-même. Peu de semaines après fmai )> une autre affaire 
du même genre et dans la même famille se présenta, mais cette 
fois Boussinean y apporta bien plus de réserve. Voici comment il 
en parlait dans une lettre au procureur général : c Escuîer Jean 
Lemaitre, sieur de La Ménardiére, nouvellement converti/demeu- 
rant dans la paroisse de Gasson, n'ayant point satisfait au devoir 
pascal depuis trois ans que fit son abjuration, le curé s'est advisé 
de le faire signifier devant Vofficial à cet effets et comme entre le 
temps de la signification et sou assignation il est décédé sans s'être 
confessé quoiqu'il fut malade depuis quelques mois, je n'ai pas 
cru devoir faire aucune procédure contre sa mémoire sans en 
avoir auparavant de vous l'ordre, atlandu qu'aiant suivi la dame 
Lemaitre, sa tante, veuve Ricorday de Vay, j)our semblable chose 
et fait condamner suivant la rigueur de f'^âbnnance, l'appel en 
aiant été porté à la Cour avec prise à partie contre moy il n'y a eu 
de jugement, quelque soin que je m'en sois donnée à cause du 
rancontre des temps. Spandant si vous voulez bien me peimettre 
de vous dire, Mgr, mon sentiment sur ces sortes d'affairêB, la mol- 
lesse ou l'oubli de ces sortes d'affaires autorise ceâ sùrtes de gens 
dans leurs erreurs et les persuade qu'on les craint. Ce qui devrait, 
je crois, porf^r à les traiter plus rudement mesme qu*en une autre 
occasion, afin de les retenir du moins dans plus de retenue, et s'ils 
ne font leur devoir que par grimace ils n'en seront ps^ moins dam- 
nés en vivant autrement, et tout ce qu'on en retirerait c'est que 
peut^tre à force de faire la mine de bons catholiqties ils pour- 
raient le devenir '. » Si ce qui précède pèche à la fols contre la 

* Extrait des lettres de Boatiineta. 
Md.ibid. 
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charité et contre la langue, cela prouve au moins de quel zèle le 
procureur du roi était animé. 

Aimé Fromaget, ce négociant habile que nous avons vu deux 
fois 5e tirer des mains de Boussineau^ non sans grand péril, y re- 
tomba de nouveau, cette année, et fut enfermé au château de 
Nantes, où il subit différents interrogatoires, dont voici quelques 
extraits : < Interrogé, dit avoir nom Aimé Fromaget, marchand, 
aagé de 46 ans environ, natif de la ville de Cbastelleraud, habitué 
sur les Ponts depuis huit ou neuf ans, faisant le négoce des lai- 
nes, né dans la religion P. R., et faisant présentement profession 
de la R. c. a. et r. Interrogé depuis quel temps il a fait son abju- 
ration, dit qu'il y a trois ans et demi qu'il fist abjuration en cette 
ville entre les mains de M. Tëvéque de Lavaur. Interri^é s'il n'est 
pas vray que sitôt qu'il eust fait son abjuration, il voulut faire 
sortir ses deux filles hors du royaume, aagées lors de huit et de 
neuf ans, lesquelles furent arrestées par le procureur du roy de ce 
siège, à Paimbœuf, et conduittes en cette ville. Dit que lorsqu'il 
fut trouvé à Paimbœuf, avec ses deux filles, par le procureur du 
roy, il y est allé pour l'occasion qu'il a\ait de faire charger un 
grand navire, et y avait mené ses filles par promenade, sans aucun 
dessein de les faire sortir du royaume, ce quy fut reconnu si 
vray par les juges, qu'il fut receu pour caution d'une personne 
qu'on soupçonnait vouloir sortir. Interrogé s'il n'est pas vray, 
qu'en l'année 4687, il fut arresté avec sa femme et ses deux filles, 
voulant s'embarquer à Paimbœuf pour sortir hors du royaume, 
demeure d'accord de l'iuterrogat, et dit que la résolution qu'i] 
avait prise de sortir hors du royaume était pour aller chercher 
des s<mmies considérables qui luy étaient dues à Londres par le 
nommé Belamy, ainsi qu'il croit l'avoir justifié lorsque son procès 
luy fut fait; mais que S. M. ayant eu la bonté de luy accorder des 
letti*es de grâce, lesquelles ont été enterrinées, il ne peut plus 
estre recherché pour ledit fait. » On lui demanda encore s'il n'é- 
tait pas vrai qu'il fréquentât les Hollandais et nouveaux convertis, 
et que, sous prétexte de commerce, « ils s'assemblassent pour 
prier en coounun. » On 1 accusa d'avoir cherché à soulever les 
Suisses qui passaient à Nantes et se rendaient à Belle-Isie, en leur 
disant qu on les conduisait en Angleterre ; de s'être réjoui des suc- 
cès du princo d'Orange, d'avoir commerce avec les ennemis du 
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roi> parce qu'il avait reçu des lettres de quelques Hollandais^ et 
enûD d'être relaps, t Ensuite^ lui ayant représenté un livre cou- 
vert de parchemin^ intitulé Cathécisme (sic)^ ou Instruction fa- 
milière sur les principales vérités de la Religion catholique, 
trouvé dans sa demeure^ et^ sommé de déclarer s'il le reconnaît et 
depuis quel temps il avait ledit livre en sa possession^ aditre- 
connaistre ledit livre et les apostilles mises en marge de sa main. 
Et luy ayant remonstré que les apostilles mises en marge dudit 
livre sont autant d'erreurs contre la Religion catb., apost. et 
rom. qu'il doit professer^ ayant fait abjuration, ainsy qu'il nous a 
déclaré^ avant que ledit livre fut en sa possession, et que de faire 
de telles nosles c'est commettre et tomber dans le crime de re- 
laps, qui est punissable par les loys divines elbumaines; dit que 
peu de temps après son abjuration, n'ayant pas encore parfaite 
connaissance de la religion qu'il professe, il "voulait s'en éclairer, 
et ledit livre luy ayant esté mis entre mains pour s'instruire par 
M. l'évesque de Nantes, il y fist les annotations qui sont en marge, 
dans le seul dessein de s'instruire du contraire par les bons li- 
vres dont son cabinet est rempli, et notamment par celuy du sieur 
Vigue ou Vigne. » Il s'en tira en déclarant renoncer à toutes les 
erreurs conti aires à la Religion calb., apost. et rom. qu'il avait 
pu écrire dans les notes mises en marge dudit livre ^ 

Le 5 juillet, Roussineau écrivait au premier président : < La 
femme du sieur Leers, française de nation (sa mère était fran- 
çaise, il est vrai, mais son père hollandais, non naturalisé), de la 
R. p. R., estant accouchée d'un anfan masie, la nuit du samedy, 
la sage-femme m'en donna Tadvis pour obéir, et conformément à 
Tarest du conseil du 17 décembre 1685, registre dans cePrési- 
dial le 26 janvier 1686. Je fis sommer, Taprès-midy dudit jour, 
ledit Leers et sa femme de faire porter leur anfan à.Téglise pour 
être baptisé, conformément k l'article huit de l'ordonnance du 
mois d'octobre 1685, registrée au Parlement le 25 octobre de la 
mesme année, et le 29 dudit mois et an au Présidial, à quoy il 
n'a satisfait, et comme par cette déclaration les contrevenans 
sont amandables de 500 livi es, je n'ay point voulu agir contre luy, 
dans la sévérité de la loy, sans en avoir auparavant vos ordres... 
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Si ymaii suwy tnon zèle, je vous advaue que je n'aurais pas 
laissé si longtemps cet anfant en péril de son salut, car je Vaurais 
faict enlever et porter à Véglm et baptiser. Ce procéifê^ quoique 
réglé (régulier) eut donné occasion de m'accuser d'agir par pas- 
sion et dans un esprit de vangeance^ pourquoy considérant d^ail- 
leurs que cet homme se préTaut de la protection du roy de Dane- 
marc, quoiquMl soit de Hambourque, dont nous n'avras peut estre 
plus tant à présent sujet de mesnager ce qu'il considère, et que 
dans la précédante couche de sa femme il obtint une permission 
de faire baptiser son anfant chez Tanvoié ou le résidant de Dane* 
marc, à Paris, etc., etc.. » U concluait en demandant qu'un autre 
fût diargé des poursuites '. 

Le 9 septembre, Seignelay écrivait de Versailles au sénéchal 
de Nantes : t Monsieur, j'ay esté informé que parmy les esqui- 
pages des vaisseaux anglais que le sieur Dandenne, a amené à Nan- 
tes, il s'y est trouvé un ministre français qui revient de la Caro- 
line, sur quoy je suis bien aise de vous expliquer que l'intention 
du roy est que vous t'interrogiez pour scavoir s'il est sorty du 
royaume par ordre de S. M., et s'il a un passeport ou qu'il puisse 
prouver qu'il luy en a été accordé. En ce cas, S. M. veut que vous 
le fassiez sortir du royaume. Mais en cas qu'il n'ait eu aucune 
permission de S. M., elle veut que vous instruisiez son procès et 
que vous le jugiez comme un fugitif, suivant la rigueur des or- 
donnances. Je vous prie de m'informer de ce que vous ferez en 
exécution de cet ordre, afin que j'en rende compte à S. M. Je suis. 
Monsieur, votre très-affectioimé à vous servir. 

» Signé Seignelay '. > 

Le même jour, Desclouzeaux, intendant de la marine à Brest, 
écrivait à Seignelay : < Les sieurs de Léon et Perrière entrèreut 
hier au soir dans cette rade avec une prise d'une petite flûte de 

M. l'électeur de Brandebourg Le sieur RouUe, frère de celui 

qui est directeur de la marine de Brandebourg et est vice-com- 
mandeur des frégates de Son Altesse de Brandebourg, s'est trouvé 
sur cette prise. U était parti avec une petite frégate pour aller vi- 
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siter la forteresse du Grand-Fredericsbourg, an cap des Troi»> 
Pointes^ pour voir ce qui se passait à cette côte^ où il a laissé cette 
frégate. Ayant appris que la guerre a^ait été déclarée, il est re* 
venu passager sur cette prise pour serrir Son Altesse sur ses vais- 
seaux de guerre. Il est aussi frère du sieur Roulle, de La Rochelle^ 
et beau-frère du défunt vice-admiral de Zélande, nommé Ever- 
sein. Ledit sieur Roulie n'avait aucune chose., à ce qu'il m'a dé- 
claré, que quelques linges, habits et des curiosités et poudre d'or 
pour envirpn 80 écus qui lui ont été ôtés. Il a nombre de papiers, 
lettres et commissions qui regardent ses affaires particulières, et 
de ce qu'il vient de faire. Monseigneur fera, s'il iuy plait, savoir 
ce qui sera fait à ce prisonnier. En attendant l'honneur de vos 
ordres, je l'ai fait mettre chez un archer à sa garde, d'où il n'ra 
sortira point, la prison de Pontanion étant pleine et remplie d'o^ 
dure et de maladie. Gomme le sieur Roulie est fort connu ici, il y 
a des bourgeois qui s'en chargeront sous caution. Il a fort sé- 
journé à Bordeaux, La Rochelle et Nantes. Leur famille (|uitta le 
service des États lorsque MM. Wit-Wits (de Witt) furent assassi- 
nés à La Haye '. » Le 24, Seignelay répondait : c A l'égard du 
sieur Roulie, frère de l'intendant de la marine de Brandebourg, 
je vous envoie un ordre pour le faire mettre dans le chiteau de 
Brest, où S. M. veut qu'il soit resserré sans voir personne, en lui 
laissant cependant la liberté d'écrire à son frère (mais vous obser- 
verez à l'égard de ces lettres qu'il faut lui défendre d'écrire sur 
autre chose que sur la raisoq des mauvais traitemens qu'on lui 
ferait.) » Le 27, c'était au procureur du roi à Nantes, que Seigne- 
lay écrivait : t Monsieur, j'ay receu avec vostre lettredu 17de 
ce mois, l'interrogatoire du nommé Courdil, ministre de la R. p. 
R., et de trois autres Français de ladite religion, trouvez sur un 
vaisseau pris par le sieur Dandenne; il faut sans difficulté que 
vous fassiez le procez au deux qui sont sortis du royaume après Ja 
révocation de l'édit de Nantes, pour ce qui est de l'autre et du 
ministre qui sont sortis avant, il faut que vous les reteniez en 
prison jusqu'à ce que je vous ay fait savoir les intentions de S. M. 
à leur égard. Signé, Seignelay '. » Le 3 octobre, il disait > aux 

« Arcli delà marine k Brest. Corr. de Tbrcy et dé Seignelay avec Deselou- 
Mêaux. 
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juges coDDaissaDt des causes maritimes : « MM., je vous ay escrit 
par ma lettre du 9 du mois passé, que je vous ferais scavoir les 
intentions du roy au sujet du ministre de la R. p..R. et d^un autre 
particulier qui se sont trouvez dans un des vaisseaux pris par le 
sieur d'Andenne, et qui estaient sortis du royaume avant la révo- 
cation de redit de Nantes. S. M. veut que vous fassiez sortir ce 
ministre du royaume, en ne le faisant mettre en liberté que lors- 
qu'il y aura une commodité pour le renvoyer. A Tesgard du par* 
ticulier qui est dans le cas de ce ministre, S. M. veut bien que vous 
le renvoyiez chez luy, pourveu qu'il se convertisse. Faites-moi 
scavoir ce que vous ferez en exécution de cet ordre '• » U résulte 
de rinterrogatoire de Courdil, qu'il était de Nimes, et avait été 
pasteur dans une des maisons du sieur La> Gassagne, qui avait 
exercice proche de cette ville; qu'il s'était fait ordiner par Pévéque 
de Londres en 1683; (|u'il avait trente-six ans; qu'il avait été pas- 
teur pendant trois aus, comme attaché à la cathédrale de Londres, 
qu'il en était parti pour • la Nouvelle York > pour y voir des Fran- 
çais de ses amis, et qu'il y était resté jusqu'à il y a sept semaines. 
Voici le procès-verbal de son expulsion à latjuelle Boussineau 
voulut présider lui-même : < L'an 1689, ce jour 9 novembre, 
nous, escuyer André Boussineau, conseiller et procureur du roy, 
au siège présidial, ville et compté de Nantes, sommes transportés 
et faits conduire au bord du vaisseau du capitaine Grisman, 
chargé et prest à partir pour Copenhague, pour, en exécution 
de l'ordrtf du roy du 3 octobre dernier, le charger de la personne 
de Jean Courdil, ministre de la R. p. R., et le conduire audit Co- 
penhague ou autres terres et pays estrangers du royaume^ au 
bord du navire duquel Crisman estant arrivé à la rade de Main- 
dain, distant de Nantes d'environ onze lieues, nous l'avons chargé 
dudit sieur Courdil, le(|uel s'est obligé de le xConduire audit Co- 
penhague ou autres terres et royaumes estrangers, suyvant Tor- 
dre que luy en avons doimé, en exécution des arrêts, et a signé 
ainsi que ledit Courdil, audit boitl du château de Copenhague. 
Signé Boussineau *. > 
Quelques jours auparavant, c'est-à-dire le 25 octobre, Seignelay 
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écmait à Deselouzeaux : « J'écris à M. de Bonrepaus au sujet des 
étrangers qui sont dans Brest. Je lui marque que S. M. approuve 
la proposition qu'il fait de ne souffrir dans cette ville aucun étran- 
ger^ ni même de Français nouveaux convertis qui n'y aient pas 
de grandes affaires^ et il faut que vous en confériez avec lui et 
que vous teniez ensuite la main à l'exécution de cedont vous serez 
convenus *. > Déjà l'année précédente le roi^ qui voulait faire la 
guerre à la Hollande^ avait pris des mesures analogues contre les 

nouveaux convertis. < S. M.^ écrivait alors (5 octobre 4688) 

Seignelay à Deselouzeaux, ayant estimé à propos de faire désar- 
mer ses sujets nouvellement convertis et ne voulant cependant 
empêcher que les maîtres de navires et de barques qui sont de ce 
nonibre aient les armes nécessaires pour la défense de leurs bâti- 
ments lorsqu'ils vont à la mier, elle m'a ordonné de vous écrire 
que son intention est que les armes de ces maitres soient mises 
dans un magasin qui sera établi en chaque lieu maritime^ que 
dans la ville de Brest vous gardiez vous-même la clef de ce maga- 
sin, que dans les autres lieux où il y a des commissaires de la 
marine que ce soit eux qui la gardent, et que dans les autres lieux 
de votre département ce soient les juges de Tadmirauté lorsqu'il 
y aura, ou à leurdéfaut les juges ordinaires, avec ordre de rendre 
à chaque maitre les armes qui lui appartiennent toutes les fois 
qu'il voudra aller à la mer. Je vous recommande de donner les 
ordres nécessaires pour cet établissement de manière qu'il n'en 
puisse arriver aucun inconvénient, et comme je donne le même or- 
dre aux sieurs du Guay bI de Gastines, il suffira que vous le fassiez 
en basse Bretagne. Signé, Seignelay '. * 

En décembre de cette année, une décision du roi mit le seigneur 
dé Marcé en possession des biens de David et de César de La Muce, 
comme époux de Henriette de La Muce. A ce titre il devait payer 
aux hospices la rente faite par la famille de La Muce au Consis- 
toire de Nantes et confisquée en faveur des hospices. Cette rente 
a été payée jusqu'au 42 nivôse an viii, par Madame de Goyon, 
veuve Marcé, qui avait émigré pendant trois ans et possédait le 
Ponthus. Celte rente avait été réduite à cinq cents livres par 
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aocord survenu entre le comte de Marcé et les hospices en Pannée 
16M'. Le S3 mai 4690^ Boussineau écrivait à son collègoe de 
Loudun : c Nous avons icy un jeune enfant du sieur de Brissac qui 
estoit ministre a Sucé, dont vous avés causé la démolition (sic) 
par Fadvis et les lumières que vous nousdonnàtesd'une relapB qui 
y professait la R. p. R. depuis Favoir abjurée diez vous. Lequel 
Brissac père, à ce que j'ay apris, a laissé quelques biens dans votre 
ressort et que quelques créantiers et parants dudit Brissac veulent 
anvahir. Comme ce jeune Brissac est un de ses anikns et eonverty 
avant toutes les suites Eaictes contre son père et mesme malgré lay> 
moi raiant faict sortir d'avec lujf sur quelques wuirques de catho- 
licité qu'il donna à des jeunes gens avec lesquels il conversait, je 
vous prie de voulloir m'esclaircir de ce que peut estre son bien, 
atin que s'il est considérable comme on Ta mandé Ton y donneordre 
et qu'il le puisse recueillir conformemant aux ordonnances, en 
atendant que ce jeune homme prenne quelques mesures et de vou- 
loir bien retenir et esloigner leffet des demandes de la veuve du 
sieur Benjamin Chitton, sieur de Montlouet, sous prétexte d'exa- 
miner son crédit qui effectivement peut bien estre douteux si la 
veuve est nouvellement convertie, laquelle, sous prétexte de ce pré- 
landu crédit qui n'estant que simulé pourrait bien en toucher le re- 
venu et Penvoier à Brissacen Hollande. J'espère d'autant plus cette 
gr&(!e i|u outre quHI y a de la justice que c'est une charité à un 
jeune homme vraiment converti '. > Quelques mois plus tard^ en 
effet, ce lils de Brissac soutint un procès pour avoir les biens laissés 
par son père, et voici comment Boussineau le recommandait à 
NaudiiK avocat du roi à Loudun : • Le sieur de Brissac, ministre 
de la R. p. R. dNume Église de ce pays, estant sorti craime les 
autres a laissé quelques biens dans votre ressort à ce que f ay 
appris, dont quoiques prétandus créanciers nouveaux convertis se 
veulent ampan^r sous prétexte de queli]ues crédits dont ils sont 
portt'urs : mais oomm<' ces sortes de gens ont toujours oonserré 
une grande intelligence entre eux il ne serait pas impossible que 
ces prétandus cràinciers ne voulussent s^amparer de ce bien à la 
faveur do quekiue taux crédit [H^ur en faire tenir le contenu audit 
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Brissac dans les pays estrangers où il a peu se retirer, et frustrer 
par ce moyen un légitime héritier, qui est un sien anfant, jeune 
homme de bon esprit, bien converti aiant quitté la maison de 
son père pour faire son abjuration longtemps avant les derniers 
mouvements, Faiant à cet effect fait enlever de la fnaison de son 
père sur des sentiments de catholicité qu'il donnait journellement 
malgré tout ce que son père pouvait lui dire pour Ten détourner. 
Pourquoy, Monsieur, ce jeune homme plaidant devant vous par 
Ribeaudeau, son procureur, je vous prie de iuy aider de voire 
laveur, et comme l'affaire vous passera par les mains, de vouloir 
bien examiner le crédit de la veuve du sieur Benjamin Chiton, afin 
qu'il ne soit pas paie deux fois, ne croyant pas que Brissac deut 
aucune chose de Fair dont il vivait dans sa fonction de ministre. 
Je prendray pour moy le plaisir que vous voudrés faire au bon 
nouveau converti '. > Le 27 juin, Boussineau écrivait au pro- 
cureur général : < La femme d'un appelé Paul Guimeleu, dit de 
La Pesrière, nouvelle convertie de la paroisse de Blaing, estant 
décédée le 25 de ce mois sans avoir été confessée ny communiée, 
le curé l'aurait dénoncée au procureur fiscal qui en aiant fait sa 
remontrance aurait fait faire une information composée de cinq 
tesmoings qu'il m'a anvoié, par lesquels j'aprans que cette femme 
est décédée sans confession, mais il n'est point justifié qu'elle ait 
voulu mourir dans la R. p. R., le curé ni ses vicaires n'estant 
point allé la voir ni l'exorter à mourir catholique. Il est vrai aussi 
que depuis son abjuration elle n'a satisfait à aucuns devoirs d'un 
véritable catholique, pourquoy dans l'ambarras de cette affaire 
je creu devoir en parler à M. de Pomeru, qui me dit de vous en 
escrire, et que devant estre jeudy matin à Rennes, vous arestriés 
avec lui ce qu'il conviendrait faire. M. de Nantes qui se trouva 
présent, marqua que (si; le curé ou son vicaire avait seu la mala- 
die de cette femme et qu'il aurait faict son devoir allant la visiter 
ou la faisant voir par son vicaire, l'on aurait seu au vray dans 
quels sentiments cette femme serait morte, et qui n'aurait faict 
Tambaras où l'on est, atandu que pour taire le procès à la mé- 
moire ou au cadavre des nouveaux convertis, il fkut qu'ils n'aient 
pas envoyé chercher les sacrements et aient dédaré vouloir mou- 
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rir dans leur première religion. Spandant il y a un tesmoing qui 
dit qu'un prestre de Blaing, nommé le sieur Ëraud^ demanda la 
veille de la mort de cette femme à son mary comme elle se portait^ 
lequel luy fit response qu'elle était fort mal ayant une grosse 
fièvre et en grande rêverie^ et que si le mai augmentait il en aver- 
tirait^ ce qu'il ne parait pas avoir fait. Mais comme dans ces sortes 
d'affaires^ je croy qu'il ne faut pas d'abord outrer la matière et 
que d'ailleurs la preuve n'est pas telle qu'elle devrait estre pour faire 
le procésau cadavre, ilyauraituntemperamentàprendrequi pour- 
rait tenir ses nouveaux convertis dans le devoir, ce serait de iuipre 
le chirurgien qui est un nouveau converti, en contravention de 
Varest rendu sur vitre remonstrance le 23 juin 4684, ^î enjoint 
à tous médecins, chirurgiens, apotiquaires voiant des gens de la 
R. p, A. malades d'en donner advis som peine de 500 livres. Le 
chirurgien ayant connu le péril du malade mieux que personne, 
il aurait dû le faire savoir au curé ou vicaire, ne Taiant pas bit 
l'on pourrait l'adjoumer ainsi que le mary et suivant ce quMls 
diraient en définitive les condamner non pas en 500 livres d'a- 
mande mais dix livres d'aumosnes aux hospitaux. Il en sera ce 
que vous jugerés à propos '. » 

Toutes ces rigueurs n'atteignaient pas leur but. Le courage des 
persécutés semblait plutôt se relever que s'abattre. Boussineau 
l'attribuait à ce que < ces sortes de gens avaient toujours entre- 
tenu une bonne correspondance avec leurs ministres quoique hors 
le royaume. » La Cour essayait aussi d'amoindrir les résistances 
en recommandant de renoncer à certaines mesures rigoureuses 
dont l'effet était déplorable. C'est ainsi que le 47 septembre elle 
renouvelait aux intendants, gouverneurs, magistrats, etc.^ etc. 
l'invitation déjà faite en 4688 de ne pas exécuter la déclaration 
de 4686 à l'égard des mourants relaps dont la dernière profession 
n'aurait pas fait d'éclat. Le 40 décembre, Seignelay écrivait k 
Lecamus : c Le roy a esté informé d'une manière néantmoins trop 
vs^ue et trop indéfinie pour que je vous puisse icy citter toutes les 
circonstances que dans quelques interrogatoires ou actes passez^ 
vous avez pressé une femme Vie se déclarer sur la religion qu*elle 
professait, et qu'elle avait dit qu'elle professait la religion pro- 
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lestaote. Rappelez s'il vous plaist tous ces faits pour m'en ins- 
truire^ aQn que j'en rende compte à S. M. Vous voyez bien les 
conséquences de ces sortes de déclaratiojds qui devenant publiques 
engagent malgré qu'on en ayt à suivre exactement la rigueur des 
ordonnances, et que la sagesse d'un magistrat consiste à éviter 
plustost ces occasions qu'à se les attirer. S. M. a sursis à se déter- 
miner de faire arrester cette femme, ou à passer cette affaire sous 
silence jusques à ce que vous m'ayez exactement informé du dé- 
tail de tous ces faits '. » 

Pour empêcher le départ des fugitifs par mer le roi avait armer 
une petite frégate, qui naviguait le long des côtes de Bretagne 
jusqu'à Granville et à Cherbourg. Son équipage, officiers et ma- 
telots, était de trente-cinq hommes. Elle arrêtait les navires de 
commerce français ou autres sur lesquels elle croyait trouver des 
fugitifs. Le 29 novembre, Pontchartrain écrivait à Desclouzeaux, 
au sujet de Tune de ces prises, la lettre suivante : < J'ai vu par le 
compte que le sieur Glairambault m'a rendu des 26 Français 
trouvés sur des vaisseaux ennemis qui sont prisonniers à Brest, 
que de ce nombre il y a en a huit qui sont encore de la R. p. R. 
et qui ne veulent recevoir aucune instruction, cinq de la même 
religion qui demandent à s'instruire, quatre relaps qui demandent 
aussi à s'instruire et neuf anciens catholiques. J'écris au senes- 
chai de Brest que l'intention du roy est qu'il achève le procès des 
huit qui ne veulent recevoir aucune instruction, et il faut que 
vous y teniez la main ; à l'égard des dix-huit autres je lui marque 
que S. M. veut bien leur pardonner en les obligeant de servir sur 
ses vaisseaux. Il vous les remettra et il faut que vous preniez avec 
lui les précautions nécessaires pour vous assurer qu'ils n'y man- 
queront pas, et cependant que vous procuriez le moyen de s'ins- 
truire aux relaps et aux quatre religionnaires qui le demandent. > 

Le 22 décemibre, Desdouzeaux écrivait encore : < Suivant les 
ordres de Monsiegneur j'ai retiré de la prison de Pontanion huit 
matelots catholiques qui avaient été pris sur des vaisseaux ennemis, 
cinq huguenots qui demandaient à s'instruire et quatre relats 
(relaps) qui demandaient pardon de leur faute et à être aussi ins- 
truits et ces matelots ontétémissur les vaisseaux du roi et les relats 
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et huguenots recommandés aux aumôniers des vaisseaux. J'ai depuis 
parlé quelquefois aux autres qui persistaient dans leur religion^ et 
enfin il y en a cinq aujourd'hui qui ont fiait abjuration dans la cha* 
pelle du roi entre les mains du révérend père d'Obeille, recteur des 
Jésuites. 11 en reste encore dans la prison^ le nommé Cosme Bechel 
et Jacques Desherbiers/qui sont toujours opiniâtres. Le huitième, 
nommé Daniel Bernard, est mort, les cinq autres qui ont abjuré 
sont aussi embarqués. Je tiendrai la main à ce que If. le senescbal 
finisse Tinstruction du procès des deux qui restent ^ » Geux-d 
ne se laissèrent point effrayer ni convertir, du moins jusqu'en 
4693 où nous les retrouvons transférés dans le diâteau de Naoles 
et l'objet des conclusions habituelles de Boussineau. • Yeu par 
nous^ le procès criminellement poursuivi à nostre requeste en 
exécution d'ares t du conseil du 12 avril 1602, contre les ncnnés 
Cosme Bechet et Jacques Charnier (Chauver, Chauvet 7 Desdou- 
zeaux rappelle des Herbiers). Nous requérons pour le roy que 
ledit Bechet soit desclaré sufisamant atteint et convaincu d^avoir 
esté s'establir en Holande et d'y avoir servi en qualité d'homme 
de mer au préjudice et en contravention des déclarations de S. M. 
des mois d'aoust 1669 et décembre 1680^ d'avoir tenu des dis- 
cours séditieux estant sur le bord et navire de S. M. L'Arrogant, 
et de s'estre voulu sauver des prisons du chasteau de Nantes, et 
ledit Ghamier pareillement convaincu de luy avoir porté des cor- 
des à cet effet et d'avoir, au préjudice et en contravantion des- 
dittes desclarations du roy des mois d'aoust 1669 et décanbre 
1680, senl en qualité d'homme de mer les Holaudais^ pour répa- 
ration de quoy ils soient condamnés à servir le roy dans ses ga- 
lères à perpétuité, avec deffance à eux d'en desam|ttrer sur peine 
de la vie et en 100 livres d'amande au roy chaque uo^ leurs biens 
meubles acquis et confisqué sau profit de qui il apartiendraj préa- 
lablement pris sur iceux les frais de justice et amande. Arestë au 
parquet à Nantes, ce 19 janvier 1693 *. > Le 16 janvier (1691), 
Boussineau n'avait point encore réussi dans l'affaire qu'il pour- 
suivait en faveur du jeune de Brissac qu'il se glorifiait d^avoir 
enlevé à son père. Qu'eut-il pensé de ceux qui lui auraient ravi 
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son fils I < Je le regarde^ disait-il de ce jeune homme en écrivant 
au procureur du roi de Loudun^ comme un de mes enfans, Taiant 
tiré avant ce temps de chés son père pour lui JTaire faire son abju- 
ration malgré son dit père ^ i 

Le 4 février^ Pontchartrain écrivait à Molac : < Le sieur de La 
Ghevallerie^ prisonnier au chasteau de Nantes^ m'ayant escrit 
pour obtenir sa liberté^ je vous prie de luy dire que jusques à 
présent il ne s'est pas mis en estât par sa conduite d'obtenir cette 
gràce^ au contraire, celle qu'il a tenue sur le fait de la religion 
devrait porter S. M. à le faire plus estroitement resserrer et à 
renvoyer dans une prison plus désagréable *. i Le iO novembre^ 
un brevet confirmé le même mois^ portait don au sieur Mangin, 
que S. M. voulait gratifier, de tous les biens ayant appartenu à 
la nonmiée Gabelliau Leprince, hollandaise, et de tous ceux 
qu'elle avait laissés au sieur Gallais, de Blain. Ce brevet fut en- 
registré par la Chambre des comptes de Nantes, le 18 février de 
l'année suivante '. 

De 1694 à 1698, il y a peu de faits à consigner dans noire pro- 
vince, se rapportant à la Religion Réformée, ou à ceux qui la pro- 
professaient encore ouvertement ou en secret. Excepté ce qui 
concerne la marine nous n'avons que des détails particuliers à 
faire connaître. 

Le 18 janvier 1694^ la Chambre des comptes de Nantes enre- 
gistra des lettres de noblesse, données à Saint-Germain-en-Laye, 
en février 1649 en faveur de Jacques Pineau, sieur de Lormays^ 
de Blain. Il ne fallut rien moins que la conversion de ce person- 
nage à l'Eglise romaine, pour qu'il put jouir de la qualité nouvelle 
dont il était gratifié nominalement depuis quarante-cinq ans *. 

Le 31 mars 1697^ le gouvernement fit écrire dans les provinces, 
qu'en promettant aux Protestants fugitifs de leur rendre leurs 
biens, s'ils voulaient revenir et abjurer^ on pouvait espérer d'en 
ramener un grand nombre '. C'était de la part de la Cour une il- 
lusion qui remontait à bien des années, et que bien peu de faits 
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sérieux étaient venus justifier. Dès Tannée 1685, on la voit sous 
Tempire de cette préoccupation, c Sa Majesté est informée, écri- 
vait alors Seignelay à Desdouzeaux (29 octO> de plusieurs en- 
droits, que ceux de la R. p. R. qui sont passés en Angleterre et 
en Irlande, prendraient volontiers la résolution de repasser en 
France, sHIs y étaient excités par les assurances d'obtenir leur 
pardon, d'avoir la liberté de faire leur commerce et de gagner leur 
vie chez eux. Ce qui vous a encore été dit à cet égard, persuade 
S. M. qu'il serait bien nécessaire d'envoyer une barque exprès en 
Irlande, avec un homme qui entendit la langue et à qui on put se 
fier pour faire revenir le plus grand nombre de ceux de la R. p. 
R. qui se pourrait. Faites-moi savoir s'il y aurait point à Brest 
quelque oflQcier, commis écrivain ou autre qu'on pût charger de 
ce soin, et cependant faites toujours préparer une barque propre 
pour aller en Irlande ^ > 

Gomme j'ai vu dans ces endroits (les ports de Bretagne), écri- 
vait Desdouzeaux (1685)^ qu'il y a des barques qui naviguent en 
Angleterre et en Irlande, j'ai assuré les maîtres de barques qui 
recevraient les gens de la Religion, que l'on leur paierait leur pas- 
sage. J'en ai trouvé un à Argentan, qui venait de Plymbuth, qui 
dit qu'il y a un nombre de matelots et autres gens de la R. p. R. 
qui y demandent Paiimôue. 

c J'ai été bien aise d'appiendre, écrivait Seignelay à Desdou- 
zeaux, le 12 oct. 1687, qu'une barque de Peiierf ait ramené d'An- 
gleterre une famille de religionnaires de Royan. Vous avez bien 
fait de faire payer leur passage au matire qui les a amenés, et il 
faut que vous faciez avertir ce maître et les autres qui vont en An- 
gleterre et en Hollande, que vous leur ferez payer exactement la 
dépense de tous ceux qu'ils ramèneront *. > Ce paiement lui- 
même devint la cause de nombreux abus. Il y eut des gens qui 
vinrent se conveitir pour toucher la prime et pour la fiûre tou- 
cher à ceux qui les aidaient à cette supercherie, en les amenant 
d'Angleterre en France, sauf à les ramener presque aussitôt après 
de France en Angleterre. 

Le 31 août, M. de Sévigné, alors lieutenant général à Nantes, 
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écrivait au marquis de PoiDi)onue> pour lui (aire conuaitre la 
provocation en duel qu'il avait reçue, le 27 juin précédent, de 
Gille&Jean-François de Beauveau, évéque de Nantes. Getle lettre, 
curieuse à tant de titres, raconte que le 9 juillet suivant on vit le 
même évéque Tépée à la main, la soutane relevée sur le bras 
gauche et jurant comme un sergent aux gardes^ sur ce que son 
valet de chambre avait pris querelle dans la place Saint-Pierre. 

Le roi avait donné à l'hôpital de Blain, au mois de mars 1696, 
le lieu de Bottier ayant appartenu aux Réformés et où ils avaient 
leur temple et leur cimetière, mais les lettres^patenles qui men- 
tionnaient ce don n'avaient pas été enregistrées. Il y avait eu, en 
effet, contestation et prétentions contraires de la part de Thôpital 
de Nantes. Il fallut donc des lettres conQrmatives qui furent don- 
nées le 14 décembre 1698. Voici les unes et les autres : c Louis, 
par la gi &ce de Dieu, roy de France et de Navarre, à tous présans 
et à veiiir, salut. Voullant gratifier et traiter favorablement l'hôpi- 
tal de la ville de Blain, en Bretagne, pour ces causes nous avons 
fait nt faisons don par ces présentes, signées de notre main, audit 
hôpital de Blain, du lieu appelé Le Bottier, consistant en une mai- 
son, jardin, pré et un petit cimetière, le tout cy-devant dépendant 
du Consistoire des religionnaires et prétendus Réformez, el pré- 
sentement réuny à notre domaine, pour par les directeurs et ad- 
ministrateurs dudit hôpital en jouir et disposer tout ainsi que 
des autres biens qui lui appariiengent, à condition de payer et ac- 
qui.ter les deb'ves et charges et redevances dont lesdi(sbiens'se 
trouveront chargez, sy donnons en maiidemént à nos amez et 
féaux les gens de nos comptes à Nantes, présidents H trésoriers 
généraux de France au bureau de nos finahces, esfably à Rennes, 
et à tous autres nos officiers et justiciers qu'il appartiendra, que 
ces présentes ils fassent enregistrer, et de leur contenu jouir et 
uzer ledit hôpital pleinement, paisiblement et perpétuellement, 
cessant et faisant cesser tous troubles et empeschemonts au con- 
traire, car tel est notre plaisir. Et aflin que ce soit chose ferme et 
stable à toujours, nous avons fait nostre scel à ces présentes, sauf 
et hors de cause notre droit et Tautrui en toutes. Donné à Versail- 
les, au mois de mars de Tan de grâce 1696, et de notre régr.e le 
53«. Signé, Louis ; sur le reply, par le roy, Colbert ; scellé du 
grand sceau de cire verte. ^ 
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c Louis> par la grâce de Dieu> roi de France et de Navarre^ à nos 
amez et féaux les gens tenant notre Chambre des comptes de Bre- 
tagne^ à Nantes^ présidents et trésoriers généraux de France an 
bureau de nos finances estably à Rennes^ salut. Nos chers et bien 
aimez les directeurs et administrateurs de Thopital de la ville de 
Blain^ en Bretagne^ nous ont fait remontrer qu'au mois de mars 
4696 nous leur avions fait expédier nos lettres-patentes portant 
don audit hôpital de Blain du lieu dit Le Boîtier^ consistant en 
une maison^ jardin^ pré et un petit cimetière^ le tout cy-devant 
dépendant du Consistoire des religionnaires et prétendus Réfor- 
mez et présentement réuni à notre domaine^ pour par les direc- 
teurs et administrateurs dudit hôpital en jouir et disposer tout 
ainsi que des autres biens qui luy appartiennent, à condition de 
payer et acquitter les dettes^ charges et deniers dont lesdits biens 
se trouveront chargez^ mais d'autant que nos lettres^ ne vous ont 
pas été présentées pour estre registrées et que vous pouviez leur 
faire difficulté d'y procéder^ ils nous ont très huinblement fait 
suplier de leur vouloir accorder nos lettres sur ce nécessaires, à 
ces causes voulant favorablement traiter lesdits exposants et con- 
tribuer de plus en plus au soulagement des pauvres, nous vous 
mandons et très expressément enjoignons par ces présentes si- 
gnées de notre main et nos dites lettres-patentes du mois de mars 
4696 cy attachées sous le contre-scel de nostre chancellerie, portant 
don audit hôpital de la ville de^Jain du lieu appelé Le Bottier, 
vous fassiez registrer et de leur contenu jouir et uzer ledit hôpital 
pleinement, paisiblement et perpétuellement, cessant et faisant 
cesser tous troubles et empeschemens à ce contraires, nonobstant 
et sans tous arrêts à la surannation desdittes lettres que ne vou • 
Ions leur nuire ny préjudicier, dont nous les avons de notre grâce 
spéciale, pleine puissance et authorité royalle relevez et dispensez 
relevons et dispensons par ces présentes, poun-u toutefois que 

ledit don n ait été révoqué Car tel est notre plaisir. Donné à 

Versailles, le 44« jour de décembas Tan de grâce 4698 et de notre 
règne le 56«. Signé, Louis; et plus bas, parleroy, Golbert; scellé 
du grand sceau de cire jaulne. > Ces lettres furent enregistrées 
le 44 janvier 4699. Signé, J. Rousseau et Brtdon <• 
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Nous avons remarqué déjà que la Cour embarrassée de Pinutilité^ 
et dans certains cas^ du mauvais effet de ses rigueurs^ notamment 
quand il s'agissait de Texhumation des cadavres^ avait souvent 
prescrit aux magistrats de ne pas paraître s'apercevoir de l'obsti- 
nation des relaps^ à moins qu'elle ne fut manifeste et n'eut comme 
un caractère d'ostentation. Cette année^ le 26 octobre encore^ elle 
fit recommander de ne plus soumettre à l'amende honorable les 
malades relaps quand ils seraient rétablis '. Elle faisait aussi les 
plus grands efforts pour ramener en France quelques-uns de ceux 
qui s'étaient enfuis pour cause de religion^ et quand par hasard 
elle y parvenait elle témoignait hautement combien elle y mettait 
de prix. C'est ce que prouve en particulier la correspondance 
suivante : « Le sieur Dubourg^ écrivait Desclouzeaux à Pontchar- 
train le 20 juin^ m'envoye dans ce moment six particuliers fran- 
çais, jeunes et bien faits, qui ont quitté l'Irlande et dessendus au 
Conquet à dessein de venir ici pour faire abjuration de la R. p. R. 
J'ay l'honneur d'envoyer cy-joint à Monseigneur leurs noms et les 
lieux de leur demeure. Je les ay mis aussitost entre les mains des 
Pères Jésuites pour les préparer à faire cette abjuration, et en 
attendant qu'il plaise à Monseigneur de leur envoyer une rouie 
ou de quoy les conduire chez eux je les feray nourir. Ils ont esté 
obligez de donner au maitre de barcjne qui les a passez d'Irlande 
tout l'argent qu'ils avaient et lui avaient promis davantage, mais 
ils n'ont pu y satisfaire, ayant vendu leurs hardes, jusqu'à leurs 
chemises. Ils me rapportent qu'il y avait à Dublin deux officiers 
de troupes qui s'estoient embarquez, mais que le maitre de la 
barque les receut si mal qu'ils se débanjuèrent. Ils me disent en- 
core qu'il y a un nombre considérable de Français qui ne che^ 
chentque l'occasion de repasser en France, mais qu'il n'y a point 
d'occasion. Si Monseigneur trouvait à propos d'y envoyer ou à 
Cork quelques bâtiments, ou donner de nouveaux ordres aux 
marchands qui trafiquent de les raporter et les nourir, et qu'ils 
seroient payez ainsi qu'il l'a ci-devant ordonné, je crois quil en 
repasserait beaucoup, du moins ces six particuliers m'en ont as- 
seuré. lisse repentent tous d'avoir quitté si légèrement le royaume. 
Je leur ai fait du mieux que j'ai pu une remontrance sur ce sujet. > 

■ 
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Le 13 juillet^ il écrivait encore : < Les six Français qui sont re- 
passés icy d'Irlande tirent leur abjuration dans la chapelle du roy 
de très-bonne grftce. Us m'ont paru fort touchez et bien convertis. 
Us seront encore instruits et confessez par les pères jésuites^ en 
attendant quïl plaise à Monseigneur d'obtenir quelque chose du 
roy pour se retirer chez eux. 

Le révérend père Fortel, «lui a eu plusieurs conversations avec 
eux^ m'a dit qu'entre plusieurs raisons ^i le$ ani obligez de gml- 
ter la religion calviniste, l^une des plus fortes était qu'ils avaient 
remarqué qu>n plusieurs combats où ils s'étaient trouvés en Pié* 
mont et en Flandre, quoiqu'ils fussent en plus grand funnbre et 
qu'ils se fussent battus comme des lions, ils avaient toujours eu 
le dessous, ce qui leur a fait comprendre que le Seigneur fut le 
soutien de h religion du roy, puisque ses ennemis étaient toUr 
jours vaincus. » Pauvre argument et qui bien peu de temps après 
eât pu être retourné d'une manière accablante contre la religion 
du roi. Pontchartrain répondait à Desclouzeaux le 2i juiUet : 
« J'ay aussi informé Sa Majesté de ce que vous m'écrivez au sujet 
des Français fugitifs qui sont arrivez d'Irlande pour faire abjura- 
tion et vivre à Tadveiùr eu catholiques. Sa Majesté en a été bien 
aise^ et elle trouve bon que vous leur bssiez donner de qooy se 
conduire en leurs pays sur le pied de dix sols par jour pour le 
temps qu'ils pourront employer à s y rendre. Je vous envoyé une 
coppiede la déclaration que le roi a rendue sur le retour de ces 
sortes de fugitifs^ afin que vous soyez informé de la oonduitte que 
Sa Majesté désire qu'on tienne à leur égard. » 

D wtres abjurations déjà accraiplies ou en train de Tètre obte- 
naieiit aussi les encouragements et les récompenses du roi. t Sa 
Majesté, écrivait Pontchartrain à Desclouzeaux. le l*' juillet^ a 
accordé cent livres par an à chacune des demoiselles Catherine et 
.\Ux Scampe« anglaises, qui ont fait ajuration à Brest. Je vous en 
bis remettra' actuellement le fonds, et cela sera cootiniié toutes 
les annôoc> i^ndant quelles démontreront dans la maison où elles 
sont; mais si elles \oiilaient retounitir en Angleterre^ doos ne 
si'rions pas eu dn^t dt' les empescher. » Desclouieaux répondait : 
i J^adverlirav la supérieure du pHit ciNivent de cette ville dans 
li^uel Sitnt les dtMix j^nuies tilles anglaises qui ont bit abjuration 
•|ue Mt)n;!^Mçntnir leur ft^ra donner tous les ans œoi livres pour 
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chacune tant qu'elles demeureront dans ledit couvent. > Mais c'é- 
tait surtout la conversion des officiers de marine et Celle de leur 
famille qui était ardemment poursuivie par le roi et par ses mi- 
nistres. Le 2 décembre 1609, Pontcbartrain écrivait à Desclou- 
zeaux : c Le roy a esté informé qu'une partie des officiers de ma- 
rine qui ont cy-devant esté de la R. p. R. el auxquels Sa Majesté 
a accordé des pensions en considération de leur conversion, 
souffrent que leurs femmes et enfants ne fassent aucun exercice 
de la religion catholique, de sorte que ces grâces qui servent à 
laire subsister ces familles avec plus de commodité à la veue des 
nouveaux convertis qui n'en ont pas receu de pareilles font un 
mauvais effet parmy eux, et comme il n'est pas juste que ce bien 
soit si mal employé. Sa Majesté veut que ces officiers envoyent des 
certifficats des intendants et des évesques des lieux où leurs femmes 
et enfans demeurent, comme ils y vivent en catholiques, et elle ne 
fera expédier les ordonnances de leurs pensions que sur ces cer- 
tifficats. Advertissez-en ceux qui sont de votre département, affin 
qu'ils s'y conforment. » U eut été par trop ridicule, en effet, que 
tant de peines, tant d'efforts, tant de conférences et tant de soins 
des jésuites, joints à la forte et continuelle pression exercée par 
les intendants et par le ministre, n'aient abouti qu'à de pareils ré- 
sultats. Il vaut la peine de revenir un instant en arrière et de 
donner un aperçu de ce qui fut fait seulement en Bretagne pour 
la conversion des Réformés qui appartenaient k la marine à un 
titre quelconque. Voici d'abord une lettre de Seignelay à Desclou- 
zeaux, qui fait nettement connaître les intentions et les ordres du 
roi sur ce sujet : « Vous trouverez ci-joint une ordonnance que 
Sa Majesté a fait rendre pour deffendre à ceux de la R. p. R. qui 
seront embarqués sur ses vaisseaux et sur ceux de ses sujets d'y 
faire aucun exercice de ladite religion, ni de s'assembler pour 
faire leurs prières; ne manquez pas de tenir la main à son exécu- 
tion et d'avoir soin qu'elle soit rendue publique, afin qu'il ne reste 
aucun prétexte à ceux qui pourraient y contrevenir. Sa Majesté 
estime nécessaire à présent que presque tout le royaume est con- 
verti, de travailler encore plus efficacement à convertir ce qui 
reste d'officiers et autres employés de la R. p. R. dans la marine. 
Pour cet effet, il faudra que vous me fassiez savoir s'il y a des 
maîtres chirurgiens entretenus, maîtres, ouvriers ou autres de 
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ladite religion, qui soient encore employés dans le port de Brest, 
que TOUS travailliez avec toute Tapplication possible à leur conver- 
sion et que vous leur déclariez que si dans le mois de novembre 
prochain, qu'on leur donne encore pour se convertir, ils ne pro- 
fitent des instructions qu'il faut que vous leur fassiez donner. Sa 
Blajesté vous enverra les ordres nécessaires pour les congédier 
A regard des ofiQciers de guerre, faites-vous une application par- 
ticulière de les convertir ; marquez-moi ceux qui s'y disposent et 
ceux dont Topiniâtreté est plus grande, afin que sur le compte 
que j'en rendrai à Sa Majesté je vous fasse savoir ses intentions. > 
Cette lettre est du 28 octobre 1685. En exécution d'ordres si 
pressans, voici quelles furent les mesures prises par Desdou- 
zeaux et quel en fut le résultat : < M. l'évêque de Léon, écrivait* 
il le 30 novembre, est arrivé pour bénir la chapelle du nouvel 
hôpital, et les révérends pères jésuites pour y prêcher l'Avant et 
établir ici une mission; je les ferai entretenir Messieurs les ofiB- 
ciers de la R. p. R., et après quelque conversation, je rendrai 
compte à Monseigneur de ce qui aura été faitdanscette occasion. » 
Le 4 décembre, Seignelay lui écrivait encore : < Je vous ai fiait 
connaître combien Sa Majesté a à cœur la conversion des officiers 
de la marine qui sont encore de la R. p. R. J'approuve fort que 
vous laissiez tenir des conférences par les jésuites qui doivent 
prêcher l'Avant à Brest, pour tâcher de persuader ceux qui sont 
en ce port, et il faut aussi que vous les pressiez de votre côté, et 
que vous me fiassiez savoir le succès que tout cela aura '. » c Les 
jésuites, écrivait Desdouzeaux le? décembre 1685, ont commencé 
à prêcher l'Avant et à établir une mission ; mais une troupe de 
comédiens, qui est venue en ce port depuis environ un mois ou 
cinq semaines, donne un peu de répugnance à ces bons pères qui 
voudraient bien qu'ils ne fussent plus ici. > A quoi Seignelay ré- 
pondait le 46 décembre : < Je rendrai compte à Sa Majesté du 
mauvais effet que cause la présence des comédiens dans le port 
de Brest, et je vous ferai savoir incessamment ses intentions. J'ai 
été bien aise d'apprendre la conversion du sieur Barbau des Con- 
cbes, j'en ai rendu compte à Sa Majesté, et elle lui a accordé un 
brevet de lieutenant de vaisseau et une gratification de cinq cents 
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livres. Il est à propos que vous Tassiez bien valoir cette grâce aux 
autres officiers de la R. p. R.^ pour que cela serve à les attirer. 
Je serai bien aise d'être informé du succès des conférences que 
les jésuites doivent avoir eu avec les officiers de la R. p. R. Il (àut 
que vous me fassiez savoir ceux qui refuseront de se convertir^ 
que vous leur déclariez qu'ils n'ont plus que le reste de Tannée 
pour y penser^ et que Sa Majesté ôtera de sa marine au commen- 
cement de Tannée prochaine tous ceux qui resteront de cette re- 
ligion. » Soit que les comédiens aient été éloignés ou que les jé- 
suites aient été plus persuasifs^ quelques autres conversions se 
produisirent encore; il est vrai que les argumens du roi étaient 
bien forts : l'avancement ou l'expulsion. C'était une alternative à 
laisser peu d'indécision aux courages ordinaires. Le il décembre 
1685^ Seignelay écrivait à Desclouzeaux : < J'ai été bien aise 
d'apprendre la conversion d'une partie des officiers de la R. p. R. 
qui sont à Brest et la disposition que les autres ont à suivre leur 
exemple; Sa Majesté a accordé des brevets de lieutenants de ma- 
rine aux sieurs Descartes et Barbant, et vous pouvez assurer le 
sieur Rolland qu'elle fera aussi quelque chose pour lui. A l'égard 
du sieur de Beauge et Dobré de Robigny^ Sa Majesté trouve bon 
qu'ils restent à Brest^ mais il faut que vous les pressiez de faire 
leur abjuration au plus tôt. » Ce dernier ayant refusé de se con- 
vertir, fut enfermé au château de Brest. < Monseigneur, écrivait 
Desclouzeaux le 13 mai 1686, ordonnera, s'il lui plait, ce qui sera 
fait pour la subsistance de Dobré* de Robigny, enseigne devais- 
seau, qui est au château par ordre du roy et toujours opiniâtre 
et ne veut point de conversion, i Le 26 mai, Seignelay répondait : 
« A l'égard du sieur Dobré de Robigny, vous pouvez lui faire 
donner quinze sous par jour pour sa subsistance, t Cet empri- 
sonnement n'avait pas modifié ses résolutions le 16 décembre de 
cette même année, car à cette date Desclouzeaux disait : • M. l'é- 
véque de Léon était ici jeudi dernier ; je le menais au château de 
cette ville et lui fis voir le sieur de Vaussaye et le sieur Dobré de 
Robigny. Le sieur de Vaussaye lui demanda à se réconcilier à 
l'Église, étant excommunié, et le sieur Dobré parut toujours fort 
opiniâtre. M. l'évéque a dû en écrire à Monseigneur, t Cette fidé- 
lité de Dobré de Robigny ne s'était pas démentie en 1688. Le 
26 mars de cett^^ année, Desclouzeaux écrivait à Seignelay : < J'ai 
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mené en même temps au château le père Rolland^ jésuite^ recteur 
du séminaire^ et après une longue conférence qu'il eut avec le 
sieur Dobré de Robigny^ qui parut toujours fort attaché dans ses 
sentimens, je lui fis connaître qu'il ne devait point s'attendre de 
sortir de prison qu'il n'eut fait abjuration. Je continuerai à lui faire 
voir ces religieux le plus souvent qu'il se pourra'. > Toutes ces 
persécutions furent vaines. Dobré de Robigny, après avoir été 
transféré dans le château de Saumur^ ob il se montra également 
inébranlable, fut enfin expulsé de France en 1693 '. C'est pour ne 
pas [ erdre les quelques résultats si chèrement obtenus que le roi 
exigeait des ofliciers nouveaux convertis et pensionnés que leurs 
femmes et leurs enfants fussent élevés catholiques. 

Tout cela n'arrêtait point l'émigration dans certaines parties de 
notre province. C'est ce que prouve en particulier le monitoire 
suivant lu dans l'église de Vieillevigne, les 20 et 27 décembre de 
cette année et le 3 janvier de la suivante : c Charles Cherouvrier 
desGrassiéres, prestre, licentiéés droits, théologal de l'église cba- 
thédralle, grand vicaire et ofScial de Mgr l'évesque de Nantes, à 
tous recteurs, vicaires, prestres ou notaires apostoliques de ce dio- 
cesze à nous sujets, salut en Notre Seigneur. 

De la part de M . le procu reu r du roy du siège présidial de Nantes, 
procédant de son office, demandeur aux fins de Texpédition de 
M. le seneschal de Nantes, du 5 décembre 1609, 

Se complaignant à ceux et celles qui savent et ont cognaissance 
que certains particuliers faisant profession de la R. p. R. quoiqu'ils 
en eussent cy-devant faict l'abjuration, se seraient absentés et sortis 
hors le royaume depuisquelquelemps,ayant emmené leurs femmes 
et la meilleure partie de leurs effels tant en marcliandises qu'en 
argeant, 

Uem à ceux et celles qui scavent et ont cognaissance de ceux qui 
ont favorisé leurs fuiti* et sorties, yoit en leur aiant aidé k voitu- 
rer et ti*ansporter leurs meubies et effets tant de jour que de nuit, 
ou avoir donné retraite, preste cheveaux et chairettes pour les 
anmener, et générallement tous ceux et celles qui des faicts cy- 
dessus, circonsiances et dépai;dances en ont veu, sceu, cogneu, 
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antaiidu, oui-dire ou aperceu quelque chose ou y ont été presaiits, 
consanly, donné conseil ou aidé en quelque manière que ce soit, 
à ces causes nous mandons à tous expressemant enjoignons de lire 
et publier par trois jours de dimanches consécutifs aux prosnesde 
nos grandes messes paroissialies et dominicalles, et de bien et du- 
mant advertir tous ceux et celles qui ont cognaissance desdits faits 
cy-dessus, qu'ils aient à en donner leurs déclarations à justice, 
huitaine après la dernière publication^ sur peine d'ancourir les 
seanceures de TEglise et d'estre excommuniés. Concédé à Nantes^ 
sous notre seing et scel ecclésiastique, ce dix-neuf décembre 1699. 
Signé : E. Gherouvrier des Grassiéres» officiai; Gëndron, ad- 
joint. Lu et publié aux prosnes des grandes messes de la paroisse 
de Notre-Dame de Vieillevigne, par trois dimanches consécutifs, 
pour la troisième fois le dimanche troisième de ce mois. A Vieille- 
ifigne, le troisième de janvier mil sept cent. J. Rousseau, rec- 
teur*. » 



IV 



1700-1718 

c Le jeudy septiesme janvier 1700, le procureur général du roy 
entré en la Cour, a remontré que les juges de Saint-Malo ont ins- 
truit, fait et parfait le procès d'un nonuné de Costa, religionoaire, 
actuellement relenu aux prisons dudit Saint-Malo, quMI ne reste 
plus qu'à juger le procès, ce que lesdits juges ne se mettent pas en 
debvoir de faire, à ces causes a ledit procureur général du roy 
requis qu'il soit fait commandement auxdits juges de Saint-Malo 
de juger le procès dudit de Costa, et au procureur fiscal dudil 
Saint-Malo de les y promouvoir et du debvoir qu'ils y aunjnt fai t 
d'en certiffier la Cour dans huitaine sur les peines qui y eschéciit. 
Ledit procureur général du roy retiré et sur ce délibéré, la Cour 
faisant droit sur les remonstrances et conclusions du procureur 
général du roy, enjoint et fait commandement auxdi.s juges de 
Saint-Malo de juger le procès dudit de Cos.a, et au procureur liscal 
dudit Saint-Malo de les y promouvoir, et du debvoir qu'ils y au- 
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ront fait d'en certiflier la Cour dans huitaine sur les peines qui y 
escbéent ; il y a arrest en liasse ^ » 

Deux jours après^ le curé de Vieillevigne écrivait au procureur 
du roy^ à Nantes^ la lettre suivante, qui montre combien peu 
d'eiïet avait produit le monitoire dont nous avons parlé plus haut. 
Il y a désormais comme de Thésitation et de la lassitude chez ceux 
qui doivent appliquer aux Réformés la législation cruelle sous 
laquelle ils gémissaient depuis plusieurs années. Le clergé le re- 
grette et s'en afflige, mais il n'est plus secondé avec la même vi- 
gueur ni par la magistrature ni par Topinion. c Monsieur, écrivait 
le curé de Vieillevigne le 9 janvier, je vous envoyé un monitoire 
(voir (!éc. 1699) sur lequel il ne s'est présenté que deux témoins 
qui disants peu de choses je n'ay point voulu en charger le certi- 
ficat, parce que se pourroit estre des frais inutiles. Gonune vous 
debvez revenir en ce lieu, vous pouniy les faire interroger si vous 
le jugez à propos. C'est le nonmié Jean Sauvaget, demeurant en la 
Petite Sebrandiére, en celte paroisse, et la nommée Catherine 
Micbau, demeurant en ce bourg. Tout ce qu'ils disent est contre le 
nommé Pain, à qui vous fîtes vendre les meubles, lequel a conduit 
quelques balots à Desgirardières du Cas, et conduit aussi trois k 
quatre dames masquées vers Nantes, qu'on dit estre de la religion 
prétandue, mais cependant inconnues. Ainsi il n'y a rien de cer- 
tain, oullre que je voy bien que vous n'avez pas dessein de luy 
faire grand mal. // serait à souhaiter que vous eussiez des ordres 
pluspressants pour les réduire à leur debvoir. Les advertissements 
que vous leur avez donné ne les tient que plus opiniâtres et fiers 
de ce qu'ils connaissent bien que vous n'avez pas ordre de leur 
faire plus de mal. Tout ce que cela a produit est quatre ou cinq en- 
fans que l'on envoit (sic) aux catéchismes. La damoiselle Rivièr .* 
et la damoiselle Grimaud sont tout aussi opiniâtres que cy-devant 
et ne se sont pas mis en peine de me venir trouver. Si vous recevez 
quelque ordre nouveau à ce sujet, vous me feray plaisir de m'en 
donner advis. Je suis, Monsieur, avec tout l'attachement imagi- 
nable, votre très humble et très obéissant serviteur, 

t De La Roysièhe Rousseau, recteur de Vieillevigne «. » 

< Arch. da greffe de Rennes. Reg, du Parlement, 

3 Arch. du grefibdo Nantes Liasse ayant poar titre : Procédure contre deux 
particuliers absents du royaume. 
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Le 20 janvier, M. de Noiutel^ intendant de Bretagne^ envoyait 
au marquis de Torcy le mémoire suivant : 

Mémoire en réponse des lettres qui ont été escrites par M. le mar- 
quis de Torcy, au sujet des nouveaux convertis qui sont de la 
province de Bretagne. 

< Il n'y a pas une grande quantité de paroisses dans la province 
de Bretagne où il y ait des nouveaux convertis, et le nombre de 
ceux qui y sont n'est pas considérable. On en peut juger par Testât 
qui en va estre marqué par évesché : 



EYESGHE DE RENNES. 

Villes' et paroisses Nombre des noayeaox convertis 

où il y a de l'an et de Fautre sexe, qui 

des nouveaux convertis. sont dans les villes et paroisses. 

Ville de Rennes 28 personnes. 

Vitré Ï32 — 

Fercé 2 — 

Martigné 4 — 

Ercé 25 — 

Gahart 15 — 



ÉVESCHÉ DE NANTES. 

Ville de Nantes et paroisse de Saint-Sé- 
bastiçn et faubourg de Pirmil 

qui en dépendent 112 personnes. 

Blain 42 — 

Vieillevigne 48 — 

Fougeray 24 — 

Vay 7 — 

Sion 42 ~ 

NiviUac 1 — 

Saint-André-de-Treize-Voies. . . 14 — 

Saint-6uenolay-dd-Batz , . . • 8 — 

PeliWIIars Î4 — 
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KVKSGHÉ DE SAIN T-BRIEUC . 

Villes et paroisses Nombre des BOBveaii coDvertis 

où il y a de Fim et de l'antre aeie, qni 

des nonveant convertis. sont dans les TiOes et paroiaaei. 

Quintii). . ' 7 personnes. 

Plaintel 2 — 

Tredaniel 2 — 

Plemy 6 — 

Matignon 2 — 

Planée- Jugon 27 — 

Plenée 4 — 

Pleboulle 7 — 

Loudéac. 8 — 

MM. les évesques de Rennes, de Nantes et de Saint-Brieuc ne 
demandent point d'estabiissements nouveaux de petites ëcolles, y 
ayant dans totales les paroisses de leurs éveschës oii il y a des 
nouveaux convertis assés de prestres pour les instruire. Il n^y a 
que celles de Sion et Fougeray de Tévesché de Nantes, «où M. Té- 
vesque demande depuis peu qu'on en establisse pour les garçons, 
et celles de Blain et de Vieillevigne, ou il en demande pour les iilles. 
Le sieur de Nointel travaillera à chercher les fonds nécessaires pour 
y parvenir. A l'esgard des six (cinq) autres éveschés de la province 
qui ^ont ceux de Saini-Malo, de Vannes, de Quimper, de Saint-Pol- 
de-Léon et de Dol, comme il n'y a pas dix familles de nouveaux 
convertis et qu'elles sont rependues en différentes parois^es, il ne 
paroist nullement nécessaire d'y establir de petites escoles, les rec- 
teurs et les prestres qui sont dans les paroisses où se trouvent si 
peu de nouveaux convertis suffisant pour leur instruction. 

Le peu de f? railles de nouveaux convertis, qui sont actuellement 
dans ladite province de Bretagne, fait connaître que le nombre de 
celles de la R. p. R. qui y ont esté n'a jamais esté bien considô^ 
rable par rapport à l'es.endue et k la grandeur de ladite province. 
Aussy n'est-il pas sorty une grande quantité de religionnaires et 
qui ont laissé des biens dont leurs parents nouveaux convertis aient 
esté mis en possession. En voici Testât à costé duquel on marque 
ceux qui en jouissent et s'ils font bien leur devoir oui ou non : 



W Mkunét parceax <U ia H. p- yorru des nauutaux OMMrlii qu( 



R. ifui te*oalretiiès ite la province 

dt Bietagntdiins lu vayi itrangërt . 

HgdA do LEspcroD. sicur da l'arc, 
ei AcDO Chaialii;r. m rcmmc, (lossé- 
dcDt tes biens iI'Addc doGoisaé. cun- 
sisUnt en qucltiues ttéritagcs do la 
paroisMi de Réric 

Dimc HoDricllc de Li Muise, 
teuve dj Bienr baron de Marcd. pos- 
■ido les terres do l'oaUins. do l.ivaro;, 
situées eu l'éveechâ de Nanles, el celle 
de Botuerel en l'ércsché de Vanacs, 
ddliiasées par OlIÎTÎer de La Musse, 
maniuis da Ponthm. 

Kené Bochaud, sieur do Palisbmn, 
jouit di:s iaens diiiai&sés par ice en- 
faoede Louiso BerLhé. 

Pierre JoIIjd, sietir de Clervillc, pos- 
■idolc< bieos abiiLloanés par ëcuier 
Picrra Le Pritico. sieur de Mahguet. 

Jeau Joj-aJ, nivur do Poray, et les 
•icuis lie L-' Chcsnii>u. dit l.'Fsiiiiisy et 
de l.a CoutiDCiïifl, poietdeul les b.ens 
do Louisd berlin- 

Oaniel Van Haut et Suianne Vao 
Eulle, possèJeul uaoniaiH''ii au Taux- 
bourg do Pirmil, délaissée par Pierre 
Van Barzcile. hollandais. 

Uarthe Picol, Temme dn Samuel de 
Grtvoyc.cl aiiparavaulTture de Henry 
Pasercau, iHisstde lo> biens de Frau- 
çaÎM, ^utanae et Marie Pa&oreau. 

Louis de La Grue, sieur de l.a Gaer- 
cbe, tuteur de Samaol do Goalaiiic, 
possède uns maisou abaudûonëo par 
Charles de Goubine. 

Jean Marbceuf, sieur de Hclair, a en 
main levée des biens délaissés par Ga- 
brid et Judicth Marbauf. 



Le sieur de LEspfron est mal con- 
verty et no fait uulleuiont son dctoir 
'U calbaliquo. Il ne jouit que de la mo:- 
lié du bien. 

La dame de Marcé a choisi sa de- 
meure en la paroisse doTerchaut, pro- 
vince du Maine. Elle ne donnait nulles 
matiiaes d une sincère converRiDU («n 
dant iiu'elle a demeuré dans ses terres 
de Bretagne . el on dit qu'elle ce fait 
pas mieiu cou devoir dans la lorra où 
elle est 

Les enrants du nommé Boroard. qui 
avait épi'UBé la Hlle, juDitscnt deedita 
biens et funt bieu leur devoir 

I es biens contenus dans cet article 
ont esté eunllsqués pondaiil ta guurre, 
mais la dame de (abillio, hollandaise, 
prétcDil y rentrer 

Ces iiarliculiars sont bi.cîcds caiho- 



DaDÎel Van Haut est mort, el sa 
vcuvD, qiiijouitdcs biens, est mal con- 
vertie, elDe fait nullement ion devoir 

Ladite Martbe Picot ne fait pas ton 
devoir el parait trts oial ccLvettie. 



L 



r de La Griic est ancien ca- 



Tous les biens emploies eo cet ar- 
ticle ont esté vandi» ï la poursuite des 
créanciers desdicts Jean et Judicib 
MarbtEur 



^ 
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Ester dément, veuve de Bernard f^ 
Noble, possède les biens sbtndonnés 
par Jeanne Frilletement, scitnés te pa- 
roisses de Mootrelajs et Varades. 

René de Gonlaine, sieur des Blelliers, 
a en luain levée des biens délaissés par 
Pierre de May, sieur de La Périère, 
consistanten nne somme de mille livres 
deûe par k sieur Loppes, poar reste 
du prii :r'ane maison. 

Aymée Ufeure a laissé k ses héri- 
tiers sa maison de la Haute et Basse 
Ëpine, en la paroisse do Sainte-Croii, 
près Vitré. Ses héritiers sont Jacques 
Legge, sieur du Vanguy, qui jouit do 
la Hante Ëpine. 

\jt sieur Chedeville, Lefeure et ses 
sœurs, enhns de Pierre Lefeure, 
jouissent aussi d*une maison è Vitré 
oonfiaqiée sur ladite Aymée Lefeure. 

La demoiselle de La Piestière de 
Genoes possède les biens délaissés par 
Judith Greslaut, dame de Baillé Rave- 
Bel, eonsistant en la métairie de Baillé 
et en une maison è Vitré. 

Smannede L'Espine a laissée Michel 
de L'Espine, sieur de La M es l in ^ ye, 
Catherine de L'EspinOi veuve de Hen- 
ry Qiarlut Jean de L'Espine, sieur de 
La Réanté« et aux enfents mineurs 
d'un frère desdits de L'Espine, la lerre 
de Chanlelou^enlaparoissed'Estrelles, 
une asaisoo à Vitré et uncînquiesme en 
indivis dn deux métùries des Clartés, 
en la paroisse de Comillé. 

Pierre du Bouidîea a hérité par la 
taite de Samuel du Bourdieu, souMre, 
et d Elisabeth, Ester, et Renée du 
Bouidiesu des tentes du HeuUet, de La 

èi 



el éi Poeéii il i^SM 




Ladite Clément a épousé un ancien 
catholMiue et feit bien son devoir. 



Le sieur des Heilînrs pamist mal 
converty et ne feit nullement ion de- 
voir. 



r^ sieur du Vanguy feit mal son de 
voir. 



Le sieur de Chedeville et ses sœurs 
sont anciens catholiques. 



Laditede Gemsas pamist Irèa mal 
convertie et feit mal son 



Le sieur de La Mealiiaye ne feit 
aucun einrcice de lu religion cillio- 
lique. 



Le sieur de L'Espine et ses neveu 
font très bien leur devoir. 



Lesieurdu Bouidieuest 
tholique. 



Vitii. 



I«B sienra Jean ei Israël Uouâoau 
jouiEsenl àc li tstrc Je VîUcaudïD et 
do dam maisoiig k Vitrri. coiilis>iuées 
sur Guy Dousmu, leur pire, ot tat ta 
sieur Fleurj. miniiilrc de Saint- Lo. 

Sanuel Pestra jouit d'une maillé de 
maison â Vjiré, cooQitqaée aur Uaris 
Poslro, i* eaat. 

Le sieur de l.andaaran Collot jouit 
de la terra de Landauran, conlîsqaée sur 
Aadré Collot. sou onde- 

ËliBibttb Lcfort jouit ds la moitié de 
Il terre do La JeoaeriB, cooiisijuée sur 
Suzanne l^rort- 

[«s sieurs des Rochers et Coadtre 
Rateoel ont esté reslablis en la jouis- 
sance delà terre de Vassë, pr^s Viirë, 
et d'une maison audil Vitré. cooEsquéd 



La lem de Saint-Eloy, en réTcscbé 
de Saint-BricDC, cooilsquée sur le sieur 
GoDyquot, et dont le sieur do Vaupa- 
tryjouit en qualité deluteur des eDfans 
dndit Gouyquel. 

Les bicos aparlonaots li M''' La 
Moussais. 

Guf Le Teisior, sionr du Cbatollier 
jouit do II métairie de Botiner, ou Bo- 
liver. confisquéesurdamcFrançoiseLs 
Tôlier, dame du (inerbeliii. 

Renée du PotrierpossÈdo la terre de 
La Corbière, scilnéo eu la paroisse de 
SaiDt-Aubin-d'Aubignë. et évescbé de 
Rennes, et autfes biens couDsqués sur 
dame Marguerite du Perrier, veuve ilu 
sieur dt La Fiugbre, et ses enfans. 



François de Theiliic possède la mé- 
tairie de La Hayo da Bréal, évescbé 
de Rennes, conKsquée sut dame Harie 
A.m j, Tsuve de René de TbeiUac, et ws 



Lcsdjis Dausoan sonllrts biencon- 
lerlJB. Il y en a un procureur au Par- 
lement. Leur pire est actuellement n 
service du sieur de Malaoé, on qualité 
d homme d affaire et vil en bugueuoU ! 

Il a*est retiré en la paroisse de Sioi, 
ëveschéde Nantes, et fait Icèsmilios 

Est ancien catholique. 



Fait mal son devoir. 



T^ sieur do La Salle itavenel vil en 
buguenol cl s'est relire Ii Saumur. Le 
sieur Cuudéro est en Angleterre. Ils 
sont fils dudict des Rochers, et le 
sieur Kcrboucbart jouit de ladite terre 
par bail ; il est aussi huguenot. 

U sieur du Vau|ialr) fait bien son 
devoir. 



M"" la marquise da Bordage, la 
mère, et M. le marquis dn Bordage es 
jouissent suivant des ordres parlicn- 



liers de la Cour. 



Ladite Pcrrier est ancienuo catho- 
lique et ne poBstde qu'une partie do li~ 
dite terre, l'autre partie estant passé- 
déo par les eafaals mineurs du sieur 
romtedoSaiut-Gilles,hérilioradcladite 
FaugËre. Losdits eotanls mineurs vi- 
vent en bons catholiques et sontau col- 
lige des Jésuites. 

Les biens contenus en cet article ont 
esté vendus judiciollement k la requAte 
descréincieraduditFrançoisdo Theil- 
lac, fils mioaur dndit Francoii. 




I 
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Il n'a esté jusqu'icy séquestré ni saisy aucuns de ces biens^ et le 
sieur de Nointel s'est contenté de faire avertir ceux des nouveaux 
catholiques qui jouissent de ces biens contre lesquels il avait receu 
qudques plaintes qu%|gMls ne faisaient pas mieux leur devoir par 
la suitte il exécuterait les ordres du roy et leur en osterait la jouis- 
sance. Ces menaces ont produit leur effet à Tégard de quelques 
uns et il prendra d'autres mesures présentement contre ceux qui 
n'en ont pas proâté. Le sieur de Nointel n'est pas en estât de ren- 
dre compte de la conduitte de Madame la comtesse de Harcé, ny 
de celle de Madame Amproux^ de Madame de Marsilly^ de Madame 
la marquise de La Forest et de Madame de Saint-lfarcaa , parce 
qu'elles ne sont point establies dans la province de Bretagne > les 
quatre dernières demeurent^ à ce que Ion croit^ dans l'eslendue 
de la généralité de Caen , et Madame de Marcé dans sa terre de 
Terchant, dans la province du Mayne. 

A l'égard de M"* Giberne y elle passe une grande partie de l'an- 
née avec son père et sa mère dans une terre qu'ils ont dans la pa- 
roisse de Derval y qui est dans 1 evescbé de Nantes^ et le reste à 
Rennes avec eui. Le sieur de Nointel Ta (d)ligée ^ il y a quelque 
temps y de venir passer six semaines à Rennes^ pendant lesquelles 
elle a fait un peu son devoir. Mais il a appris que depuis qu'elle est 
retournée dans la maison de son père , le mauvais exemple qu'il 
lui a donné Ta empeschée de continuer^ et il serait très bon de la 
ftdre mettre quelque temps dans un couvent. 

L'établissement que le prieur de Saint-Brieuc propose de £aire 
pour Tinstruction des nouveaux convertis est bon en soy et peut 
produire de très bons effets. Le sieur de Nointel n'estime pas qu'il 
soit à propos de le laire dans le lieu où ledit prieur demeure. Car 
il y a très peu et pour ainsy dire point de nouveaux convertis aux 
environs de sa paroisse, et peut-être qu'il serait dangereux d'y en 
attirer le commerce. Cet établissement serait très bon dans ]jk ville 
de Vitre sHl voulait travailler à Ty faire .. mais ce ne parait pas 
esin* sa voue '. » 

l^rmi los noms mentionnés dans cette liste y nous relèverons 
celui do René do Goulaine. 

René de Goulaine, sieur des Mesliers, avait élé^ eu 1685» dra- 



« JkiAsal*.iB««ataîNTowlil«MeiiQ»bMh4w.--U[|«^ 
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gonné à outrance , et, en 1686, emprisonné pour s^en titv- plaint ^ 
■ en propos emportés, ► puis enlin renvoyé chez lui à cause de sa 
conversion. On voit combit^n elle était sincère. Voici l'analyse 
d'une procédure de 1686 (janvier) contra lui, et qui nous fournit "' 
quelques renseignements. Il était accusé d'avoir mal parlé du roi ' 
et pour ce motif détenu prisonnier au Bouffay de Nantes. 

Un nommé Rousseau, procureur fiscal, dépose que le vendredi | 
!4 décembre, à six ou sept heures du soir, il fui appelé chez un I 
hôtelier, nommé Leroy, pour parler a. « un monsieur. • C'était le 
sieur de Goulaine qui lui dit en le saluant • qu'il y avait bien du 
changement depuis sa dernière veue, en ce qu'il avait eu pendant 
six semaints trente-six dragons en sa maison qui lui avaient dis- 
sipé plus de six cents écus de son bien. > • Que cela lui était 
bien rigoureux et qu'ils étaient plusieurs relîgionnaires qui avaient 
vécu plus de cinquante ans sous le règne sans être troublés ou re- 
cherchés. » Il ajoutait que sous le règuc suivant les choses chan- 
geraient et que le roi ne vivrait pas longtemps, que c'était un 
père carme qui lui avait donné un billet et que les dragons étaient 
hors de chez lui. (Ce carme se nommait le père Cyprien, des 
cannes de La Flocelliére, dont le père et la nièro étaient ou avaient 
été de la religion, j Le procureur l'engagea à achever de se convertir 
et à aller â confesse avaut Pâques. 11 répondit qu'il irait peut-être 
à Rennes, « mais qu'un prôlre pécheur ne peut pas faire descendre 
Dieu sur la terre. • Le témoin ajoutait que le lendemain la femme 
du sieur des Mesliers vint « en compagnie d'un cavalier qu'il ne 
connaît et dont il ne put discerner ni l'habit, ni la l^ille, étant au lit 
malade. > Elle demanda ce que son mari avait dit et fait; il ré- 
pondit que son mari avait mal parlé du roi, mais qu'il était ivre. 
< A l'instant ladite dame monta à cheval avec ledit cavalier et un 
petit garçon qui les suivait à pied. > Un autre témoin dit que le 
sieur de Goulaine entra à l'auberçe, demanda un fagot et soupa. 
Un autre, i que ledit sieur profera plusieurs injures contre le roi et 
l'Eglise romaine, disant qu'on lui avait donné un billet d'abjuration 
pour aller chez le diable, que c'était par force qu'on l'avait fait 
abjurer, que le roi se laissait conduire lebaslon à la maiu par 
le père Lachéze, que si on voulait le laisser sortir du royaume il 
laisserait une maison de mil escus de rente et donnerait encore 
deux cents pistolles. • Un autre témoin lui ayait encore entendu 
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dire < que les dragonslui avaient coosumé ses meubles et vendu ses 
bestiaux pour plus de six cents escus. i Redevenu de sens rassis 
et calmé par la prison^ Taccusé niait la plupart des charges^ disait 
qu'il n^avait en tout que 800 livres de rente; mais il affirmait de 
nouveau que c les dragons lui avaient mangé toutes ses provisions 
mortes et vives pour plus de 3 milles livres. > 

Le 27 mars de la même année, Louvois écrivait de Versailles à 
Foucault : « Le roi a bien voulu permettre au sieur des Melliers, 
gentilhomme de Poitou, en considération de sa conversion et de 
celle de toute sa famille, de retourner chez lui ; mais comme il a 
été mis en prison pour quelques discours emportés qu'il avait tenus 
avant son abjuration contre la religion, et même contre la personne 
d^Sa Majesté (!l), elle m'ordonne de vous faire savoir qu'il ne peut 
être que fort à propos que vous fassiez observer la conduite de 
ce gentilhomme et que vous me mettiez en état de lui en rendre 
compte. » (Appendices aux Mémoires , p. 526-527.) Quinze ans 
s'étaient écoulés depuis lors et le sieur de Goulaine n'avait pas au 
fond changé de sentiments. 

Nous retrouvons, cette année, à la tête d'une expédition impor- 
tante qui se dirige d'Angleterre vers l'Amérique, le marquis de 
la Muce que nous avons vu expulser de France à cause de sa cou- 
rageuse fidélité. Voici ce qu'en disait le Mercure historique : < Le 
26 du mois d'avril, les cinq cents Protestants français qui vont s'é- 
tablir vers le golfe de la Floride firent voile vers ce pays là sur 
quatre vaisseaux qui vont à la Caroline sur le compte des mar- 
chands anglais. M. le marquis de La Muce et M. de Sailly vont sur 
ce convoi pour être directeurs de la colonie. La plupart de ces 
Français sont laboureurs et gens de métier, ils ont un ministreavec 
eux auquel le roi donne une pension. M. l'évèque de Londres 
leur a fourni trois mille livres sterling pour cet établissement des 
deniers de la dernière collecte. Ils ont des provisions pour un an 
et de quoi ensemencer les terres qu'ils ont dessein de cultiver*. 

Le pivmier membre de la famille de La Muce qui embrassa la 
Réforme fut Bonaventure Chauvin, sieur de LaMuceetde Ponthus. 
C'est au voyage do Dandelot en Bretague et aux relations qu'il eut 
avec ce genliUiomme qull faut faire remonter sa conversion. Des 
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l'aunée 1562, un baptême selon le ril nouveau élâit célébré à SOD 1 
chàlean du Ponthus. La môme année, il fit venir de Genève Fran- I 
cois Oyseau, proposant, pour être employé où le Synode le Irou- 
verait utile dans la provinw, el ce fut à Nantes. Il était (ils de Jean 
CLauvin et de Françoise de La Muce. Il oblinl de Charles IX, par 
lettres-patentes du 2 août 1572, de changer < ce nom de Chauvin 
qui est commun à plusieurs, • bien quesa famille ait toujours tenu 
les plus grands emplois dans la province, en celui de La Muce, 
maison à laquelle l'exposant el * son feu père » ont succédé par le 
décès deFrançoise de La Muce,son aïeule. Les sénéchaux du Poitou 
fit de Nantes eurent ordre de faire publier lesdiles lettres. Quant 
au nom primitif de la famille de sa mère, il était Hux de La Muce. 
Un gentilhomme de ce nom, qui vivait environ Tan 1250, fit bâtir 
un pont proche son domaine de ladite seigneurie de La Muce, en 
la paroisse de Mars, maintenant dite Petit-Mars, sur la rivière 
d'Erdre, qu'on appela le pont de Hux; on trouva après cette situa- 
tion si belle, qu'on y fit bâtir an chlleau qu'on nomma du même 
nom du Ponthus. Cela se justifie par une information faite en 
l'année 1478, Bonaventure de La Muce fut chambellan du roi 
Henri IV, et gouverneur el lieutenant pour le roi à Vitré, en l'ab- 
sence de M. de Monlmartin, son neveu. 11 mourut dans cette ville 
le 3 mars 1591, el fut inhumé dans le chœur du temple de la Made- 
leine, par permission d'Anne d'Alègre. En marge du registre de 
Vitré, où il est fait mention de ce déa's, on lit : • Va-t-en au nom- 
bre des élus, Bonaventure de La Musse. > Le convoi se lit sans 
aucune cérémonie sinon que le corps fut porté par des gentils- 
hommes. M. de Moutmarlin tenait un coin du drap, et le sieur de 
Hardaz. gendre du défunt, tenait l'autre. Louveau dit de lui que 
i ce vénérable vieillard était l'ancien répertoire des affaires de 
Bretagne, brûlant du zèle de la maison de Dieu, à laquefie il avait 
dédié ses deux aines, l'un emporté d'un coup de canon à Brouage 
eu 1577, à la bonne école de M. de La Noue, et l'autre décédé à 
Vendôme, en revenafitdusiége deParisfl590) '. • Il avaitépousé 
Françoise Pansin de La Hamelière, dont il avait eu indépendam- 
ment de ces deux fils qui moururent avant lui, un troisième fils 
nommé David. Celui-ci devenu l'aîné par ia mort de ses deux frères 
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dont il était le cadets épousa en premières noces^ le dimanche 8 mars 
1 591 , à Vi tré^ damoiselle Philippe ( Aliàs Philipote)^ fille de messire 
Charles Gouyon^ baron de La Moussaye. (Reg. de Vitré.) Elle dut 
mourir presque aussitôt son mariage^ puisque David de La Mace 
se maria de nouveau^ dans les derniers mois de 1592 S avec dame 
Sara du BoisKle-Baulac. Merlin bénit ce mariage après lequel David 
deLaMuce ne vécut que deux ans. < Le28 octobre audit an (1594), 
rapporte Pichart, le corps du sieur de La Musse-Ponthus, hugue- 
not, fut amené de Tannée où il était mort de dyssenterie, par M. le 
marquis de La Marzelière et quelques compagnies^ fut porté et 
mis en la chapelle de La Martinière, prés celte ville de Rennes, et 
le lendemain conduit à Vitré. > C'était, ditCrevain, ce David de 
La Muce qui avait épousé Sara du Bois à Vitré, il n'y avait encore 
que deux ans. > < La mémoire de ces trois frères, dit Louveau en 
parlant de la mort de David et de celle de ses deux atnés, n'est pas 
moins heureuse que celle de leur bon père qui, après avoir passé 
quelque temps dans son exil à Jersey, par la violence de la Ligue, 
finit heureusement ses jours au château de Vitré (1591). » Ma- 
dame de La Muce était avancée dans sa grossesse quand son mari 
mourut. Le 15 avril 1595 fut baptisé c David, fils de noble David 
de La Musse et de Sara Duboys, né au rapport de sa mère le 1* 
décembre 1594. » Il eut pour parrain Jean du Matz, sieur de Monl- 
martin, et pour marraine Anne d'Alègre. {Reg. de FiYrtf.) David de 
La Muce épousa, en 1618, Anne de La Noue. Député à l'assemblée 
de La Rochelle par la Bretagne avec La Place, pasteur de Sion, et 
André Le Noir, pasteur de Blain, il s'y rendit malgré les défenses 
formelles du roi. Aussi le Parlement de Rennes rendit-il contrôlai 
et contre ses compagnons un arrêt terrible, en date du 16 mai 
1622. Nous l'avons rapporté ailleurs. David deLaMucefutaj^lé 
deux fois àprésider la dernière assemblée des Huguenots le 25 jan- 
vier 1622, et le 26 septembre delà même année il fut créé marquis 
par Louis XIIL 

De son mariage naquirent deux enfants : César, marquis de La 
Muce, et Marguerite. Cette dernière épousa Ollivier de St-Georges^ 
sieur de Vérac. César épousa ,en 1646,UrseIinede Champagne de 
La Suze. C'était le sixième enfant de Louis de Champagne, comte 
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deLaSuze^ marquis de Normanville^ lieutenant général désar- 
mées^ etc., etc., et de Charlotte de La Bocbefoucaud. César de La 
Muce mourut le 7 septembre 1676 au Pontbus^ âgé de 88 ans en- 
viron. Il laissa plusieurs enfants, savoir : 

1<* Olivier de La Muce, chevalier, sieur de Villeneuve et puis 
marquis de La Muce. C'est celui qui fut emprisonné, puis expulsé 
pour sa foi et qui se rendit en Amérique à la tête d'une troupe 
d'émigrants partis d'Angleterre ; 

i^ Claude-Henriette de La Muce, qui épousa, en 1678, Claude- 
Charles Gouyon, baron de Marcé, vicomte de Tercbant, &gé de 40 
ans, quand elle n'en avait que 27 ; 

3^ Marguerite de La Muce, qui mourut le neuf mai 1681 , à l'&ge 
de 24 ans environ. C'est à elle que se rapporte la notice que nous 
avons attribuée à M. Benj. deMalnoé, pasteur du Ponthus; 

4'' Elisabeth, Charlotte de La Muce ; 

8<* Henriette-Marie de La Muce, damoiselle de Ghavaignes. 

Urseline de Champagne, douairière de La Muce, se convertit en 
1686, mais sans donner une grande satisfaction, ni une grande 
confiance à ses convertisseurs. 

Les poursuites contre les absents et sur la confiscation de leurs 
biens ne cessaient pas. Les réclamations des parents qu'inspirait 
parfois le secret désir d'être utiles aux exilés rencontraient la plus 
vive opposilionde la part des magistrats, du clergé et des adminis- 
trateurs des insiitutions ou des œuvres au profit desquelles les con- 
fiscations étaient habituellement prononcées. Une procédure avatit 
été instruite eu mars contre Rimaillon-Bernard et sa femme, Daniel 
Dugast, sieur des Girardières, demeurant au village de LaCresbau- 
dière, prés de Yieillevigne, et Marie Jeffriau, sa femme, et Pierre 
Dugast, leur neveu, faisant profession de laR. p.R., et prise de corps 
fut décrétée contre eux, mais sans résultat possible puisqu'ils 
étaient passés à l'étranger. Leurs biens furent annotés et confis- 
qués par sentence du Présidial de Nantes, en date du 10 juillet. 
Alors intervint une requête : « A nos seigneurs du Parlement su- 
plye humblement Estienne Dugast, sieur de La Bordrie, authorisé 
de Louis Tabarin, son curateur aux causes, héritier de Pierre 
Dugast, son frère, et de Daniel Dugast, sieur des Girardières, ab- 
sents du royaume, etc., etc. > Cette requête concluait à ce que lesdits 
biens fussent remis à Estienne Dugast « héritier. » Elle était ac- 
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C(HDpagnée de la pièce suivante : c Je soussigué recteur de VieiUe- 
vigne certifie que le nommé Estienne Dugast^ nouveau conTorti, 
s'est présenté pour son devoir pascbal à un de nos prôtres de cette 
église^ et de plus Tavoir vu de temps en temps assister à roflEice 
divin. AVieillevigne^ le ISmay 1700. Signé, J. Rousseau, recteur ^ • 

Le 12 aoùt^ Pontchartrain écrivait à de Miane : c Le roy est fort 
content d'aprendre tous les soins que vous prenez pour la conver- 
sion des nouveaux catholiques (sic) qui sont envoyez au cbasteau 
de Nantes, et particulièrement de ce que tous avez fiût au sujet du 
sieur de Ramsay. J'envoye à M. d'Ableiges l'ordre pour sa liberté, 
n vous radressera avec le mémoire de ce que ce gentilhomme doit 
faire avant sa sortie. Et comme vous réussissez si bien aux con- 
versions, il vous sera envoyé de Saumur deux gentilshommes 
envers lesquels S. M. vous reconunande de faire aussy bien que 
vous l'avez fait pour le sieur de Ramsay '. i 

L'émigration continuait; et parfois il arrivait que des conflits de 
juridiction retardaient le jugement des fugitifs qu'on avait arrêtés, 
n semble qu'il n'y avait plus^ à cette date, l'entrain et l'ardeur des 
premières poursuites et des premières condamnations. On sent que 
l'espoir du succès fait défaut, f Du vendredy vingt et neuviesme 
octobre, injonction du Parlement aux juges de Saint-Halo de faire et 
instruire le procès des reiigionnaires arrêtés près de cette ville. 
L'advocat général du roy entré en la Cour a remontré que sur l'ad- 
vis qu'on avait eu que plusieurs reiigionnaires estaient sortis du 
Poitou pour passer en Angleterre, le commissaire de la marine^ 
suivant l'ordre qui luy avait esté donné, les ayant fait chercher, on 
les a trouvez dans un cabaret à près de demye lieue de Saint-Malo 
où ils ont esté arrêtez, qu'il est question de leur faire leur procès 
et de les condemner suivant la rigueur des déclarations du roy, 
mais que les juges de l'admirauté n'en ayant pas pris connaissance 
parce que lorsqu'ils ne sont pas arrêtez en mer, c'est aux juges or- 
dinaires que la connaissance doit en appartenir, les juges de Saint- 
Halo sont demeurez dans l'inaction, prétendants que c'est aux juges 
royaux de Dinan à connaistre de cette affaire, et comme il est plus 
à propos que ce soient les juges des lieux, cela se pouvant faire plus 
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commodémeDt par eus, comme il s'est déjà pratiqué dans d'aulies 
occasions, s'estaiit eiiemptés de le faire dans celle-cy moins dans 
la crainte d'estre incompélaiils que parce qu'ils ne tirent pas tout 
â fait le mesme émolument de ces sortes d'affaires que des autres; 
â ces causes, a ledit advocat général du roy requis qu'il plaise à la 
Cour enjoindre et Taire commandement aux juges ordinaires de 
Saiut-Malo de faire et parfaire le procès aux religtonnaires arres- 
tez par le commissaire de la marine et autres s'il y en a jusqu'à 
jugement delfiiiitif inclusivemeut, sur peine d'en estre répondu en 
leurs propres et privés noms., et des diligences qu'ils y auront ap- 
portées en cerlifDer la Cour dans quinzaine. 

Ledit advocat général relire et sur ce délibéré, la Cour faisant 
droit sur les remonstrances et conclusioMS du procureur général 
du roy, enjoint et fait commandement aux juges ordîjiaires de Si- 
Malo de faire et parfaire le procès aux religion) laires arreslez par 
le commissaire de la marine et autres s'il y en a jusqu'à jugement 
deffinitif inclusivement, sur peine d'en répondre en leurs propres 
et privés noms, et des diligences qu ils y auront faites en cerlifDer 
la Cour dans quinzaine. Il y a arrest en liasse '. 

Du samedy vinptiesmf novembre 1700, l'advocal général du roy 
entré en la Cour a remonslré que la Cour, par arrest du (29 octo- 
bre probablement), aurait ordoruiéau\ juges de la Jurisdiction or- 
dinaire de Saint-Malo de faire le procès à plusieurs religiounaires 
qui y ont eslé arreslés voulant passer en Anglelerre, sur l'advis 
qu'on avait eu que ces religion naires estaient prisonniers depuis 
longtemps sans qu'on procédast contre eux, mais ledit advocat gé- 
néral ayant envoyé Tarrest rendu sui' sa remonstrance aux juges 
de la jurisdiclion de Dinan, ont fait transférer lesdits religiounaires 
dans leurs prisons et instruit leur procès, en sorte qu'il ne reste 
plus qu'à confronter quelques tesmoins, ce qui fait qu'il y a lieu 
pour éviter les frais de continuer el achever l'insirucliou dudit 
procès jusqu'à semence deOinitive inclusivement ; mais comme le 
premier arrest pourrait dans la suite douner lieu à un appel 
comme de juges incompélans, à ces causes, a ledit advocat général 
du roy requis que sans tirer à conséquence en autre cas, il pleust 
en tanl que besoin rapporter l'arrest rendu sur sa remonstrance, 
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et ordoDuer aux juges de Dinan de juger defBDitivemeut lesdits 
religionnaires sans que le présent arrest puisse autoriser la juris- 
diction de Dinan en pareil cas '. • Il y eut arrêt conforme. 

c Le samedy huitiesme janvier 1701 , le procureur général du 
roy entré en la Cour a remonstré que le grand prevost de cette pro- 
vince a arresté et fait constituer prisonniers les appelés Antoine 
Barada^ Pierre Fredin et sa femme^ une petite fille qui ne s'est 
pas voulu nommer, Abraham Jotteriau, Marguerite Saviner^ la 
nommée Gabrielle et Jeanne Marvillon , religionnaires attroupés 
pour sortir du royaume, favorisés par ledit Barada et le nommé 
Tremoreau d'avant fugitifs, auxquels il est nécessaire de laire le 
procès ; à ces causes, a ledit procureur général du roy requis que 
le seneschal de Rennes soit commis pour instruire, faire et parfaire 
le procès desdits accusés et leurs complices jusqu'à jugement défi- 
nitif inclusivement, et à son substitut au Présidial de Rennes de les 
y promouvoir et du devoirquMIs y auront fait certiflier la Cour dans 
le mois sur les peines qui y eschéent*.t II y eut arrêt conforme. 

Quelques jours après se produisitdans des circonstances anakh 
gués un fait malheureusement bien rare, le roi fit grâce à de pau- 
vres fugitifs des peines prononcées contre eux par le Parlement, 
t Du mercredy dixncuviesme de janvier 1701, le procureur géné- 
ral du roy entré en la Cour a mis par devers elle les letlres-patantes 
du roy, données à Versailles au mois de décembre dernier, signées 
Louis; et sur le replis : par le roy, CoLBKRT,et à côté, visa Phelip- 
PEAUX ; et scellées du grand sceau de cire verte et rouge ; par les- 
quelles et pour les causes y contenues ledit seigneur roy désirant 
prefferer miséricorde aux loix, de la grâce spécialle et autorité 
royalle a pardonné, «juitté et deschargé, et par lesdites lettres si- 
gnées de sa main pardonne, quitte et descharge Catherine Tauru^ 
Jeanne Bouillau, Marie et Suzanne Allart, de la province de Sain- 
tonge de la peine d'estre recluses à perpétuité à laquelle elles ont 
été condamnées par sentance delajurisdictiondeSl-Malo, confirmée 
par arrest de la Cour de Parlement de Rretagne du huitiesme oc- 
tobre mil six cents quatre vingt dix neuff, attachée auxdittes let- 
tres sous le contre scel de sa chancellerie, comme estant prestes de 
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passer en Angleterre, les remet à cet effet en leur bonne renoin- 
mée, imposant sur ce silence perpétuel à ses procureurs généraux 
présanlset advenir, et à tous autres à lachargede satisfaire aux 
autres condamnalioas portées par leur jugement si fait n'y a esté. 
Ledit procureur générai du roj retiré et sur ce délibéré la Cour 
a décerné acte audit procureur général du roy de la présentation 
desdities lettres-patentes, ordonne (qu'elles seront registrées au 
greffe d'ycelle pour aroir effet suivant la volonté du roj '. » 

Le 3 février de cette année, le Parlement enjoignit aux juges or- 
dinaires de Sainl-Malo de faire le procès à six religionnaires fugi- 
tifs arrêtés dans C£lle ville au moment où ils se disposaient à pas- 
ser eu Angleterre. « Le jeudy dixiesme mars 1701, radvocatgéné- 
ral du roy entré en la Cour a remontré qu'il y a dans la paroisse 
d'Ercé graqde cjuanlité de religionnaires tant de ceux qui n'ont 
point fait d'abjuration que de ceux qui Payant faite sont retombez 
dans leur première hérésie et en font les exercices par des assem- 
bUes clandestines et très pernicieuses, avec des insultes scanda- 
leuses sur les plus augustes et redoutables mislères de la vraye 
religion, dont une femme huguenote ayantencore récemment donné 
publiquement des marquesenreiïusant avec insolanceetopiniatrelè 
de saluer l'adorable sacrement de l'autel et témérairement et par 
esprit d'hérésie insultant au curé duditErcéqui rexhorlail àfaire 
là dessus son debvoir, lequel curé en ayant porté sa plainte devant 
le seneschal de Saint-Aubin qui est juge des lieux, il a informé 
desdits faits et décrété d'adjournement personnel laditle femme, 
ce qui n'est pas remplir les intentions de S. M. marquées par lesdé- 
claralionsqui veulent une sévérité exemplaire là dessus, etraiîaire 
est mesme demeurée sans suite et tout à fait abandonnée; à ces 
causes, aleditadvocat général du roy requis qu'il soit ordonnéaux 
juges royaux de Saint-Aubin de continuer d'informer desdites 
assemblées, à cette fin de publier des monitoiresdans les paroisses 
d'Ercé et de Guehard (aujourd'hui GahardJ et autres lieux oii be- 
soin sera, et de procéder suivant les rigueurs des déclarations du 
roy jusques à sentance deflinitivc inclusivement nonobstant oppo- 
sition, appellations et prise à partye, et qu'il soil enjoint à son sub- 
stitut dudit Saint-Aubin de les promouvoir, etdes diligences qu'ils 
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en auront fait d'en certiffier la Cour au mois à peine d'en répondre 
en leurs propres et privés noms '. • U y eut arrêt conforme. Ainsi 
voilà à quoi tant de rigueurs et de prétendues conversions avaient 
abouti : les Réformés avaient conservé leur foi et se réunissaient 
en secret. 

Le 12 avrils le Parlement enjoignit aux juges de Saint-Maio de 
faire le procès de quatre religionnaires qui avaient été arrêtés vou- 
lant passer à Jersey et à Guernesey^ et qui depuis quelque temps 
étaient en prison. QueKinefois les infirmités des fugitifs qu'on ar- 
rêtait ou leur pauvreté leur faisait obienir grâce. « M. de La Fal- 
luère envoyé les noms et les qualitez de deux prisonniers de Rennes 
condamnez aux galères kperpétuité. Le premier s'appelle Jean Lan- 
guin, aagé de 38 ans, lequel a les mains toutes contrefaites; Tautre 
se nomme Jean Durant^ lequel est incommodé d'une forte descente 
de boyaux. M. de La Falluère assure qu'ils ne sont en estât ny Tun 
ny l'autre de servir de forçats et qu'on ne peut rien faire mieux 
que de leur donner une commutation de peine, i 

M. Luchet^ procureur général au Parlement de Bretagne, escrit 
que cette Cour a jugé plusieurs religionnaires du Poictou, qui ont 
esté arreslez à Saint-Malo en voulant sortir du royaume, que les 
hommes ont esté condamnez aux galères, et les femjnes et filles, qui 
sont au nombre de neuf, mises dans des couvents. Mais comme il 
sera diflicile de faire recevoir ces femmes dans des couvents, parce 
qu'elles sont femmes d'artisans et de gens de métier, demande 
quelles sont les intentions de S. M. sur les mesures qui sont à 
prendre pour s'assurer de leur conversion, et si S. M. ne jugerait 
point à propos, au cas qu'elle voulust dans la suitte leur accorder 
leur liberté, d'exiger d'elles quelques assurances ou cautions comme 
elles ne sortiront point du royaume et qu'elles y tiendront une bonne 
conduite. Et en n^arge est écrit : expédié le.... avril 1701 *. » 

Du vendredy vingt et septiesme mai, le procureur général entré 
en la Cour a remonstré que cinq religionnaires voulant sortir du 
royaume ont esté arrestés par une des chaloupes que le sieur de 
Saint-Sulpice, commissaire de la marine à Saint-BIaIo,aeuordrede 
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ràîrëâfm^^ur empêcher les evazioiis desdits leligionnaires, 
que S. M. en ayant été informée a fait donner oi-dre aux juges de 
l'admirauté de Saint-Malo de faire le procès suivant ses ordon- 
nances auxdils cimi particuliers, mais que ces sortes d'évasions 
des religionuaires veuant des aulres provinces pour s'embarquer 
du costé de Saint-Malo y sont très frêquaiites, sans que les juges 
se mettent en estât de travailler aux procès de ceux qui sont ar- 
reslPZ par les contt^stations qui naissent entre les juges ordinaires 
et ceux de Padmirauiê, les uns et les autres cherchant à s'exemp- 
ler d'en prendre connaissance jusqu'à ce qu'il ne leur ayt esté or- 
donoé, d'où il est arrivé qu'il y en a qui sont restés longtemps eo 
prison sans qu'on travaillât a. leur procès, quoyqu'il y a pourtant 
une i-ègle seure pour cela à quoy les juges doivent s'aiiachcr. La 
connaissance de ceux qui sont arrestez sur mer devant appartenir 
aux juges de l'admirauté, suivant mesme la déclaration du roy du 
dernier janvier mil six cents quatre vingt quatorze, enregistrée le 
14 février suivant, et les juges ordinaires devant eslre commis 
pour instruire, faire el parfaire le procès de ceux qui sont arrestez 
dans la ville et sur terre comme il s'est pratiqué; qu'il est donc 
nécessaire que la Cour règle à Tadvenir, sans qu'il soit besoin 
d'autre arrest, la conduite et l'ordre qui doit s'observer parmy ces 
juges, pour qu'il n'arrive aucun retardement dans l'instruction de 
ces sortes d'affaires; à ces causes, a ledit procureur générai du 
roy requis qu'il soit ordonné qu'à l'advenir, sans qu'il soit besoin 
d'autre arrest, les juges de l'admirauté à Saint-Malo instruiront et 
feront le procès auxdits religionnaires arrestez sur mer el sur la 
grève, et les juges ordinaires à ceux qui seront pris et arrestez 
dans la ville et sur terre de leur distroit (districtj, aux termes des 
ordonnances et déclarations de S. M. rendues contre lesdits reli- 
gionnaires pris voulant sortir du royaume, et que l'arrest qui in- 
terviendra sera publié à Saint-Malo et enr^islré dans la jurisdic- 
tion de l'admirauté et dans la jurisdiction ordinaire dudit Saint- 
Malo. • La Cour rendit un arrêt conforme '. 

Du mardy septiesme de juin 1*701, le procureur général du roy 
eu la Cour a remontré que l'appelé Meslinais, marchand de drap 
à Vitré, qui taisait cy-devant profession de la religion prétandue 
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refformée, et qui depuis a fait abjuration^ estant très malade, les 
recteurs de la ville de Vitré y estant allés pour luy administrer les 
sacremens^ refusa de les recevoir et leur déclara quHl voulait 
mourir dans la religion prélandue refformëe, et effectivement est 
mort dans la nuit du trente au trente et oniesme du mois passé, 
et sa veuve Ta fait enterrer secrètement sans que Ton scacbe le 
lieu ; les juges de Vitré ont descendu dans la maison où est décédé 
ledit Meslinais et y ont fait perquisition de son cadavre, auxquels 
cette veuve a répondu que son mary avait été enterré sdon son in- 
tention sans s*expliquer autrement, que par la déclaration du roy 
du vingt et neuviesme avril mil six cent quatre vingt six il est stap 
tué que ceux qui ont abjuré leur hérésie et qui moureront (sic) 
dans la religion prétandue refformée, le procès sera lait à leur ca- 
davre ou mémoire dans ses formes ordinaires; à ces causes, a ledit 
procureur général du roy requis que le juge criminel de Rennes 
soit commis pour instruire, faire et parfaire le procès au cadavre 
ou à la mémoire dudit deffunt Meslinais, jusqu'à jugement difiSnitif 
inclusivement, et à son substitut audit Présidial de Rennes, de Ty 
promouvoir, et du devoir qu'ils auront fait d'en certifier la Cour 
dans quinzaine, sur les peines qui escbéent, et que commandement 
soit fait au greffier de la jurisdiciion de Vitré de mettre aux mains 
de l'adjoint dudit juge criminel les procès-verbaux et autres pro- 
cédures qui ont esté faites touchant les perquisitions du cadavre 
dudit Meslinais '. » Il y eut un arrêt conforme. 

Cette rigueur ne parut point suffisante. Le lendemain c mercredi 
huitiesmede juin 1701, le procureur général du roy entré à la Cour 
a remontré que le nommé Jean Meslinais, de la ville de Vitré, ayant 
fait abjuration de la religion prétandue refformée, est mort sans 
vouloir recevoir les secours spirituels et les sacremens que le rec- 
teur de Vitré s'est mis en état de luy administrer, et desclarant 
mesme qu'il mourrait dans ladite religion prétandue refformée, ce 
qui l'a obligé de faire commettre le juge criminel de Rennes pour 
faire le procès au cadavre ou à la mémoire dudit Meslinais, suivant 
la déclaration du roy contre les relaps, que ledit Meslinais a laissé 
plusieurs eufans, qu'il estait nécessaire de pourvoir d'un tuteur 
catholique, mais qu'estant mort sous le fief de La Charonnière, les 
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juges de ladite jurisdictiou ont eslablis la veuve pour tutrice c 
leurs enfans: quïl a appris que cette femme est aussy oppiniastre 
daos ses erreurs que pouvait l'estre son mary, ayant mesme ref- 
fusée de représanter le corps de son deffunt mary aux juges de 
Vitré quand ils descendirent chez elle après sa mort, ny de leur 
dire le lieu où il avait esté eaterré, que cette iuslilulion est oppo- 
sée à la déclaration du roy du mois d'aoust mil six cent quatre 
vingt cinq, qui veut qu'il soit nommé des tuteurs catholiques aux 
enfans dont les pères ou les mèies meurent daus la religion pré- 
landue relTormée pour avoir soin de leur éducation et de Tadmi- 
nistration de leurs biens ; que si on laissait la tutelle à cette femme, 
il y a tout lieu de croire qu'elle les entrellendrerait (sk) dans les 
eireurs où on est persuadé qu'elle est elle-même ;. qu'il est donc 
important de pourvoir aux termes de ladite déclaration du roy 
pour no pas laisser ces nnfans exposés au \)én\ où ils sont, et aflin 
de les mettre en estât de recevoir une bonne éducation et les ins- 
tructions dont ils peuvent avoir besoin pour la religion; à ces 
causes, a ledit procureur général du roy. 'requis que la senlance 
portant institution de la veuve Meslinais pour tutrice de leurs en- 
fans, rendue enJadile jurisdictionde LaCbarrunniére,soitcassée 
et annullée; qu'il soit ordonné que devant les juges de Vitré nou- 
velle convocation sera faite des parents desdits mineurs par le pro- 
cureur fiscal de ladite jurisdiclion, pour y estre nommé un tuteur 
de la religion catholique pour avoir soin de l'éducation et des biens 
desdils mineurs, et les eslever en la religion catholique, aposto- 
lique et romaine '. • Il y eut un arrêt conforme. 

Quelques réfugiés, surtout parmi ceux qui appartenaient à la 
noblesse, ne purent supporter leur exil de la Cour et de la patrie; 
el, même au pris d'une abjuration, ils revinrent en France. C'est à 
quoi se rapporte la lettre suivante adressée â Cbamillart : < J'ay 
parlé aujourd'huy au roy d'un gentilhomme de la province de 
JBretagoe, nommé F arcy, qui passa en l'année 1686 au service du 
duc de Zell, où il était capitaine de cavalerie pendant ta dernière 
guerre, il est revenu à Paris où il a fait abjuration. Et comme il a 
demandé de remploi daus les truuppes. Sa Majesté m'a ordonné de 
vous avertir de lui en parler. Je luy ferai dire d'aller recevoir vos 
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ordres^ afin que vous le puissiez connaître ^ • Ce devait être 
Âmauri de Farcy, fils de François et de Claude Uzille^ qui était 
devenu lieutenant générai des troupes du duc de Zell^ et qui avait 
épousé Dorothée-Louise Charéard, dont il eut deux enfaols, An- 
toine Simon et Éléonore *. 

Les rigueurs contre les Protestants^ peut-être un peu moins 
fréquentes que quelques années auparavant^ étaient aussi cruelles 
et aussi odieuses. Plusieurs exhumations furent ordonnées dans 
ranqée 1703. En voici les procédures : c Yeu par nous le procès 
criminellement intenté et poui^uivi à nostre requête procédant 
de notre office^ demandeur et accusateur contre la mémoire de 
deffunct Berthélemy Boutezeul et Renée Geffris^ safemme^ morts 
à Sioii^ sansavoir voulu donner aucune marquede catholicité^ etc., 
etc.... nous requérons quMceux Boutezeul et femme, soient dé- 
clarez suffisamment atteints et convaincus d'estre morts sans avoir 
donné aucune marque de catholicité^ ny vouUu recevoir aucuns 
sacremens, pour réparation de quoy œndamner leurs corps d^estre 
traisnez sur une claye, par les rues de Sion, par l'exécuteur de 
haute justice, et en six cents livres d'amande au roy. Arresté au 
parquet à Nantes, ce 12 juin 1703.* t Nous requérons, disait en- 
core le même magistrat quelques jours plus tard, que lesdites Eli- 
sabeth Picot et Marie de Boispéan, femme du sieur Duplessis Le 
Mesnager^ soient déclarées suffisamment atteintes et convaincues 
d'estre mortes relaps et sans, avoir donné aucune marque de catho- 
licité, pour raison de quoy elles soient condamnées, quoique ce 
soit leurs cadavres, d'estre traînées sur la claye, par les rues de 
Sion, par Texécuteur de haute justice et ensuite jetées à la voirie, 
et en trois mille livres d'amande au roy, si mieux n'aiment leurs 
héritiers justifier lesdites amandes excéder la moitié de la valeur 
de leurs biens, et aux despans solidairement entre elles qui seroht 
pris préférablement sur leurs biens, étant créanciers suivant Pa- 
restdu conseil de 1669. Aresté au parquet, ce 31 juillet 1703.» 
iNous requérons, disait-il encore, que ladite deffunte femme Pe- 
lisson soit déclarée suffisamment atteinte et convaincue d'estre 
morte relaps et sans avoir voulu donner aucune marque de catho- 



* Aroh. ntt., E. S95t, tts. 

> fVonee Proê,^ art. Fuoji 58, 



— i93 — 

licite ny recevoir aucuns sacremens pour réparation de quoy 
condamné son corps d'esire traisiié, par l'exécuteiir de haute jus- 
tice, sur une l'.laye, parles rues deVay, et ensuitejetéàla voirie, et 
en 3000 1. d'amande au roy. Aresté à Nantes au parquet, ce H 
aoul 1703'.' Leîilécerabre 1705, Pontchartràin écrivait à Tur- | 
gol : «La veuve Gamin, prisonnière au chasteau de Saumur, 
n'ayant point fai l abjuration, te roy est résolu de la Taire sortir du ' 
royaume après gu'on aura essayé de ia convertir. Pour cet effect, 
il faut tenir cette résolution secrette et mettre tous les moyens ' 
possibles en usage pour l'obliger à s'instruire, en luy faisant en- 
tendreque c'est le seul expédient propreàmetlretin à ses peines; 
et si dans trois mois elle persiste dans son opiniastreté, on l'en- { 
voyera hors du royaume. Prenez donc la peine de charger quel- 
qu'un d'avoir sur eilî* une attention particulière pour vous en ren- 
dre compte et de m'iiiformer dans le temps de la situation oii elle * 
se trouvera*. » Malgré le rallincmenl de persécution et la gran- 
deur des souffrances que doit faire supposer une recommandation 
d'un vague aussi effrayant que celle-ci : l'emploi » de tous iea ' 
moyens possibles pourTobliger à s^iostruire.» il semble peu proba- 
ble que cette courageusechréliennese soit laissé vaincre. Ellesouf- [ 
fraii depuis longtemps et elle avait été soumise à de plus rudes i 
épreuves. Si'lon toute vraisemblance, c'est à elle et à son mari que J 
se rappoi'te le passage suivant d'une dépèche de Seignelay à Hap- 
lay, à la date du 18 juin !687 : • Hiéremie Gamin condamné pour 
fait de religion aux galères. On craint que la compagnie de sa" 
femme n'altère ses bons sentimens. Il partira par la prochaine 
chaîne pour Marseille'.» Si du vivant deson mari elle n'avait point 
faibli, maintenant qu'elL.' était veuve comment faiblirait-elle? 

Le 6 novembre 1713, Ferrand écrivait de Dinari à Mellier, 
maire de Nantes : «Je vous envoyé di's imprimés d'une ordon- 
nance du roy du 18 spptembre dernier, portant deffenses à ses 
sujets nouveaux convertis de passer dans les pays étrangers, et 
aux réfugiés de venir en France sans permission. Je vous prie de 
la faire publier et aHicher dans votre départemenl*.» 

> Extrait itoi coQcltisiuns àc Buussincuu 111, 69. 
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Le 2 mai de l'anoée suivante, Meilier écrivait à Feydau de Brou^ 
conseiller du roi en ses conseils, maître des requêtes ordinaires de 
son hôtel et intendant de justice^ police et iinances de Bretagne : 
cMonsieur^ je suisen état de répondre à lalettre que vousm'avez fait 
rbonneur de m'écrire le 20 du mois dernier, et à la copie y jointe 
de celle qui vous est adressée par M. le marquis de Torcy sur la 
conduite du nommé Royer, sa fenmie et sa famille, qui demeure au 
lieu de Biesse, sur les ponts de Nantes. 

Le sieur Royer est un marchand raffineur de sucre assez riche, 
qui est entêté aussy bien que sa femme des erreurs du calvinisme 
où ils ont été nourris et élevés, et qui tiennent une conduitte con- 
forme : ils mangent de la viande les jours deffendus, ils se renfer- 
ment dans leurs maisons les jours de festes où ils n'ont d'autres 
commerces qu'avec d'autres n^otiants flamands qui sont infestés 
de pareilles erreurs. 

La famille consiste dans un fils aine qu'ils ont envoyé en Hol- 
lande pour apprendre le commerce et sans doute pour y puiser les 
mêmes erreurs. Ils ont une fille, âgée de 14 ans, qui a beaucoup 
d^espril et qui s'adonne à la lecture. On croit qu'elle en fait usage 
avec la veuve Mynier et ladame Myiiier sa belle-sœur, qui demeu- 
rent à Nantes dans Tisle Gloriette, et fréquentent la maison dudit 
Royer, sa femme et sa fille. Les entretiens roulent sur la relU- 
gion. 

Le sieur Royer a deux autres enfansen basâge. Je crois, M. , sous 
▼ostre bon plaisir, qu'il serait à propos de faire arrester ladite jeune 
fille et de la constituer dans le couvent des religieuses de la Visi- 
tation de cette ville, et de faire pareillement conduire la veu?e 
Mynier au couvent des religieuses Ursulines, et sa belle-sœur 
Mynier dans celui des i^eligieuses de Sainte-Elisabeth de ladite 
ville. Lesdits Royer et sa femme pourront faire des réflexions uti- 
les sur leur conduite par cet exemple, qui me parait nécessaire 
pour se conformer aux intentions de M. de Torcy. Je suis, etc.^> 

Ainsi, môme à cette époque, malgré l'inutilité déjà reconnue de 
semblables rigueurs, un esprit aussi distingué que l'était Meilier, 
n'éprouvait aucun scrupule à faire enlever une jeune fille à ses 
parents , uniquement parce qu'elle avait conune eux des cooTic- 
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lions protestai] tes. L'Europe eiilière s'est émue récemment du 
rapt du jeune Mortara ; mais que de Mortaras en France, même 
au xviii^ siècle, sans que Popinion publique ait paru s'en émou- 
voir beaucoup! De pareils sentiments Taisaient pressentir conune 
un redoublement de rigueurs. Ce qui eut lieu, en effet, l'année 
suivante. Mais, d'un autre côté, on vit alors se produire en Bre- 
tagne un fait des plus remarquables. Plusieurs des nouveaux con- 
vertis s'employèrent courageusement à ramener leurs frères à 
leurs anciennes convictions et à les fortifier eu secret par des en- 
trelienS) des lectures et une sorte de culte privé dans une foi qu'ils 
n'avaient au fond jamais abandonnée. Ce mouvement fut exclusi- 
vement laïque dans notre province. Des gentilshommes, des négo- 
ciants, des artisans, des femmt^s même s'^y employèrent; mais on 
ne constate qu'en 1764 et mémo en 1767 la présence et Faction 
personnelle de (|uelque pasteur. 

Le 3 janvier de cette année 1715, Ferrand écrivait de Rennes à 
Mellior : < J'envoie h M. de La Griolais une ordonnance pour ar- 
rêter le sieur Richard Rousseau de La Bouvetière *. > C'était un 
nouveau converti de Nantes, et si peu converti qu'il ne faisait 
< aucunement son devoir, » quand même il trouvait parfois des 
amis assez complaisants pour attester le contraire. < Que dites- 
vous de M. de La Tullaye, écrivait encore Ferrand à Mellier (10 
janvier), qui donne une lettre à M. de La Bouvetière, par laquelle 
il m'assure qu'il fait son devoir. J'aurais bien souhaitté à cet égard 
que M. de LaGriollais eut pris sur luy de faire faire ouverture 
des portes de la Saint-Aubin pour apposer le sceau sur les malles 
de cet huguenot. Mais c'est ce qu'on ne peut plus rétablir •. • De 
leur côté, les adversaires et les dénonciateurs ne se décourageaient 
pas. • Je vous envoie, écrivait-il encore au même Cl 7 février), 
une lettre sans signature sur le sieur de La Bouvetière. Voyez ce 
qui donne lieu à cet avis. Je ne vous en envoie pas une autre d'un 
prisonnier qui me donne avis que nous sommes fort menacés, 
M. de La Griollais et moi, du ressentiment de cet huguenot, parce 
que pareils avis et menaces font peu d'impression sur moi *. » 
L'évêque de Nantes, de son côte, ne restait point inactif. < M. Té- 
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vAque de Nantes a écriu disait le marquis de Torcy à Ferrand, in- 
tendaot de Bretagne (12 mars), que la demoiselle de La Bouve- 
Uère^ demeurant dans cette ville là^ est très prévenue des erreurs 
^la R. p. R., qu'il a envoyé chez elle son grand-vicaire et le su- 
périeur des pères de rOratoire pour Finstruire des vérités de la 
religion catholique , mais que la mère de cette demoiselle détrui- 
sant tous les progrès que les deux ecdésiasliques pourraient faire, 
il conviendrait de faire mettre la demoiseUe de La Bouvetiëre dans 
le couvent de la Visitation ou dans celui des religieuses Bénédic- 
tines de Nantes. Comme il marque qu'elle est fille du sieur de La 
Bouvetiëre que vous avez (ait arrêter sur ce qui vous était revenu 
quUl voulait passer en Hollande avec sa fenune et sa fille^ et qu'il 
avait pour cet effet emprunté de diverses personnes des sommes à 
peu près de la valeur du bien qu'il a en fonds, prenez, s'il vous 
plaist, la peine de me faire scavoir ce qu'est devenu le sieur de La 
Bouvetière, s'il est vray que sa femme soit capable de détourner 
sa fille de remplir les devoirs de catholique et si pour l'empescher 
vous croyez quïl soit nécessaire de faire mettre cette fille dans l'un 
des deux couvents que propose M. Tévèque de Nantes. J'attendray 
votre réponse pour en rendre compte à S. M. '. i Le 21 mars, 
Ferrand envoyait celle lettre à Mellier dont il demandait l'avis, et 
le 24, Hellier répondait : c Monsieur, j'ay receu la lettre que vous 
m'avez fait l'honneur de m'écrire le 21 de ce mois, avec copie de 
celle de M. le marquis de Torcy touchant la demoiselle de La Bou- 
vetière. Je me suis informé très particulièrement des circons- 
tances dont vous souhaitiez d'estre informé. La demoiselle est âgée 
de quinze ans, elle a beaucoup d'esprit et de vivacité, mais une 
grande mère qui est morte depuis quelques temps lui a inspiré de 
très mauvais sentiments sur notre religion ; il est vrai que le père 
supérieur de l'Oratoire de Nantes lui a rendu plusieurs visites 
dans le dessein de la ramener. Il n'a pu encore y réussir; elle est 
prévenue des raisons et des arguments ordinaires des calvinistes 
contre la messe entr'autres choses qu'elle n'entend point. Quant 
aux prédications qui se font dans nos églises, elle se porte volon- 
tiers à les entendre. Cependant ce supérieur, qui est le père Lefe- 
vre« n'a pu continuer ses conversations ordinaires que plusieurs 
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personnes de piéié ei son propre zèle l'engageront à continner ; il 
n'y trouve aucun obstacle de la pari de la mère. Il me paraît très 
nécessaire, sous ïoire bon plaisir. Monsieur, de faire meltre la 
demoiselle de La Bouvetière dans le couvent des religieuses Béné- 
dictines de Nantes, qu'on nomme ici Ursulines, oii elle serait plus 
à potlée de recevoir les inslruclions dont elle a besoin. 

A l'égard de sa pension, il est bon de remarquer que son père 
possède une maison située proche de LaRochefordiére, prèsAnce- 
0)3, qu'on estime valoir 2000 livres par chacun an. Sur ce pied là il 
ne serait pas diQicile de saisir une partie de ce revenu pour l'em- 
pioyerà payer ladite pension en cas de refus du père d'y satisfaire 
de son plein gré*. > Il fut bientôt fait droit au vœu de l'évêque, 
ainsi que le prouve la lettre de cachet suivante : • S. M- voullant 
pourvoir à l'éducation et à l'instruction de la religion catholique, 
apostolique et romaine de la demoiselle de La Bouvetiére, demeu- 
rante à Nantes, elle veut et ordonne qu'elle soit incessamment con- 
duite dans te couvent de la Visitation de la mesme ville, mande à 
a supérieure de ladicle maison de la recevoir lorsqu'elle y sera 
amcnéeeldeTy retenir jusqu'à nouvel ordre, âcondition qu'elle 
y sera nourrie et entretenue aux dépens de ses père et mère. En- 
joint S. M. au sieur Ferrand, conseiller en ses conseils, maîstredes 
requestes ordinaires de son hôtel, intendant de justice, police et 
finances en Bretagne, de tenir la main à l'exécution de ce qui est 
en cela de lavollontéde S. M, Faità Versailles leCmay 1718. Sipné, 
Louis; et plus bas, Phelipeaux. Remis, le H may, au sieur Guil- 
lel, en l'absence de La Griollaye*. > Les religieuses voulaient bien 
recevoir les nouvelles converties, mais elles ne voulaient point en 
supporter les frais.«Je passerai volontiers tout ce que demandent 
les religieuses de la Visitation pour la pension de M"' de La Bou- 
vetiére, écrivait encore Ferrand à Meliier (25 mai); mais il faut 
prendre des mesures pour obliger le père à payer. On no le dit pas 
aisé et sa situation le rendra encore plus obstiné. Comme vous 
êtes sur les lieux, examinez, avec les personnes tes plus instruites 
ou gens de sa famille, ce que Ton pourra faire tant pour la pen- 
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sionque pour les entretiens ^> Tant de soins, nous le verrons 
ailleurs^ n'aboutirent qu'à une grande déception. 

Une autre persécution plus obstinée encore^ et où une partie de 
la famille s'employa Irés-activcment contre la victime qu'elle au- 
rait dû défendre, est celle qui fut exercée contre M. de Touvois^ 
second fils de feu le marquis deCrux, par sa mère et son frère aine. 
Voici la correspondance à laquelle cette affaire donna lieu : c Vous 
verrez, par la lettre que je vous envoyé, écrivait, le 12mars, M. de 
Torcy àFerrand, qu'on assure que le fils du sieur de Vieillevigne, 
nouveau converti, revenu depuisquelquesannëesd'Ângleterre, s'in- 
gère dû preschcr dans son château de Saffré, qui est une paroisse 
considérable de l'évesché de Nantes*.» En réponse à cette lettre 
queFerrand lui avait communiquée, Mellier écrivait, le 24 mars: 
c II me reste à répondre à l'article du fils du sieur de Vieillevigne, 
nouveau converti, leciuel est revenu depuis quelques années d'An- 
gleterre, et qu'on accuse de s'ingérer de prescher dans son château 
à Saffré. 

Celui dont il est parlé est un des fils puinezde feu M. le marquis 
de Grux, do Vieillevigne. Il a pris le nom de Touvois et a épousé 
depuis quelque temps la demoiselle de La Rondelière, qui est ca- 
tholique de très-bonnes mœurset qui professe avec édification notre 
religion. Ledit sieur de Touvois est très-assidu, lorsqu'il esta 
Nantes, et très-exact à entendre les prédications. Plusieurs curés 
des paroisses le citent pour exemple aux catholiques. 

J'ai été pareillement informé, que lorsque ledit sieur de TouTois 
est à Vieillevigne et àSaffré, il assiste avec asi>iduité au service qui 
se fait dans ces paroisses. 

Quant à la liberté qu'il est accusé de se donner de s'ingérer de 
prêcher à Saflrèdans le château qu'il occupe, j'ay apris qu'il lui ar- 
rive quelquefois après le repas d'appeler dans sa chambre tous les 
domestiques et de leur faire des prédications, le fait est notoire et 
j'estime qu'il conviendrait que vous prissiez la peine. Monsieur, 
de le mander pour luy deffendre de se donnei' cette liberté. Nul ne 
dit le presche sans mission, ni caractère. Ce jeune homme a la 
tête un peu légère ("ceci est rayé;, il est bon de le reprendre. S'il 
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s'abstient de pareilles prédications après la delTeuse, il sera bcile 
d'en esire instruit parle curé de Satire et de preiidri^ des mesures 
convenables pour réprimer cette licence'.» Il ne parait pas que 
pour le mometii cette affaire ait eu d"autres suites; mais qiieli|ues 
années plus tard elle amena l'arrestation de M. de Touvois. D'au- 
tres nouveaux convertis, tels que Blandiniêre, MoiUmartin et La 
Massais, furent aussi l'objet de rigoureuses mesures provoquées 
par les dënouciaiions des curés de leurs paroisses ou même par 
Pinlervention de l'évéque, qui cependant n'était pas toujours intrai- 
table. « J'ai receu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'é- 
crire Ie2l dece mois, écrivait Melliorâ Ferrandleîi mars, et 
copie de celle de M . le marquis de Torcy, touchant le sieur de ta 
Massais (ils, qu'on dit avoir passé depuis peu à Nantes, revenant 
de Gerzé dans le dessein de recueillir la succession de sa mère dè- 
cédée depuis quelque temps. J'ai aprofondi celte allaire, il est cer- 
tain que le sieur de La Massais n'a point encore paru dans ce pays 
où il vint.ilyaenvirondix huit mois, pourvoir samére et repassa 
ensuite à Gerzé où il est marié avec la fille d'un gentilhomme du 
pays, dont il a eu peu de bien. 

Ladite dame de La Massais étant décédèe en celte ville dans le 
fiel' du chapitre de Nantes, j'ay sceu par le greffier de la juridic- 
tion qui a procédé à l'inventaire et â la ventedes meubles et effets, 
qu'attendu l'absence du sieur de La Massais hors du royaume, 
M. le comte de Clairmont, comme le plus proche [larent, avait re- 
cueilli la successiitn dont il aobtenu main-levée des jugesduchapilre, 
en sorte que si le sieur de La Massais revient dans ce pays, et j'ai 
appris qu'il doit bienlOi revenir, il ne pourra se dispenserde com- 
paraître devant cette juridiction pour poursuivre le ressaisissement 
de cette succession ;i son prolîl. 

llest certain, parce qui m'est revenu de plusieurs endroits, que 
ledit sieur de La Massais a des sentiments très suspects', qu'on 
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loit craindre qu'il ne vienne icy à desseyn d'enlever impunément 
les effets de ladite succession^ qu'on estime quarante à cinquante 
mille livres, pour en transporter la valeur dans les pays estrangers 
et y rejoindre sa femme. Pour y remédier, je croy, sous votre bon 
plaisir. Monsieur, qu'il conviendrait d'obliger ledit sieur de La 
Massais, après son arrivée à Nantes, de prester un nouveau ser- 
ment, d'y faire abjuration, d'y amener son épouse et sa famille, 
d'y résider pendant un temps convenable pour y professer sincè- 
rement et de bonne foy la religion catholique, et, jusque là, d'or- 
donner aux juges du chapitre de Nantes de dénier toute audience 
audit sieur de La Massais sur le fait de la succession dont il 
s'agit *. » 

C'est à la même date probablement qu'il faut rapporter un petit 
billet sur lequel est écrit de deux mains différentes : c M. deBicbe- 
bourg est prié de vouloir bien dire si M. de La Massais fils est venu 
demander main-levée de la succession de madame sa mère, ou bien 
si, en son absence, la main-levée a été accordée àquelque collatéral 
de son nom, — Le fils de Madame de La Massais est actuellement 
en Holande; c'est M. le comte de Clermont qui arecueilly cette 
succession ■. » 

Le 21 mai, Ferrand écrivait à Mellier : c J'ai été informé 

de la conduite du sieur de Monimartin, qui demeure à Blain. J'at- 
tends les ordres de la Cour sur ce sujet. » Les ordres ne tardèrent 
point; le 3 août suivant, le maire de Nantes recevait de Ferrand 
ces lignes : « Vous me mandez que le sieur de LaGriolaisaarresté 
le sieur de Montmartin et qu'il devait le conduire à Saint-Malo. 
Cet exemple contiendra les nouveaux convertis qui se donnent trop 
de licence depuis quelque temps. » À quoi Mellier répondait de 
son côté (13 août) : « Le sieur de Montmartin a été remis entre 
les mains de M. de Vauborel, commandant du château de Saint- 



dans un billet de M. Dadenc à M. Arnaud, du 3 janvier 1686 : «« Vous ne aaariez 
croire le mal que fait ledit de La Massa>e. 11 s'érige en pasteur et va incognito 
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Malo ; je ne doute point que cet exemple ue senre beaucoup à con- 
tenir les nouveaux convertis. » Et quelques jours plus tard (37 
août) : < J'ai l'houneur de vous envoyer copie du procès-verbal 
dressé par le sieur de La GrioUaye^ lieutenant général de la maré- 
chaussée de ce département^ à l'occasion de la cocduite qu'il a 
faile avec ses archers de la personne du sieur Dumast de Mont- 
martin au ch&teau de Saint-Malo^ sur lequel procès -verbal le sieur 
de La Griollaye vous supplie^ Monsieur^ d'avoir la bonté de faire 
telle taxe que vous jugerez à propos ^ i 

Dans les premiers jours de juin^ ou dans les derniers du mois de 
mai de cette année> le sieur Gaultier^ recteur de la paroisse de Petit- 
Mars^ évèché de Nantes, écrivait au marquis de Torcy la lettre 
suivante : < Monseigneur, en exécution des ordres du roy, je me 
donne l'honneur d'informer Votre Grandeur qu'il y a dans ma pa- 
roisse le nommé Samuel Girard de La Blandiniére, homme de vie 
et mœurs scandaleuses, qui, non plus que sa femme, ne fait aucun 
exercice de la religion catholique, quoyqu'ils aient fait, il y a long- 
temps, abjuration de la religion P. R. Ils n'ont point d'enfant. Il y 
a encore la dame de Marcé qui, sans égard à mes sollicitations, 
est toujours entestée de ses anciennes erreurs calvinistes. Elle est 
ftgée de plus de soixante ans et a trois enfants mariées dans des 
maisons catholiques en dehors de ma paroisse. Il y avait le nommé 
Dubreil et sa sœur, aussy de la religion P. B., que l'on dit estre 
passésen Angleterre depuis quelque temps', t Le marquis de Torcy 
envoya cette lettre à Ferrand, en y ajoutant : < Je vous envoyé 
une lettre du sieur Gaultier, recteur de la paroisse de Petit-Mars, 
évesché de Nantes, qui donne avis que le nommé Girard de La 
Blandinièreetsa femme, qui ont fait depuis longtemps abjuration, 
ne remplissent aucun des devoirs de la religion catholique, et tien- 
nent même une conduite scandaleuse; et il marque, en même 
temps, que la dame de Marcé, âgée de plus de soixante ans, 
persiste toujours dans les erreurs du calvinisme. Prenez, s'il vous 
plaist, la peine. Monsieur, d'examiner ce qui est exposé, et les me- 
sures qu'on pourrait prendre pour empescher le scandale que ces 
personnes peuvent causer. J'attendray votre réponse, avec votre 
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avis^ pour en rendre compte à S. M. ' » Ferrand^ de sou côté^ en 
adressant à Mellier ces deux lettres^ écrivait le 18 juin : t ... Ce 
n^est pas possible d'entreprendre la conversion de Madame de 
Marcé^ ni d'user d'autorité à son égards cela serait inutile ; mais 
si^ pour l'exemple, on jugeait à propos de faire enfermer Blandi- 
nière, ce parti ne serait peut-être pasmauvais. Si vous pensez qu'il 
convienne d'en parler à M. Tévesque de Nantes, vous pourriez 
le voir de ma part et conférer avec lui '. > Contre toute vraisem* 
blauce, l'évéque, qui avait sans doute ses motifs, fut favorable à 
Blaodinière. 

c llfauts'en tenir, écrivait, en effet, Ferrand à Mellier (23 juin), 
au sentiment de M. l'évéque de Nantes sur Blandiniére; il pour- 
rait bien lui avoir preste de l'argent, je parle à la mode du pays, 
il me semble que c'est le moyen de l'adoucir. Je manderai à M. de 
Torcy que Monsieur de Nantes lui a parlé et qu'il a promis de se 
corriger. Cela me suffit'.» Mais tous les Réformés, dénoncés et 
poursuivis, no s'en tiraient pas aussi aisément, ou n'étaient pas 
aussi riches. Ce fut le cas notamment pour la famille Boyer. c II est 
revenu icy des plaintes, écrivait de Torcy à Ferrand (21 avril;, con- 
îre la mauvaise conduite que tiennent sur la religion les nommés 
Royer, sa femme et sa iille, originaires de Tours, et actuellement 
établis à Nantes sur les ponts de la Grande-Biéce. Ils sont accusez 
de détourner la jeunesse de leurs devoirs sur la religion, déman- 
ger et faire manger de la viande les jours deffendus, d'avoir des 
enfausen nombre qu'ils élèvent dans les erreurs du calvinisme, et 
particulièrement une Iille qui lit publiquement des livres perni- 
cieux à la religion catholique. On veut même insinuer que cette 
conduite est tolérée des supérieurs ecclésiastiques. Prenez, sMI 
vous plaist, la peine de vous informer. Monsieur, de la vérité de 
cet avis, et si vous trouvez qu'il ait quelque fondement, vousm^en* 
voyerez^ avec tous les éclaircissements que vous pourrez avoir sur 
cette affaire, votre sentiment sur les mesuresqu'il y aurait à pren- 
dre pour empêcher la continuation d'un tel abus, afin que je paisse 
en rendre compte à S. M. » 

Dans la letiiv dVnvoi qui accompagoait celle que nous ye- 
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DODS de citer Ferrand disait^ en parlant des prêtres : c Ces ca- 
saques noires sont de hardis personns^es '. » Un peu plus tard 
(10 juillet), il écrivait encore à Mellier : t Monsieur, je vous en- 
voyé copie de la lettre que M. le marquis de Torcy m'a fait 
rhonneur de m'écrire, sur le nommé Royer, sa femme et sa fille. 
Sans rinformer de la résolution où Ton est de mettre sa fille au 
couvent, je vous prie de le mander et de l'avertir des intentions 
du roy qui sont marquées dans cette lettre dont vous pourrez lui 
cacher la première partie'.» Il n'ignora pas longtemps ce qu'on 
avait projeté contre lui. Le 15 août, en effet, Torcy écrivait à Fer- 
rand : c J'ay receu les éclaircissements que vous avez pris la peine 
de m'envoyer sur la mauvaise conduite que tiennent, sur la reli- 
gion, le nommé Royer et sa femme, et S. M., à qui j'en ai rendu 
compte, ayant jugé à propos de faire remettre leur fille aisnée 
dans la maison des Urselines de Nantes, elle m'a commandé d'ex- 
pédier Tordre que je vous envoyé pour l'y faire conduire. Vous 
tiendrez, s'il vous plaist, la main à ce que l'intention de S. M. soit 
exécutée et'que le père de cette fille paie régulièrement sa pension. » 
Voici quelle était la teneur de cet ordre : c De par le roy, S. M. 
voulant, pour bonnes considérations, que la fille aisnée du nommé 
Royer soit incessamment conduite dans la maison des Urselines de 
Nantes, elle mande et ordonne à la supérieure de ladite maison de 
la recevoir lorsqu'elle y sera amenée et de l'y retenir jusqu'à nou- 
vel ordre, à la charge qu'elle y sera nourrie et entr» tenue aux dé- 
pens de son père. Enjoints. M. au sieur Ferrand, conseiller en 
ses conseils et maître des requêtes ordinaires de son hôlel, inten- 
dant de justice, police et finances en Bretagne, de tenir la main à 
l'exécution du présent ordre. Fait à Versailles, le 15 aoust 1715. 
Signé, Louis; et plus bas, Golbert. » Transmis, le 28 août, à 
Mellier, cet ordre était e.\écuté le 31, ainsi que le prouve la note 
suivante : < Nous soubsignéesupérieuredes Ursulines,des Ursuli- 
nes (sic) deNantes, certifions avoir receue pour pensionnaire ladite 
Royer, conformemement Tstc) à la présente ordonnance du roy, ce 
trente uniesme d'aoust mil sept cent quinze. 

Sœur Marie L. de La Roche -Saint-André, prieure'. » 
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Mademoisel le de Sain t- André con naissai t assez peu rorthographe, 
on le voit aisément dans le billet qui précède; mais peut-être y a- 
t-il aussi la preuYe du trouble qu'elle ressentit devant les larmes 
et le désespoir de la jeune fille, qui lui fut ainsi amenée. Ces enlè- 
vements devinrent de plus en plus fréquents, et les évèquesles con- 
seillèrent même comme le moyen le plus efBcace de triompher dé- 
finitivement du Protestantisme, c Monsieur, écrivait, le 16 juillet, 
révèque de Nantes au marquis de Torcy, j'ai l'honneur de vous 
envoyer les mémoires que quelques recteurs et vicaires m'ont 
donné touchant leurs nouveaux convertis. Vous y verrez ceux dont 
je m'estais donné l'honneur de vous écrire pour faire mettre leurs 
filles en des couvents pour les instruire, parce que pendant qu'elles 
seront avec leurs pères et leurs mères on ne pourra jamais les ins- 
truire. S'ils avaient des parentes anciennes catholiques on pour- 
rait leur permettre d'y envoyer leurs fiUes; mais celles-là estant 
étrangères, on ne peut, et elles ont de quoy payer leurs pensions 
dans les couvents. 

Il y aàBlain la femme du sieur La Loirie, maistredes eaux, 
bois et foresfs duGavre, point convertie, qui avait aidé àfoirealler 
à Gersé deux des filles, avec le fils de feu Madame de La Massaye, 
qui disait avoir un passeport du roy pour revenir en France. Tay 
ordonné au recteur de Blain d'y donner tous les soins pour Tins- 
truire des vériiez de nostn; religion. 

Les anciens seront difliciles à convertir. Il me semble qu'il serait 
à propos de s'attacher àinstruire la jeunesse, les filles dans descon- 
vents, et les jeunes gens aux catédiismes de leurs paroisses. 

Dans le mémoire de S^Croix il paraît le sieur Strucman, non- 
veau converti, mais il a toujours assuré qu'il avait eu permission 
du roy de ne point faire d'abjuration étant étranger et recommandé 
par l'ambassadeur de Danemarck. 

J'av envové chercher les uns et les autres, mais à moins de les 
envoyer chercher par des archers, ils ne veulent point venir ni 
écouter les ecclésiastiques, faisant toujours dire qu'ils ne sont pas 
à la maison. 

Le mémoire de Vieillevigne vous instruira de la conduite de 
M. de Touvois.. fils de feu M. de Crux. On peut dire qu'il a de la 
faiblesse dans toute sa conduite, sa pauvre femme est morte en ac- 
couchant d'un fils qui l'était. Le reste du mémoire vous fera con- 
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oattre qu'il faul un peu d'authorilé pour pouvoir conduire celle 
affaire à sa perfection. Si vous trouvez bon, je vous informerai 
tous les mois des progrés que nous ferons. Je suis, etc. * • 

Voici, du reste, les notes ou les mémoires concernant les nou- 
veaux convertis, et qui accompagnaient la lettre de Tévèque : 

Mémoire dfi^ nouveaux convertis de Pinnil et Venais, en In 
paroisse de Saint-Sébastien. 

M. Varnazelle (Vanhaerzelle^, arrivé depuis trois semaines de 
Hollande, et M"' sa femme, ont une petite fille âgée d'environ 9 à 
10 ans; n'ont point fait leur devoir ni envoie leur petite tille aux 
écoles et catéchismes, et leur servante n'a point fait leur ("son) de- 
voir. 

Mademoiselle Zensetac et deux enfans âgés d'environ 25 à 26 
ans, n'ont point fait leur devoir. 

M. Valcenase et femme, ont deux filles et un neveu appelé Biè- 
rement ^Beyerman); ils n'ont point fait leur devoir. 

M. Classe, pensionnaire chez M"" Vasembeck, n'a pas fait son 
devoir. 

Jamel et femme, ont une DUe servante chiîz M. Struimaut, pro- 
che l'hôpital. Ledit Jamet et femme n'ont point fait leur devoir. 
Quant à la fille, je n'en ay point de connaissance parce qu'elle de- 
meure dans la paroisse de Sainte-Croix. 

Ehsabelh Maudet, mariée depuis peu avec Julien Orieux, o'a 
point fait son devoir. 

Moy soussigné déclare que lesdits dénommés ci-dessus demeu- 
rent dans ladite paroisse de Sainl-Sébastieo. Fait le 6 juillet 171S. 
Signé, J. Rbtière, prestre vicaire de Saint-Jacques-de-Pirmil. 

Etat des religionnaires (-(dvinisCes de la paroisse dp Vieillevigne, 
donné le i" juillel m5. 

i. Pierre Bedon, cordonnier, âgé d'autour de 35 ans, sans en- 
lins avec luy; on le voit souvent assister à la messe et aux vespres 
sans vouloir faire autre devoir de catholique. 

S. Ester Bonenfaiii, femme de M. Delaporle, apoticaire, âgée 
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autour de 45 ans; ne fait aucun devoir de catholique^ assiste seu- 
lement quelquefois aux sermons ; elle a un enfant d'elle et dudit 
Delaporte instruit et faisant son devoir de catholique. Ladite Boo- 
enfant et ledit Bedon ont leur domicile dans le bourg. 

3 et 4. La veuve Haillon et sa Glle ainée, aagée d autour de 30 
ans^ demeurants ensemble au village de L'Hometière^ près te 
bourg, ne font aucun devoir de catholique. 

5. Louis Gaillaud, mari de Catherine Nicolleau^ demeurant au 
village du Paty^ enclave du Poilou en cette paroisse, ne fait aucun 
devoir de catholique, il n a encore d'enfans en âge pour instruire. 

Au château de Vicillevigne il y a M. de Strainville, intendant 
des affaires de Madame la marquise de Grux, et Mademoiselto 
Marchand, ancienne domestique dans la maison, qui ne font au- 
cun devoir de catolicité. 

C'est tout ce qu'on reconnaît à présent. De ce qu'il y avait pré- 
cédemment une partie sont morts, l'autre peu â peu pour être en 
étal de contracter mariage est venue à son devoir. Le recteur de 
Vieillevigne certifie le présent mémoire sincère et véritable. A 
Vieillevigne, le l*' juillet 1715. Signé, J. Rousseau. 

J atteste que dans la paroisse de Sainte-Croix de la ville de Nan- 
tes, en Bretagne, il y a de nouveaux converiis, M. Strucman, ses 
enfans et sa servante, plus Mademoiselle la veuve Minyer et six 
enfans, plus le sieur Royer, marchand raflineur, sa femme et trois 
enfans, et un garson en Angleterre, lesquels ne font aucun exer- 
cice de la religion catholique, apostolique et romaine. En foy de 
quoy i ai signé à' Nantes, le 9 juillet 1715. Signé, Borniquel, rec^ 
teur de Sainte-Croix de Nantes ^ t 

Pendaiit ({ue ces dénonciations parvenaient au ministre par les 
mains de révèiiue,des renseignements étaient demandés à Ferraud 
et par celui-ci à Mellier sur le compte de Vanherzel. t J'ay l'hon- 
neur, répondait le 6 juillet Mellier à Ferrand, devons écrire au su- 
jet du sieur Yanherseel, marchand de cette ville, dont la conduite 
rapport à lu religion parait suspecte â M. le comte de Pontchar- 
train, qui vous a mandé le 29 mai dernier de vous en informer. 
Voioi ce que j'ai découvert à Cc* sujet. Le sieur Yanherseel a épousé 
une femme de la religion protestante, ci-devant établie en Poitou, 
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âont il a on bien considérable, on estime qu'ils possficlent l'un et 
l'autre ensemble près de (luaire ci'iit mille livres de biens; c'est 
un des bons négotiatis de ce pays, où il est né de parents protes- 
tans qui se réfugièrent en Hollande lors de la réïoc:ition de l'édil 
de Nantes. Ce marchand est revenu depuis pea d'Amsterdam, où 
il a passé quatre mois; il emmena sa soeur avec deux enfans 
qu'elle avait de son mariage avec le sieur Vanliamel, mort en cette 
Tille. Ledit sieur Vanherseel a pareillement conduit l'un de ses 
fils qu'il a laissé en Hollande pour y estre élevé et nourry. ils ont 
obtenu passeport du roy pour ce voyage, qui était effectivement 
fondé sur un motif véritable de recueillir la succession du sieur 
Vanherseel le jeune, mort à Amsterdam, qui ra'eslait fort connu. 
Il est certain que le sieur Vanherseel est de très bonnes mœurs, 
mais que ni luy ni sa femme ne donnent aucune marque d'avoir 
embrassé la religion romaine, ils n'assistent ni â ta messe ni au 
«ervice divin. 

Il est logé au delà du lieu de Pirmil et fort à portée de donner 
logement à ses parents du Poitou qui sont de la religion, et l'on ne 
peut douter que la veuve Garnault, qu'on croitètre sortie hore du 
royaume, n'aye pris son logement plusieurs fois chez le sieur 
Vanherseel, qui est fort suspect d'avoir favorisé son évasion, 
quoiqu'il n'y ail aucune preuve certaine. Il a laissé sa sœur en 
Hollande. Il s'agit de savoir si l'on veut à la Cour l'obliger à faire 
exercice de noire religion, el, dms ce cas, de prendre des mesures 
conformes: lorsque vous m'aurez honoré de vos ordres, je lien- 
dray la main à ce qu'ils soient poncluellemcnt exécutés'. » Les 
chicanes commencèrent aussitôt. • J'ai receu la lettre rjue vous 
avez pris la peine de m'écriie le 6 de ce mois, répondait Ferrand 
(le 43 juillet); avant que d'en rendre compte à M. le comte de 
Pontchartraiii, il y a un fait important qui sera relevé et qu'il est 
nécessaire d'éclaircir, c'est d'avoir fait sortir sa sœur et ses deux 
enfans du royaume sans permission, et à la faveur du passeport 
qui luy a été accordé et qui n'était que pour sa personne. Je vous 
prie de demander et de scavoir de luy comment il entend se justi- 
fier d'un fait aussy important. • A quoi Mellier répond, le 18 
juillet : 1 J'ai receu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de 
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m'écrire le 13 de ce mois, au sujet du sieur Vaoberseel^ avant de 
vous rendre compte de cette affaire^ je luy avais demandé cc^e du 
passeport en vertu duquel il dit être sorti du royaume avec sa 
sœur et ses enfans. Il me Tavait promis et depuis a négligé d'y sa- 
lisfaire. Je Tay mandé de nouveau, et sur la communication de 
vostre lettre, je luy ai fait entendre qu'il ne pouvait plus se dispen- 
ser d'esclaircir les soupçons qui ont été donnés de sa conduite. Il 
vous suplie. Monsieur, de vouloir bien attendre douze à quinie 
jours, adn que, pendant cet intervale, il puisse faire venir de Paris 
le passeport dont il s'agit, qu'il assure y avoir laissé et quHl est 
daté du 8 octobre dernier. Il me paraît embarassé sur l'article de 
ses deux enfans. Après ce délay expiré, je ne tarderai pas de vous 
parler de cette affaire. Il doit écrire par le premier ordinaire pour 
avoir l'original de ce passeport '. > Le 8 août, Ferrand n'ayant 
rien reçu, écrivait à Mellier pour se plaindre et faire pressentir le 
mécontentement de Pontcbartrain ; mais sa lettre s'était croisée 
avec celle de Mellier, qui donnait les renseignements demandés, 
c J'ai l'bonneur, écrivait ce dernier à la date du 6 août, de vous 
envoyer copie conforme à l'original du passeport que S. M. a ac- 
cordé le 5 octobre dernier à la veuve Vanhamel et au sieur Vanher- 
seel, son frère, nouveaux convertis, négotians en cette ville, pour 
aller en Hollande y vaquer à ses affaires particulières pendant le 
temps de six mois. fVoici quelle était, d'ailleurs, la teneur dudil 
brevet: Aujourd'hui 5oclobre 1714, le roy estant à Fontainebleau, 
voulant gratiQer et traitter favorablement la nommée Vanhamel et 
le sieur Yanherzeel, son frère, négotians de la ville de Nantes, nou- 
veaux convertis, S. M. leur a accordé et accorde la permission 
d'aller en HoHande pour y vacquer à leurs affaires particulières 
pendant le temps de six mois, sans que pour raison de ce ils 
puissent être accusés d'avoir contrevenu aux ordonnances qui 
deffendent à ses sujets nouveaux convertis de sortir du royaume 
sans sa permission, de la rigueur desquelles S. M. les relève et 
dispense en vertu du présent brevet qu'elle a voulu, pour assa- 
rance de sa volonté, signer de sa main et être contresigné par moy 
son conseiller secrétaire d'Estat et de ses commandemens et 
finances.) Ce passeport m'a été représenté par ledit sieur Vanbe^ 
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8eel. auquel ayant (JemafMiê pait]uelle raisoiiil s'en est aerripoor 
emmener en Hullaiide sa sœur avec deux enfans, et qu'il a aussi 
fail passer en HoUande Tun de ses lils, quoiqu'il n'en soit pas fait 
mention dans le passeport, j'ay ajouté que la permissiou de rester 
eu Hollande estant Osée à sis mois, j'estais surpris de ce que sa 
sœur était restée eu Hollande avec ses enfans et le fils dudit sieur 
Vaiiherseel. Il m'a paru fort surpris et embarassé. Il s'est contenté 
de me dire, qu'étant iiégotiant, il avait jugé à prcpos de laisser 
sou (ils peudant quelques années en Hollande pour Tcleverdans 
le commerce et le rappeler ensuite en France. Je me suis servi de 
celte occasion pour lui demander s'il cnnnaissail la veuve Garault 
de Poitou, el s'il élaitvrai qu'elle eutdfmeuré quelque temps-dans 
la maison dudit sieur Vantierseel. — Il m'a soutenu qu'il ne l'a- 
vait jamais ni veue ni connue. Ce qui me parait entre nous. Mon- 
sieur, très suspect, puisqu'ayanl envoyé, suivant vos ordres, le 
15 avril dernier, chercher ladite veuve Garault par la maré- 
chaussée chez ledit sieur Vanherseel, son épouse déclara aux ar- 
chers que ladite veuve Garault était partie de Nantes depuis un 
mois, et qu'elle avait demeuré chez ledîl sieur Vanbersetl pentlant 
le temps de quinze jours ou trois semaines, Le refus dudit sieur 
Vanherseel de recoEuiaitre la vérité sur ce point, me paraît fonder 
le soupçon qu'on a eu de sa conduite d'avoir favorisé l'évasion de 
ladiie veuve Garault. Au surplus. Monsieur, je me réfère sur ce 
qui concerne ledit sieur Vanherzeel à la lelire que j'ay eu l'hon- 
neurde vous écrire le 6 juillet dernier à cet égard'. » Cette affaire 
ne devait [wint en l'esler là, el pendant des années encore nous en 
verrons les suites. Mais, si importante qu'elle fut, elle n'avait point 
fait perdre de vue le mémoire de l'évèque de Nantes que nous 
avons mentionné ailleurs. Mellier, interrogé sur ce sujet, répon- 
dait le 15 septembre à Ferrand : 

« Monsieur, j'ai l'honneur de vous renvoyer la lettre de M. l'é- 
vèque de Nantes et les certificats y joints concernant plusieurs 
nouveaux convertis. Aprèsavuirexamiué ces pièces avec attention. 
j'auray l'bonueur de vous dire que les nouveaux convertis dont il 
est fait mention dans l'attestation donnée le 6 juillet dernier [lar le 
vicaire de la paroisse de Saint-Jacques de Pirmil, ne fuut aucun 



NaotcB. 




- 210 - 

exercice de notre religion et qu^ils sont connus sur ce pied là ; qu'à 
regard du sieur Strukman et de ses enfans dont il est parlé diauis 
l'attestation du 9 juillet du recteur de la paroisse de Sainte-Croix de 
Nantes^ il est certain pareillement qu'ils ne pratiquent en aucune 
manière notre religion. C'est un marchand qui s'est chargé depuis 
quelques années d'une portion d'intérêt dans la ferme des casueb 
de M. l'évesque de Nantes^ qui semble vouloir l'épargner dans la 
lettre q u'il a écrite à M. le marquis de Torcy sur ces religionnaires. 
Pour ce qui est de la veuve Minyer et de ses six enfans dont parie le 
recteur, il est notoire que cette veuve est très (d>stinée dans sa reli- 
gion, et qu'elle a donné des principes conformes à ses enfans. Ce 
recteur a obmis de parler d'un beau-frère de la veuve Minyer, qui 
est venu depuis peu d'Angleterre à Nantes, et qui n'a Cadt aucune 
abjuration. 

Il est aussi parlé dans l'attestation de ce curé du sieur Royer, 
marchand ; il est vrai qu'il ne fait aucun exercice de notre religion. 
Vous savez. Monsieur, que j'ay fait conduire sa fille depuis peu 
dans le couvent des Ursulines de Nantes, en vertu des ordresduroy 
que vous m'avez adressés. 

Il reste le certificat du recteur de VieiUevigne, portant que le sieur 
de Strinville, agent de M. le marquis de Crux, et la nommée Ha^ 
chand, ancienne domestique de ladite maison, ne fait aucun devoir 
de catholicité ; je m'en suis informé des gens dignes de foy, qui 
m'ont assuré que ce fait est véritable. D'ailleurs, ce curé est on 
homme exact; on peut ajouter foi à ce qu'il certifie de quelqu^un 
de ses paroissiens. 

Il me parait, au surplus. Monsieur, que lapluspartdescurésde 
ce diocèse sont en demeure de fournir pareilles attestations^ entre 
autres celui de la cure de Sion et de celle de Saint-Nicolas de Nan- 
tes, où il y a plusieurs nouveaux convertis ; et si l'on prend quel- 
que parti contre ceux qui sont dénonunés dans cette lettre^ il n'est 
pas à propos d'épargner les autres. 

En général, je crois. Monsieur, qu'il ne sera pas praticaUe de 
contraindre ces anciens religionnaires à fréquenter les églises et les 
sacrements, et qu'il y aurait lieu de s'en tenir à faire instruire leurs 
enfans dans des communautés religieuses aux dépens des pères et 
mères. Il y en a peu à Nantes qui ne soient en estât de fournir à 
cette dépense. On ferait entrer les enfans pauvres à l'hopùtal^géoè- 
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rai de celle viile. Il serait bou aussi de Taire défendre aux curés de 
marier les nouveaux convertis à des remmes ou filles de la même 
classe. C'est un abus auquel on n'a point encore remédié et qui 
perpétue rhérésie dans les familles '. > 

Ainsi, Mellier lui-même renchérissait sur les persécuteurs offi- 
ciels et semblait prés de s'en faire honneur. C'est là l'un des l'ffeis, 
et, tout ensemble, l'un des cbàtimens de la persécution religieuse 
et de la violence faite aux consciences, l'obscurcissemeiil du sens 
moral chez ceux qui ne craignent pas d'en faire usage. 

Ce qui se passait à Nantes el dans les environs avait également 
lieu dans les autres parties de la province. 

• Le 8 juillet, lisons-nous dans les registres du Parlement de 
Bretagne, le procureur général du roy, entré en la Cour, a remon- 
tré que le sieur de Bienassis, de la religion prétandue refformce, 
estantdepuis quelque temps décédé, alaissé de son mariage quatre 
énfans que le père et la mère dudit sieur de Bienassis, aussy bleu 
que sa veuve, sont tousdelaceligionpréiandue reD"oniiée;i|u'ayant 
informé de ces faits M. le manjuis de Toecy, ministre d"Eslat, sur 
le compte qu'il ena rendu au ruy, il a marqué audit procureurgé- 
néraldu roy que l'intention de S. M. estait qu'il employasl son mi- 
nistère pour faire donner ordre aux juges de Moulcontour, sous 
le distroit (district; desquels ledit de Bienassis est décédé, de faire 
incessamment pourvoir ses mineurs, qui ont du bien, d'un tuteur 
catholique qui puisse veillera leur éducation el les faire iusli'uire 
et eslever dans la religion catholique, ce qui est conforme aux in- 
lentioDS du roy, marquées par son édil du mois de janvier 1686, 
concernant l'éducation des enfans des gens de la religion prétan- 
due refformée. A ms causes, a, ledit procureur général du roy, 
requis qu'il pleust û la Coui' y pourvoir sur ses conclusions qu'il 
a taillées par écrit*, > La Cour rendit un arrêt confoime. Huit 
jours après, le Parlement s'en occupait encore. « Du mardi, sei- 
ziesme de juillet, le procureur général du roy enlré en la Cour, a 
remontré qu'ayant eu advis que le sieur de Bienassis Gouyquet, de 
la R. p. B., estait décédé depuis quelque temps el avait laissé 
quatre enfans eulrésbasàge, dont M. le marquis de Torcy, ministre 
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d^Estat^ qiii> sur le compte qu'il en a rendu au roy^ marqua audit 
procureur général que Tintention de S. M. estait que lesdits mi- 
neurs fussent pourveus d'un tuteur catholique^ afGn quMls soient 
instruits et eslevés dans la religion catholique, apostolique et ro> 
maine, de tout quoy ledit procureur général du roy ayant fait sa re- 
montrance, le huitiesme de ce mois, la Cour fist commandement 
aux juges de la jurisdiction de Montcontour de procéder incessam- 
ment à la nomination d'un tuteur catholique aux enfonsdudit sieur 
de Bienassis ; mais que depuis le procureur fiscal de Montcontour 
luy a envoyé une copie de la tutelle desdits mineurs, faite le hui- 
tiesme juin dernier, par les juges de la jurisdiction de La Brikaur 
dière, par laquelle, sur Tadvis de leurs parents, presque tous de la 
R. p. B., la veuve dudit sieur de Bienassis, aussy de la mesme reli- 
gion, est instituée leur tutrice, etlesieurdeGrandmuce,sonfrère, 
demeurant avecelle, seulement aagé de vingt et deux ans, et qui 
depuis un an a fait abjuration, chargé de leur éducation, de telle 
manière que Tintention du roy marquée par tous ses édits et décla- 
rations à ce sujet, et larrest de la Cour dudit jour huitiesme de ce 
mois, demeurerait sans exécution si la tutelle dudit sieur de Bien- 
assis Gouyquet subsistait, ce qui n est pas tollérable. A ces causes, 
a» Kdii pi^X'ureur génêraL requisqu'il pleust à la Coury pourvoir 
sur les conclusions qu'il a baillé^'S par escrit '. » Il y eut aussi ar- 
rêt conforme : mais alors se produisit un autre incident : la veuve 
et ses tils sVnfuirent à Tètranger. « Le mardi 17 septembre, le pro- 
cureur général du roy. entré en la Cour, a remontré que le procu- 
reur dVtVicedela jurisdicâon de Montcontour luyadonnéadvisque 
la veuve du sieur de Bienassis Gouyquet, esgallement que son feu 
mary de la R. p. R., estant sortie le neuviesme de ce mois 
avec quatre enfans de leur mariage et tous ses effets tors de ce 
royaume, cvmuiv les deffanse$expres;sesdeséditseldédaratioDsda 
rx^y. k'sjug^'sde la jurisdicnon de Montcontour, sur ravisqullleor 
fui donné, descendirent en la maison de la dame de Bienassis, le 
diviesuK* du niesnH^ mois* ivMir y apposer lesceaueiintent^erles 
douiesiî juis et a;nres sur s^>n ôKiiion. coquilsfirent ledit jour, et 
ivvar A\oir iVi.viaiss^v.aV île ceux qui font favorisez esgallemeDt 
cvnr|Uhk'5. mus U^ ju^res de 1;« jurisdicàondeLaBerhaudièreayaDt 
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aussy eu connaissaDce de révazion de la dame de Bienassis avec ses 
quatre enfans^ se sont transportez en sa demeure et ont apposez le 
scellé^ et prétendent opposer que lesdits juges deMontcoutour ne 
fassent inventaire des meubles et effets deslaissez par la dame de 
Bienassis pour les mettre en seureté^ quoyque par arrestilleurayt 
esté enjoint comme juges supérieurs de procéder à la tutelle des en- 
fans dudit sieur de Bienassis Gouyquet, et de leur donner un cura- 
teur catholique conformément aux édits et déclarations de S. M. 
A ces causes^ a^ ledit procureur général du roy, requis qu'il pieustà 
la Cour y pourvoir sur ses conclusions qu'il a baillées par escrit * . » 
C'est encore une preuve entre des milliers d'autresdu peu de réalité 
des conversions dont les persécuteurs se gloriliaient si aisément. 
Cette famille de Bienassis Gouyquet ést^ en effets la même dont 
le lieutenant général marquis de Lacoste avait obtenu la conver- 
sion. 

Le roi était mort le l*'' septembre de cette année^ mais la situa- 
tion des Réformés n'en fut pas changée^ du moins immédiatement. 
€ Le feu roy, écrivait Ferrand à Mellier le 26 septembre, a sou- 
vent donné des ordres pour empêcher que les religionnaires réfu- 
giez dans les pays étrangers rentrassent dans le royaume sans 
faire dans la première ville frontière un nouveau serment de fidé- 
lité, et sans promettre, s'ils ne font pas en même^ temps abjuration 
de la R. p. R., de la faire incessamment; et comme quelques-uns 
pourraient tenter d'y revenir à l'occasion des changements qui 
viennent d'arriver, j'ai receu ordre de S. M. de faire arrester ceux 
qui pourraient rentrer dans cette province sans avoir dessein de 
saiisfaire à ces conditions. Je vous prie de donner beaucoup d'at- 
tention à vous informer de tous les religionnaires ou nouveaux 
convertis qui reviendront des pays étrangers dans votre départe- 
ment, et si vous en découvrez quelques-uns qui soient dans ce cas 
vous les ferez arrester et m'en donnerez aussytôt avis. » Le 3 oc- 

tobre, il complétait ces renseignements en disant : < L'ordre 

regarde également ceux qui sont de retour et ceux qui arriveront. 
Je vous prie de mander le sieur Minier dont vous parlez pour sca- 
voir s'il a satisfait aux intentions du roy. » Et enfin le 26 novem- 
bre : € Monsieur, je vous envoyé copie de la lettre qui m'a été 
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écrite par le conseil du dedans du royaume^ le 20 de ce mois^ aa 
sieur Minier le jeune^ qui est revenu des pays étrangers sans tou- 
loir prester un nouveau serment et faire abjuration de la R. p. R. 
Je vous prie de l'avertir des ordres qui y sont contenus. • Voici la 
teneur de cette lettre^ écrite par MM. le duc d'Antin et Menguy : 
c Le conseil. Monsieur, ayant délibéré sur Tavis donné par vostre 
subdélégué et que vous nous avés envoyé touchant le nommé Mi- 
nier le jeune^ revenu depuis six mois des pays étrangers sans voo- 
loir prester un nouveau serment et faire abjuration de la R. p. R.« 
et nostre délibération ayant eslé portée au conseil de la régence^ 
il a ordonné, conformément à ce que nous avions arresté^ que ledit 
Minier serait tenu , sous les peines portées par les ordonnances, 
de prester un nouveau serqpent el d'abjurer Terreur qu'il pro- 
fesse, et c'est af&n que vous teniés la main à l'exécution de ce rè- 
glement, sans vous en départir en aucune manière, que nous vous 
faisons savoir que tel'e est la volonté de la régence. ■ De pareils 
ordres rencontraient parfois des résistances, c J'ay receu la lettre 
dont vous m'avez honoré le 26 de ce mois, avec Tordre du conseil 
de dedans du royaume, répondait Mellier le 28 novembre, pour 
obliger le sieur Minier le jeune, revenu depuis quelque temps 
d'Angleterre, de prester un nouveau serment el d'abjurer Terreur 
qu'il professe. Je luy ay communiqué cet ordre avec votre lettre 
qui raccompagne sans avoir pu l'engager d'obéir. H persiste à dire 
qu'estant originaire du royaume où il est revenu faire sa rési- 
dence, il n'est pas dans le cas de rendre abjuration. Il me paraît 
qu'il sera impossible de l'y réduire sans user d'aulborité '. i 

Une autre affaire de persécution et de séquestration, dont nous 
avons parlé ailleurs, reçut à cette époque une solution favorable : 
c Je vous prie de vous informer, écrivait Ferrand à Mellier le 13 
décembre, de quelle manière la demoiselle de La Rouvetiëre se con- 
duit dans la maison religieuse où elle a été mise par ordre du feu 
roy et si elle proQte des instructions qu'on cbercbe à lui donner. » 
< Je viens d'apprendre, répondait Mellier, par M. Tabbé Baron, 
grand-vioaire de ce diocèse, qu'elle parait bien instruite et conver- 
tie à la religion romaine, ot que les visites qu'il continue de lui 
rendre pourront la conlirmerdans ces bonnes dispositions, il espère 
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qu'elley persiste avec rédificatioD de la communauté. M. Tévesque^ 
avec lequel j'en ai conféré ce malin m'a dit qu'il se refferait aux 
paroles de cet abbé'. » Les renseignements furent jugés suffisans 
par la Cour, car le roi accorda la lettre de cachet suivante : 

« De par le roy^ S. M. ayant égard aux témoignages avantageux 
qui luy ont été rendus de la bonne conduite que tient sur la reli- 
gion la fille du sieur Rousseau de La Bouvetière^ qui avait esté ren- 
fermée parles ordres du feu roy^ dans le couvent de la Visitation de 
S^Marie^ de la ville de Nantes^ S. M.^ de Favis de Monsieur le duc 
d'Orléans^ régent du royaume^ mande et ordonne à la supérieure 
de ladite maison de la laisser sortir sans difficulté^ en vertu du 
présent ordre qui lui servira de décharge^ enjoint S. M. au sieur 
Feydau de Brou^ conseiller en ses conseils^ maître des requestes 
ordinaires de son hôtel et intendant de justice^ police et finances 
de Bretagne, de tenir la main à ce qui est en. cela de la volonté de 
S. M. Fait à Paris, le 19 may 1716. Signé, Louis; plus bas, Phelt- 
PEAUX ; ei au-dessous : < Reçu la copie sy-dessus de la part de Mon- 
sieur Mellier, ce premier juin 1716, sœur Françoise Angélique de 
Sesmaisons, supérieure du monastère de la Visitation S^-Marie 
de Nantes*.» Toutes ces conversions se valaient. On les simulait 
pour devenir libre, une fois libre on se hâtait de fuir pour les ré- 
tracter. Rome n'y gagnait rien, mais la droiture, le sens moral, la 
conscience surtout y perdaient toujours. 

Voici une nouvelle forme de persécution, on nie la validité des 
mariages contractés devant les pasteurs de TÉglise Réformée, 
même accomplis à l'étranger. 

c Du jeudi 38* may 1716, le procureur général dn roy, entré en 
laCour, a remontré queles recteurs alternatiffs (sic) de la paroisse 
de Nostre-Dame et S^Martin de Vitré, s'appercevant que Louis 
Brisset et Charlotte Ghastel, de la mesme ville, ne s'acquittent pas 
des devoirs de la religion, au contraire, qu'ils professoient la reli- 
gion prétandue refibrmée, estant mesme surpris de les voir vivre 
maritallement quoiqu'ils ne leur eussent pas administrez la béné- 
diction nuptialle, lesdits recteurs, après leur avoir fait plusieurs 
fois demander l'extrait de leur mariage, furent obligez, le vingt 
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et quatriesme avril dernier^ de leur faire sommation par deux 
DOttaires de le représanter; mais voicy en quels termes cet extrait 
est conceu : 

< Extrait des registres des mariages faits en Véglise de S^Pierre, 

en l'isle de Guemezay. 

< Louis Brisset et Charlotte Chaste!^ tousdeux Protestants fran- 
çais^ ont été mariés ensemble le vingt el quatre du mois de dé- 
cembre mil sept cent quinze. 

Ce mariage prétendun'apointesté fait conformément aux canons 
ny aux lois de ce royaume. Secondement^ Textraitde leur mariage 
prouve quïls sont relaps, contre lesquels la confiscalion non-seu- 
lement de leur bien par plusieurs déclarations du roy est acquise^ 
mais encore Tamande honorable prononcée. C'est pourquoy il est 
du ministère dudit procureur général du roy d'arresler le coursde 
pareils des règlements et faire punir lesdits Brisset et Gbastel 
conmie ils le méritent conformément auxdittes déclarations; à ces 
causes^ a^ ledit procureur général du roy^ requis qu'il pleust à la 
Cour y pourvoir sur ses conclusions qu'il a baillées par escrit'. » 
Il fut rendu un arrêt conforme. Ce ne fut là qu'un épisode; on en 
revint vite aux séquestrations des enfants dans le but de les con- 
vertir^ et avec les mêmes résultats. 

Le 31 octobre^ la supérieure des Ursulines de Nantes écrivait à 
Mellier : « Monsieur^ j'ay l'honneur de vous assurer que je feray 
mon possible pour exécuter ponctuellement les bordres (sic) de 
M. l'intendant et les vostres au sujet de M^^^ Royer^ notre pension- 
naire; je ne la laisseray voir à M^^^ sa mère que rarement etmoy 
presante, ou dumoins quelque autre dont je seray égallement sure, 
Ce que je crois estre aussi obligée d'opserver (sic) a l'aigard de 
tous ceux qu on pouret soupsonner venir de la part de sa mère. 
(On ne l'aurait jamais obtenu d'une mère!) Mais après toutes ces 
précautions, je crens fort que ma vigillance soit innutile^ sy l'on 
veux s'écrire Ton trouvera aizement le secret de me tromper en 
faisant tenir les lettres de part et d'autre à mon insu^ ce qui me 
fait prendre la liberté de vous représanter. Monsieur, que je croy 
qu'il serait beaucoup plus expC'diant et plus sur, pour le salut de 
notre petite personne, de l'éloigner entièrement de sa famille, en la 



* Arch. da greffe de Rennes. Reg. du ParlemefU. 



— 217 — 

traosferaDt dans quelque couvent de la campagne, où il en coûte- 
rait mi;smemoi[is pour lespeiisioii3.JevoussuplJt^,Monsieur,d'avoii' 
lacharilé pour nousde veillera ceijue nous soions payée de ce qu'elle 
nous doit. [1 lia isk, pour II y aj près de trois cartiers qui nous 
sont deubs. Nous sommes fort mal payée de nos rentes, cela nous 
met hors d'état de Taire de Ions crédits à nos pensionnaires. Ce 
n'est poiût cependant la raisonqui me fait. Monsieur, vous deman- 
der sa translation, ces le pur inlérest de son salut. Dallleursi'aime 
cet enfant, elle estjolie personne, et je meTeray toujours unpiaisir, 
tant qu'on nous lalessera chee nous, d'aporter tous mes soins pour 
quelle soit instruite en bonne catholique. Vous agiré celon que 
vûusjugeray lemeilleur selon Dieu, et me feray honneur de suivre. 
Monsieur, vos pieuses intentions comme d'avoir celuy de vous 
marquer l'estime.... Sceur Marie L. de La Boche-Saint- André, 
prieure indigne. > 

Cette requête fut entendue, et quelques jours après l'intendant 
rendait l'ordonnance suivante: • Paul-Esprit Feydeau, etc., etc., 
ayant été informé que le sieur Ruyer, bourgeois de la ville de 
Nantes, refuse de paier la pension de ladamoiselle Royer, sa lille, 
qui a été conduite dans le couvent des Ursnlines de ladite ville, en 
vertu de la lettre de cachet de S. M. dn 15 août 1715, poury estre 
élevée dans la religion catholique, apostolique et romaine, de la- 
quelle pension il est deu, ausdites religieuses, troisquartiersecheus 
le premier du présent mois, à raison de cent soixante cinq livres 
par an, nous ordonnons que ledit Royer payera incessamment et 
sans delay, auxdilles religieuses Ursulines, la somme de cent vingt 
trois livres quinze sols, pour les trois quartiers de la pension de 
sa fille echeus le premier du présent mois, faute de quoy il sera 
aintrainl par toutes voies deiis et raisonnables, luyenjoignons de 
la payer îi l'avenir de quartier en quartier et à l'échéance et cha- 
cun sous les mêmes peines, sans qu'il suit besoin d'autre ordon- 
nance que de la présente tant que ladite lille restera dans ledit 
couvent. Fait à Rennes, le 10décembrel716.» Cette jeune Bile ne 
resta pas longtempi au couvent des Ursulines. Dès le mois d'avril 
suivant, une autre lettre de cachet la déclarant bien convertie or- 
donnait de la remettre à ses parents. « Do par le roy, S. M. voulant 
pour bonnes considérations que la fdle du nommé Royer, mar- 
chand à Nantes, que le feu royavait fait mettre par ses ordres dans 
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le couvent deslUrsulines delà même ville soit incessamment rendue 
à son père. S. M.^ de Tavis de Monseigneur le duc d'Orléans^ ré- 
gent^ mande et ordonne à la supérieure de ladite maison de la 
laisser sortir sans diflSculté en vertu du présent ordre qui luy ser- 
vi rade décharge^ à condition néantmoins que le père de cette 
jeune fille la remettra sous la direction de telle personne qui sera 
choisie et nommée à cet effet par le sieur évesque de Nantes. En- 
joint S. M. au sieur de Brou^ conseiller en ses conseils, maitre des 
requêtes ordinaires de son hôtel et intendant de justice, police et 
finances en Bretagne, de tenir la main à Texécution du présent or^ 
dre. Fait à Paris, le 14 avril 1717. Signé, Louis; et plus bas, Phe- 
LTPEAUX. » Cette lettre fut remise, le 26 du même mois> à la supé- 
rieure par Mellier, en ces termes : < Madame, celluy qui vous ren- 
dra celte lettre est chargé de vous remettre Tordre du roy portant 
que la fille du sieur Royer sera incessamment rendue à son père, 
àcondition qu'il la remettra sous la direction de telle personne qui 
sera choisie par Monseigneur Tévesque de Nantes, lequel vient de 
nonmier à cet effet le révérend pçre gardien des Recollets de cette 
ville. Aussy vous aurez agréable. Madame, delà laisser sortir sans 
difficulté lorsque son père viendra la chercher, comme aussi de 
donner un reçu de Tordre de S. M. au pied de la copie.» Ce qui 
fut fait le jour mème.cJ'ay receu de M. Mellier, subdélégué de 
M. Tintendant, Toriginalde la lettre de cachet sy-dessus. Ce vingt 
sixiesme d'avril 1717. Sœur Marie de La Roche-S^André, prieure 
des Ursulines de Nantes ^ » 
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La persécution, sans se ralentir contre les personnes, tend de 
plus en plus à s'exercer par la confiscation des biens des Réformés. 
La religion n'en est plus aussi ostensiblement le motif ou le pré- 
texte, ni les ecclésiastiques aussi directementles inspirateurs. C'est 
affaire de finance et de fiscalité. Les fugitifs sont devenus si nom* 
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breux, les biens abandonnés, sequestrésetsaisissi considérables, 
qu'on crée une sorte de ministère chargéd'y pourvoir. C'est la direc- 
lion des économats et de la< régie desbiensdesreligionnairesfugi- 
tifs.i En 1718,un nommé Pierre Duchesneétait fermier général de 
ces sortes de revenus. Le 8 février de celte mf-me année, Pierre Mu- 
rat, conseiller, procureur de S. M. à la police de la villedeNantes, 
ad ressaiiune requête pourélre autorisé à accepter la régie des biens 
des religiounaires Tugitifs, dont il avait eu la procuration de la 
part du • Conseil de conscience» pour les évêcliés de Nantes, 
Vannes, Quimper et S*-Pol. il devait remplir cette charge comme 
délégué de Pierre Duchesne. Sa demande fut agrée et il prêta ser- 
ment le 44 février. Cet emploi n'était point une sinécure; mais il 
n'était pas non plus improductif. Il suffit pour le prouver de Tem- 
prcssement avec lequel il était reclierché et des procédures aux- 
quelles il donna lieu dans la province. 

iLe vendredi, 16 février 1720, dOuUremer, substitut du pro- 
cureur général, ayant demandé Tenlrée en laCour, laquelle lui 
ayant été permise, a remontré iju'eiitre les dilTérensmoyensqu'em 
ploya si heureusement le feu roy de glorieuse mémoire pour ré- 
unir à l'Église cenxde ses sujets que leserreurs de lareligion pré- 
tandueretTorméeenavaienl séparez, undesprincipaux et qui lui pa- 
rut nécessaire pour l'exécution de ce grand et pieux dessein, fut 
de procurer l'éducation k leurs enfans et à ceux des nouveaux con- 
vertis et de les faire instruire dans la véritable religion, que sans 
parler de ce que prescrit ce monarque très-chrétien, par les décla- 
rations du premier février 1669 ettrenteetunjanvierl682, son in- 
tention sur ce point si important estoil précisément marquée dans 
redit du mois d'octobrel68o portant révocation de celuyde Nantes, 
par lequel ce qu'il avait projette dés son avènement à la couronne 
fut parfaitement exécuté, et l'exercice delaB. p. R. interdit dans 
tout son royaume, que malgré des ordres si précis etsipositiffs 
pour rexéculion desquels on n'oublie ny peines, ny travaux, ny 
soins, malgré un édit du mois de janvier 1686, suivy d'une décla- 
ration du l'^juillet delamesme année, certainsparlicuiiers ayant 
négligez ou mesme reffusez d'envoyer leurs enfans aux escolles, 
cathècismes et autres instructions publiques, par d'autres décla- 
rations des traiziesme décembre mil six cents quatre vingt dix huit 
et dix scptiesme octobre mil sept cenls duement enregistrés, il fut 
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ordonné entr'autres choses aux përes> mères^ tuteurs et autres per- 
sonnes chargées de leur éducation de les y envoyer sous certaines 
peines; qu'encore bien que des lois si sages et si saintement esta- 
blies deussent estre observées avec la dernière exactitude, cepen- 
dant Son Altesse Royale, dont les soins continuels n'ont pour objet 
que le bien public, a esté informée que les pieuses intentions de 
S. M. sont demeurées sans effets que Tattention qu'elle a eue pen- 
dant tout le cours d'un long et glorieux règne à la perfection de ce 
grand ouvrage estdevenue inutile qu'enfin les déclarations données 
sur l'instruction des enfans des nouveaux convertis sont toutàfoit 
négligées, que la prudence consommée de cet auguste prince^ son 
zelle pour l'accroissement de la véritable religion, le désir sincerre 
qu'il a de voir rentrer dans le sein de l'Église ceux des sujets du 
roy qui se pourraient trouver dans l'erreur luy ayant fait es- 
timer qu'il seroit important et mesme nécessaire de procurer les 
avantages de l'éducation à des enfans de l'aage et de l'ignorence 
desquels on pourroit facillement abuser et les engager dans une 
religion contraire à la seulle qu'ils doivent professer. A ces causes, 
a^ ledit d'Oultremer, substitut, requis qu'il pleust à la Cour y pour- 
voir sur ses conclusions qu'il a laissées par escrit > La Cour 

ordonna c que les édits et déclai*ations des 1^ février 1669, 31* 
janvier 1682, vingt et trois octobre 1685, janvier et juillet 1686, 
traiziesme décembre 1698 et dix sept octobre mil sept cents seront 
bien et duement exécutez, ce faisant, enjoint aux particuliers char- 
gés des instructions publiques^ de les faire régulièrement aux jours 
et heures marqués, à tous les pères, mères, tuteurs et autres per- 
sonnes chargées de l'éducation des enfans de les y envoyer etnom- 
mément ceux issus de parents qui ont fait profession de la R. p. R. 
à l'éducation desquels les curés seront tenus de veiller avec une 
attention particulière; ordonne pareillement aux pères et autresqui 
auront l'éducation de les représanter aux recteurs, curés et vicai- 
res au premier réquisitoire qui leur en sera fait et de leur rendre 
compte de l'instruction qu'ils auront receue touchant la religion à 
peine de cent livres d'amende, mesme aux juges, substitut du pro- 
cureur général du roy et procureurs fiscaux de descendre sur le 
refus desdits pères et mères, tuteurs, curateurs et autres^ et faire 
toutes les diligences, réquisitions et ordonnances nécessaires sur 
les advis et dénoncés qui leur seront donnez ; ordonné que le pre- 



santarrest sera exécuté, etc...'. > M. de La VrilUèra,d6Soae6lè, 
pressa l'intendant de Brou d'agir dans ce seii5.<Monsieui'.luiécri- 
vait-il,SoQ Altesse Royale ayant apris qnelesdéclaialionsdu roy, 
sui riostruction des eiifans deâ nouveaux convertis, esloientfort 
négligéËS,m'a ordonné de vous écrireque son inteulione^ que dans 
l'étendue de votre département vous teniez la main à ce que les 
inslruclions publiques se fassent régulièrement par ceux qui en 
sout chargez, et que les pères et mères, tuteurs et curateursy en- 
voient leurs enfans et leurs peuples sous les peines y portées'.» 
Pendant que ce redoublement de précautions et de rigueurs avait 
lieu en France, et en particuiierdans notre province, il est curieux 
de constater cequefaisaienlles nouveaux convertis désqu'ilsétaient 
eu pays libre.* Au mois de mai de celle année, lisons-nous dans 
le registre du Consistoirede TKgtise française de Londres, Margue- 
rite, veuve d'Aaron Garisson, de Vitré, enBre:agne, futreçueà la 
communion en Consistoire, ainsi que Thomas Ravenel, QIs de dé- 
funt Thomas Ravenel'.» Ces admissions ou plutôt réadmissions à 
la sainte Cène n'avaient lieu qu'après examen et après une re- 
connaissance de la faute qu'on avait commise eu se réunissant, 
même par force, à l'Église romaine. Dans ce cas, le communiant 
devait avoir un répondant ou parrain. 

Le 30 avril de l'année suivante, de Brou écrivait de Paris à 
Mellier : • .Monsieur, vous trouvères cy-joint une lettre du recteur 
de Saint-Saturuin au sujet de deux filles et d'un garçon d'un mar- 
chand droguiste de votre ville, que ie recteur ne nomme point. Il 
prétend que les père et mère de ce.s enfans les délounient d'assister 
aux ofQces divins et aux inslruciionsde l'Églize. Ayez agréable de 
vous informer du recteur du nom de ce marchand et des faits con- 
tenus en sa lettre, et s'il y aurait lieu de faire mettre les deux ûlles 
dans quelque communauté de votre ville et la pension qu'il fau- 
drait payer au père. A l'égard du garçon, si on l'élève dans les élu- 
des ou au commerce, dans quel collège ou chez quel marchand il fau- 
draiirenvoyerdaasqueique autre ville...» Melliersembleavoîrfait 
à ce sujet la sourde oreille ; car de Brou lui écrivait une seconde fois 
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en date da 30 juillet : < Monsieur; le recteur de Saint-Saturnin 
m'écrit encore an sujet des enfàns du sieur Barthélémy^ marchand 
droguiste. Je tous ai envoyé de pareilles lettres. Je tous prie de 
TOUS informer si yéritablement il est nécessaire d'avoir un ordre 
du roy pour fiûre mettre dans quelque couvent les deux fiUesdece 
marchand^ dS&n d'y estre instruites dans notre religion. Ce même 
recteur m'avait cy-devant écrit au sujet du fils du sieur Barthé- 
lémy, mais par la lettre cy-jointe il ne marque pas qu'il fiûUe le 
bire mettre chex quelque maître de pension. D'ailleurs on n'ac- 
corde guère d'ordre pour des garçons d'un certain &ge. » D paraît 
que Mellier partagea l'avis du recteur, car l'ordre fut bientôt en- 
voyé : « De par le roy, il est ordonné, de l'avis de M. le duc dX)r- 
léans, régent, au sieur de La Griollaye,lieutenan t général de la ma- 
réchaussée au département de Nantes, de s'assurer des deux filles 
du sieur Barthélémy, marchand droguiste en la ville de Nantes, et 
de les conduire dans le couvent des relligieuses UrsuUnes de la 
même ville, où leur pension sera paiée par leur père ; de ce faire 
S. M. donne pouvoir et commission au sieur de La GrioUaye, en- 
joignant à la supérieure dudit couvent d'y recevœr lesdites Bar- 
thélémy et de les garder jusqu'à nouvel ordre de sa part. Fait à 
Paris, le XXII* jour d'aoust 1721. Signé, Louis; et plus bas, Phe- 
LTPEAUX. • De Brou en envoyant cette lettre à Mellier reccmmian- 
dait de la bire exécuter c sans aucun scandale. » Il y futfait AuÂl 
dans le courant de septembre. < J'ay receu, écrivait de Brou à 
Mellier, la lettre que vous avez pris la peine de m'écrire le 23 de 
ce mois (septembre), touchant la seconde fille du sieur Barthé- 
lémy, que le sieur de La GrioUaye a conduite aux Ursuli&es de 
votre ville. Il m'en a informé. Il ne reste {dus rien à foire qu'à ré- 
gler la pension de ces deux filles. C'est ce que vous aurés agréable 
de faire avec la supérieure si mieux n'ayme le sieur Barthélémy 
luy mesme en convenir avec la supérieure. En tout cas, vous pourez 
luy faire dire que s'il ne le foit pas de bonne grâce qu'il y sera con- 
traint' . • Maislà ne devaitpas se borner la désoiationde cette malheu- 
reuse fomiUe. Le mois sui vant,son fils aussi lui fut enlevé, c De par le 
roy, il est ordonné, de l'avis de M. le duc d'Orléans, régent> au 
sieur de La GrioUaye, lieutenant général de la maréchaussée au 
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département de Nantes, de retirer le nommé Barthélémy dédiez son 
père, marchand droguiste à Nantes, pour le conduire dans le cou- 
vent des Matburios.oùsa pension et son entrelien seront payez par 
son père. Ue^cefaireS. M. dounepouvoiretcommissionauditsieur 
de LaGriollaye, enjoignant au supérieur de ladite maison d'y rece- 
voir ledit Barthélémy et garder jusqu'à nouvel ordre de sa part. 
Fait â Paris, le XVIII" jour d'octobre ITii. Signé, Louis; et plus 
bas, Pheltpeaux. • En envoyant cet ordre à Mellier, pour qu'il le 
remit à La Grioliaye, de Brou écrivait : « Monsieur, je vous en- 
voyé l'ordre du roy pour faire conduire au couvent desMathurins 
de Chateaubriand, le fils du sieur Barthélemy.que vous m'avez mar- 
que eslre âgé de 12 à 13 ans, afSn d'y cstre instruit des maximes 
de notre religion. Vous pourrez charger de cet ordre M. de La 
Grioliaye, en luy recommandant de l'exécuter sans scandalle; il sera 
aussy à propos qu'en remettant ce jeune homme aux Mathurins, ils 
disent sur quel pied ils prétendent estre payés de sa pension qui 
estàla charge de son père'. > 

Mais cette pension, qu'on lui avait imposée, le père de ces jeunes 
gens ne la payait qu'à contre cœur et fort irrégulièrement. Le 3 
janvier, la supérieure des Ursulines s'en plaignait en ces termes à 
M. de Brou : < Monseigneur, suivant la permission que vous nous 
avez fait l'honneur de nous donner, nousauzons prendre la liberté 
de vous envoyer le mémoire du deub des pensions des petites Ber- 
tbelemy, espérant que Votre Grandeur aura la eharilède nous en 
faire payer, bien jnformèequel est de notre pauvreté. Nous deman- 
dons humblement l'honneur de votre protection ayant celuy d'es- 
tre etc. Sœur Anne D'Antenaise, supérieure indigne des Ursu- 
lines de Nantes. 
Deub des pensions que doivent les petites Bertbelemy : 
Cinquante livres pour un cartier de la pension d'Anne Bertbe- 
lemy, lequel esleschu du 30*dedécembre dernier. . . . 50 1. 

Et celuy qui court 80 

Et pour Louise Berthelemy, qui eschoira au 29' de fé- 
vrier, qui fait encore 50 

Les troisarticles font ensemble *. > ISO I. 
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Le 24 mars suivant^ cette dette D'ëtait point encore payée. < J'ai 
receu la lettre que vous avez pris la peine de m'écrire le 21 de ce 
mois (mars), touchant les filles du sieur Barthélémy^ marchand de 
votre ville^ écrivait de Brou à M ellier ; ayez agréable de le faire 
avertir de payer ce qu'il doit pour la pension de ses deux filles aui 
religieuses Ursulines de Nantes. En cas qu'il en fasse refus^ vous me 
le marquerez et à combien montera ce qu'il doit. Je rendray une 
ordonnance de contrainte contre luy ^ » Il est vraisemblable ou 
que le père refusa de payer ou que les Ursulines ne voulurent pas 
garder plus longtemps leurs pensionnaires^ puisqu'on mit à exé- 
cution un ordre déjà ancien et resté sans effets jusqu'alors. Le 
voici : 

c De par le roy^ il est ordonné, de l'avis de M. le duc d'Or^ 
léans, régent, au sieur Legrand de La Griollaye, prevost de lacon- 
nestablie et maréchaussée de France, de retirer les deux filles du 
nommé Barthélémy, marchand droguiste de Nantes, du couvent des 
religieuses Ursulines de cette ville, où elles sont actuellement déte- 
nues en conséquence des ordres de S. M., et de les transférer dans 
celui du même ordre de la ville de Chateaubriand ; de ce faire S. M. 
donne pouvoir et commission audit sieur de La Griollaye, enjoi- 
gnant à lasupérieureduditcouventdes Ursulines deChateaubriand 
d'y recevoir et garder lesdites Barthélémy jusqu'à nouvel ordre de 
sa part; fait à Paris le 22* jour de décembre 1721. Signé, Lovis; 
et plus bas, Pheltpeâux. i C'est au mois de mars seulement de 
l'année 1722 que La Griollaye fut chargé d'accomplir cet ordre *. 

A peu près dans le même temps les proscrits ou leurs enfiamls se 
relevaient à Londres des chûtes qu'ils avaient été contraints de 
faire en France. Le 23 février de cetteannéeéiaitadmisà la sainte 
Cène dans l'Église française de Londres (Saint-MartiD-Legraod)j 
Jean de Laporte, né àMesac en Bretagne, ayant pour témoin (pour 
répondant) M""* Daumont *. Ces noms de Jean de Laporte et cette 
origine bretonne font penser à Jean Louveau, sieur de Laporte, qui 
a exercé ui.e si grande influence religieuse et qui pendant si long- 
temps a séjourné dans notre province. 11 avait dû aussi se réfugier 
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en Angleterre après la Saint-Bartbéleroy. S'agirait-il ici de quel- 
qu'un de ses descendants demeuré en Bretagne jusqu'à la révoca- 
tion^ et parvenu dansles premières années du xvin^ siècle à passer 
à Londres? Nous ne pouvons faire à ce sujet que des conjectures. 
Jusciu'ici nous n'avions guère vu que les ecclésiastiques et les 
magistrats poursuivre la conversion des Réformés avec le con- 
cours ou à l'instigation soit de collatéraux avides soit des fermiers 
de la régie ; mais voici qui semblerait prouver que des tiers dés- 
intéressés s'y employaient parfois^ ou du moins prenaient sous 
leur protection les convertis. Il est vrai qu'il s'agissait de l'une de 
ces familles Jacobites qui avaient trouvé asile en France à la suite 
du prétendant d'Angleterre. Le 14 avrils une lettre datée de Saint- 
Germain-en-Laye était adressée avec un placet en faveur d'une 
dameO'Neil^ par un sieur Dicconson à un sieur deDillon^ àNantes^ 
qui était sollicité d'agir auprès de l'évêque de cette ville, c Je ne 
sauray vousexpliquer. Monsieur^ lapeinequ'ilmefaitde vousimpor- 
tuner encore par mes lettres^ après tantdemarquesde vostre bontéet 
de celle de M^ TévèquedeNantes^ pour les sujetsdu roy monmaistre^ 
mais je ne pouvais pas me dispenser^ k la pressante solicitation de 
M""* O'Neil, de vous supplier (en cas qu'il y a encore lieu de l'es- 
pérer)^ de la favoriser de vos offices auprès de M^' l'évêque^ estant 
une personne d'une famille distinguée, et depuis la mort de la reine 
très-destituée. Comme elle aura l'honneur de vous expliquer l'état 
où elle est^ mieux que je ne scauray par escrit^ je ne vous impor- 
tuneray pas davantage, seulement de vous témoigner comme bien 
je suis pénétré de la charité que vous avez pour ceux qui sont en 
nécessité^ et de la bonté de M^^ assistant un nombre si extraor- 
dinaire de nostres. Estant avec toute l'estime et sincérité possible. 
Monsieur, vostre très-humble et trèsobéissant serviteur. Signé, 
DiccoNSON. > Voici le placet dont cette lettre était accompagnée : 
€ A M?' l'évêque de Nantes, M^, la dame Sara O'Neil, veuve du 
sieur Henry O'Neil, colonel d'infanterie, a eu une pension de la feue 
reine d'Angleterre, tant en considération des services de son époux, 
qu^en celle de la perte de tout son bien et celui de toute sa famille ; 
^ la mort de cette pieuse reine, ayant été en Espagne pour y éta- 
blir une fille qu'elle avait retiré par stratagème d'entre les mains 
cï'un de ses oncles paternels qui est protestant en Irlande, et jouit 
de six mille livres sterling de rente ; son absence dans cette con- 
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joQCture fut cause qu'on ne jugea pas à propos de la mettre sur la 
liste des pensions de la Gourde St-<jennain, entretenue par celle de 
France. Son beau-frère ne veut point non plus entendre parler 
d'elle^ parce qu'elle a élevé sa nièce contre ses intentions dans 
une créance contraire à la sienne. Se trouvant par ces contretemps 
destituée de tout secours et de toute espérance, elle a recours à 
vous, M^, vous priant très-humblement de vouloir bien luy accor- 
der une pension sur les économats pour la retirer de la triste si- 
tuation où elle est ; M^"" le maréchal de Bervick et M. le duc de 
Lyria, qui ont la bonté de s'intéresser pour elle^ Tout fort recom- 
mandé à M^ révèque de Nantes. » 

c Je certifie le contenu du placet cy-dessus véritable. Signée de 

DiLLON*. » 

Le 7 mai de cette année, Mellier écrivait à de Brou : « J'ày été 
nouvellement requis par le sieur de Gastines, tant pour luy que 
pour ses archers, d'avoir Thonneur de vous écrire pour vous su- 
plier^ Monsieur, de les faire payer de leurs salaires et frais con- 
cernant la visite qu'ils ont faite, en vertu de vos ordres, au châ- 
teau de Vieillevigne, où ils ont accompagné le sieur Gellée, que 
vous aviez commis à cette fin, lequel n'a pu se dispenser de les 
avoir en aide et d'y mener un greffier pour raporter le procès- 
verbal qu'il a dressé, i Sur celte lettre même, de Brou avait écrit 
comme minute de sa réponse : c J'ai envoyé à M. le garde des 
sceaux, le 12 mars dernier, l'état des frais faits à l'occasion de la 
descente faite chez M. et M"^^ de Grux, et je luy ay marqué qu'il y 
avait lieu d'ordonner le payement de ces frais, montant à 249 1., 
suivant la réduction que vous en avez faite, soit par M. de Grux ou 
par le trésor royal. Je n'ay point encore receu de réponse de M. le 
garde des sceaux... > Un peu plus loin, il avait encore écrit : « Il 
m'a dit, lorsque j'étais à Versailles, qu'il avait envoyé ce mémoire 
à M. de La Vrillère pour qu'il expédia (sic) une ordonnance. Il 
faudrait que les parties intéressées fissent voir chez M. de La Vril- 
lère si elle est expédiée*. » Quelle fut la cause de cette visite? Noos 
verrons qu'il s'agissait toujours de M. de Touvois, qui se mêlait d 
faire le prêche à ses domestiques, quoiqu'il fut c nouveau con 
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verli. • Le poursuivait-on pour cause de religion? D'après les faits 
précédemment racontés^ cela semble plus que probable. 

Un arrêt du Conseil d'État du 22 février de cette année^ commit 
le sieur Plessart^ bourgeois de Paris^ pour faire la régie des biens 
des reiigionnaires réfractaires aux ordres du roi^ dans toutes les 
provinces et généralités du royaume^ sous la surveillance du sieur 
de La Yergne de Tressan, archevêque de Rouen, mais d'abord 
évèque de Nantes, chargé parS. M. de la conduite et direction des 
ëconomats( et de la régie^des biens des reiigionnaires fugitifs, par 
arrêt du Conseil d'État du 10 octobre 1721. N'était-il pas conve- 
nable que l'œuvre et son inspirateur fussent dignes l'un de l'autre. 
Ce fut encore sdtis l'influence de ce prélat, qui avait introduit Du- 
bois dans les dignités de l'Église, que parut la déclaration du 14 
mai 1724. Le préambule en était tristement significatif. Voici 
comment y parlait le jeune roi : c Louis, par la grâce de Dieu, roy 
de France et de Navarre, à tous ceux qui ces présentes lettres ver- 
ront, salut. De tous les grands desseins que le feu roy, nostre très- 
honoré seigneur et bisayeul, a formés dans le coursde son régne, 
il n'y en a point que nous ayons plus à cœur de suivre et d'exécu- 
ter que celuy qu'il avait conceu d'éteindre entièrement Thérésie 
dans son royaume, à quoy il a donné une application infatigable 
jusqu'au dernier moment de sa vie. Dans le but de soutenir un 
ouYrs^esi digne de son zèle etde sa piété, aussitôt que nous sommes 
pan'enus à la majorité, notre premier soin a été de nous faire re- 
présenter les édits, déclarations etarrêts du Conseil qui ont été ren- 
dus sur ce sujet, pour en renouveler les dispositions et enjoindre à 
tous nos ofBciers de les faire observer avec la dernière exactitude*. » 
Ainsi, disent des historiens modernes, on renouvelait contre les 
Protestants, au milieu d'une époque d'athéisme officiel, la persécu- 
tion des jours les plus rigoristes du dernier règne. La mort contre 
les prédicants, les relaps, les faux convertis ; les galères perpé- 
tuelles, la confiscation sur le simple témoignage d'un curé devin- 
rent la loi commune qui s'abattit sur toute une génération nou- 
velle et sans cesse inépuisable de martyrs, confesseurs héroïques 
et convaincus de leur foi en face de ces trafiquants de plaisirs et 
de corruption. L'émigration des femmes, des enfants, des fidèles 
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que les dragons ne purent atteindre^ recommença comme à la ré- 
vocation de redit de Nantes. Le sénat de Stockholm offrit la Suéde 
pour asile aux fugitifs, et la violence même de ces odieuses mesures 
dût céder au sentiment de Tindignation publique ^ Les évèques 
ne partagèrent point cette indignation. 

< Plusieurs de MM. les évèques, écrivait de Brou à Mellier, le 28 
octobre, se plaignent de ce que la dernière déclaration rendue 
contre les religionnaires n'est pas exécutée de la part des juges 
ordinaires, avec toute l'exactitude que le zèle qu'ils ont pour la 
vraye religion leur ferait désirer. On assure, d'autre part, que les 
dispositions de cette déclaration et la manière rigoureuse dont elle 
est exécutée par lapluspartdes tribunaux, ont jette l'allarme dans 
l'esprit d'une infinité de personnes, qu'il y en a même un grand 
nombre qui ont passé dans les pays étrangers, et que plusieurs se 
disposent à y passer incessamment. Comme il est important que 
je puisse scavoir positivement la vérité des faits dans une matière 
qui intéresse si fort le commerce et la police générale du royaume, 
je vous prie de me marquer exactement de quelle manière les 
choses se passent à cet égard dans l'étendue de votre subdéléga- 
tion ; si les juges à qui l'exécution de la déclaration est confiée 
font leur devoir pour la faire exécuter ; s'ils s'y conduisent avec la 
sagesse et les ménagements convenables ; s'il n'y a pas trop de re- 
laschement dans quelques-uns, ou un zèle trop inconsidéré dans 
d'autres. 

Vous prendrez la peine de m'informer en même temps de Tef- 
fet que produit effectivement cette déclaration dans l'esprit des 
peuples, et s'il est vray qu'elle ait engagé grand nombre de per- 
sonnes à sortir du royaume, eu me marquant le nombre et la qua< 
lité de ceux qui peuvent estre sortis de votre département. Obser- 
vez, s'il vous plaist. Monsieur, qu'il n'est point question de donner 
aucuns ordres, mais seulement de me rendre compte exactement 
de ce qui se passe, après vous estre informé secrètement de ce que 
je vous marque, ma lettre devant estre tenue secrette. Je suis, etc.* • 
Quelques jours après, Mellier répondait, avec plus d'adresse 



* Hist. de France^ diaprés les documents originaux, etc., etc., par H. Bordier 
et Edouanl Charton, H, 360. 
> Arch. munio. de Nantes. 



— 5» — 

que d'exactitude (9 novembre) : c J'ay receu la lettre que vous 
m'avez fait ThoDueur de m'écrire^ au sujet des plaintes qui ont été 
faites par MM. les évoques, de ce que la déclaration du roi du 14 
mai dernier, rendue contre les religionnaires, n'est pas exécutée de 
la part des juges ordinaires avec exactitude^ et sur ce qu'on assure 
d'autre part, que laditte déclaration a jette l'aUarme dans l'esprit 
d'une infinité de personnes, qu'il y en a même grand nombre qui 
ont passé dans les pais étrangers, et que plusieurs se disposent à 
y passer incessamment. 

J'aurai l'honneur de vous observer. Monsieur, qu'il n'y a guéres 
que cinq à six négociants et personnes aisées dans cette ville qui 
ayent professé ou qui soient nés de parents qui ont fait profession 
de la R. p. R., et je ne vois pas qu'elles se disposent à sortir du 
royaume. S'il me revient quelque chose à cet égard, j'aurai l'hon- 
neur de vous en informer, ainsi que de la conduite des juges or- 
dinaires en cette occasion. 

Il y a environ 35 à 40 ans que des riches négociants venus des 
paîs étrangers et qui s'étaient établis, la pluspart dans le quartier 
^des ponts de cette ville pour y faire le commerce, sortirent hors du 
royaume à cause des rigueurs portées dans l'édit de 1685, con- 
cernant les religionnaires. 

Depuis, ils n'y sont pas revenus, en sorte que je ne prévois point, 
quant à présent, que la dernière déclaration du roi puisseproduire 
de mauvaises suites dans ce territoire *. t 

Le 4 février 1725, Kerleau UUiac, procureur au présidial de 
Rennes, ne jugeant pas au-dessous de lui de poursuivre la confisca- 
tion et la mise en r^ie des biens des fugitifs, c si l'affaire en valait 
la peine, i écrivait au sieur Belin, directeur des économats de 
Bretagne : c Monsieur, pour réponse à vostre dernière, au sujet 
de la régie des biens des religionnaires fugitifs, je veux bien tra- 
vailler de consert avec vous, si l'affaire en vaut la peine, et que 
les suittes se fassent à Rennes, à l'intendance ou au présidial. 
J'ay trois cliants à Vittré et les religieux Àugustins de ce Vittré 
qui mé donneront à ce que j'espère toutes les instructions néces- 
saires, car je croy que vous ne voulés de personne en ce pays là 
que pour cela, et on aura delà peine à en trouver, comme ils sont 
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presque tous huguenots; suivant vos instructions nous voirons ce 
qu'il y a à faire. 

Pour ce qui est de Rennes^ il n'est point vray que le sieur Lac 
Ravenel soit fugitiff^ si ce n'est dans l'autre monde. Car il est mort 
il y a sept ou huit ans et plus. Il fut enterré à un quart de lieue de 
cette ville, dans un lieu qu'on appelle Cluné. U avait à la vérité 
une maison et un jardin proche le pont neuf, mais le feu la brûla 
lors de lïncendie de Rennes. Ce Luc Ravenel avait uo frère nommé 
de Serant Ravenel, qui tua un gentilhomme contre lequel il avait 
procès, ce qui l'obligea de passer en Angletaire, il y a vingt-cinq 
ans ou plus ; je ne say s'il est encore vivant. À l'égard de la terre de 
la ville du Boys, paroisse de Mordelle, je m'en suis informé^ on 
m'a dit que cette terre est possédée par un Farcy, et que ces Mes- 
sieurs deFarcy, qui son tcatholiques, possèdent cette terre de Camille. 
Il me fut signiffié, vendredi au soir, une intervantion dans l'ins- 
tance qui est pendante au présidial entre nous et le sieur de La 
Touche Coignon, de la part du sieur du Chenay-le-Comte, fermier 
d'une maison et terres nommées le Manoir du Meny. Cette terre 
n'est affermée que 240 livres, et on demande des réparations pour 
autant que la somme pour la mettre en jouissance, et s'il fallait 
faire toutes les réparations, il y en aurait pour plus de mille escus. 
S'estoit autrefois la maison de campagne de Tabbé, mais ceux qui 
sont venus depuis ont laissé tout aller en dégast. On dit par cet 
incident que tout est découvert, qu'il n'y a point de cleffs ni de 
serrures aux portes, ce qui fait que je va reporter cet incident aa 
sieur Coignon, car il doit toujours mettre les choses en estai de 
jouissance, comme de couvertures, cleffs, serrures. Il n'en a pas 
jouy pendant neuf ans sans que les réparations luy aient esté faittes. 
Car, quaiid aux grosses réparations marquantes, il faut attendre 
le procès-verbal. Il n'y a rien de nouveau à vousmander^ Je suis 
toujours, etc., etc. * > 

Le 25 juin, une pauvre veuve, Prevereau ou Prévost, de Vitré, 
fut l'objet, à Nantes, de rigoureuses poursuites et d'une inhumaine ^^ 
condamnation : c L'an 1725, le25 juin, en la Chambre criminelle du ^K 

siège présidial de Nantes, devant nous Louis Charete; chevalier sei 

gneur de La Gàcheric, conseillerdu roy, présidentdu présidial etsé— ' 
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nëchal de Nantes. ... a été mandée la nommée Gobron, qui fut hier 
arrestée prisonnière... interrogée de son nom^ surnoms^ aage^ 
qualité et demeure^ a dit s'appeler Elisabeth Gobron^ veuve de 
Jan Prevereau^ emploie dans les fermes du roy, aagée de 49 ans^ 
native de laWilie de Vitrée en Bretagne^ demeurant avant sadéten- 
tion en une auberge où pend on pour enseigne La Ville de Tours, à 
rentrée des ponts de cette ville^ en Sainte-Croix. » Elle disait avoir 
été de la religion anglicane jusqu'en 1600, avoir abjuré en Ttle dp 
Réj et être depuis lors catholique. On lui reprochait d'empêcher ses 
deux filles d'aller au catéchisme, et de n'avoir pas prévenu le 
gouverneur qu'elle sortait de sa province f comme ceux qui 
ont £ait profession de la R. p. R. sont obligés de le faire. » Elle 
produisait un certificat ainsi conçu : « Je déclare que la bonne 
femme qui est dans les prisons du Bouffay de Nantes, au sujet de 
la religion, est allée à confesse au père Martinet, jésuite, et a 
communié dans la chapelle de ladite prison, le dimanche 14 juil- 
let 1714: À Nantes, le vingtième juillet 1714. G. Bachelier, 
prêtre. » Cette date est probablement inexacte et doit être 
lue 1724 au lieu de 1714. Cependant, il serait à la rigueur 
possible que cette pauvre femme eut été laissée tranquille pendant 
10 ou 11 ans après avoir ainsi conununié. Quoi qu'il en soit, voici 
quelle futia sentence : c Lesdeux filles de ladite Prevereau lui seront 
ostées, et mises. L'une avec les filles de l'hdpital général et l'autre 
aux filles de Nantes (sic) les écoles charitables pour y estre ins- 
truites dans la religion catholique, apostolique et romaine, élevées 
et emploiées aux ouvrages auxquelles ($tc) elles seront trouvées 
plus propres par les directeurs de ces maisons, et que ladite Pré- 
vost (Prevereau), leur mère, fera la déclaration de profession de 
foy et de religion, et justifira (sic), par certiflcat en bonne forme, 
de Messieurs les commissaires du roy départis pour l'exécution 
de ses ordres dans la province d'où eUe est sortie, des raisons, mo- 
tifs et permission qu'elle a eu d'en sortir, suivant la déclaration 
du roy du 11 février 1600, faute de quoy sera permis de la faire 
arrester jusqu'à y avoir satisfait. Ârresté, ce 22 juin 1725 '. » 

Cette année, une démarche de l'ambassadeur de Hollande donna 
lieu à une importante décision pour l'année suivante. LeOdé- 
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cembre^ le comle de Mau repas écrivait au sieur Bigot-de-la-Motte^ 
commissaire de la marine à Nantes : < L'ambassadeur de Hollande 
a demandé, Monsieur, quMi fut désigné dans les ports du royaume 
des endroits pour la sépulture des gens de la religion qui y meu- 
rent, conformément à ce qui est accordé auisujetsdes villes anséa- 
tiques, par le traité du 28 septembre 1716 et par celui dIJtrecht 
aux Anglais. Le roy veut bien quMl soit donné une place conve- 
nable pour servir de cimetière aux étrangers de la R. p. R. qui 
décéderont. J^expédierai un arrest pour authoriser cet établisse- 
ment et en prescrire les conditions. On avait dessein d'obliger 
les nations d'achepter les terrains et de faire la dépense de les fer- 
mer de murailles^ mais parce qu'il serait peut-être difficile de les 
concilier et qu'il était plus à propos d'examiner s'il y a dans les 
ports quelque lieu propice à cet usage qui dépende du domaine ou 
dont on puisse faire l'acquisition, et les moyens de Tachepter, je 
vous prie d'en parler aux officiers du corps de ville à Nantes^ de 
discuter les expédients qu'ils proposeront, et de me mander ceux 
qui seront praticables pour satisfaire aux intentions de S. M. '. 
Signé, Maurepas. > L'arrêt annoncé par le comte de Maurepas 
fut, en effet, rendu en Conseil d'État, le 24 mars 1726. En voici 
la teneur : 

Extrait des registres du Conseil d'État. 
c Sur ce qui a été représenté au roy étant en son Conseil, qu'entre 
le grand nombre d'étrangers qui viennent faire le commerce dans 
les ports de France, ceux qui professent la religion protestante, 
qui y meurent, n'ontaucunlieu déterminé oii leurs corps puissent 
être enterrés, qu'il est survenu à cette occasion des inconvénients 
qui marquent la nécessité d'y pourvoir, et que le feu roy, en per^ 
mettant par son arrêt du 11 janvier 1686 à tous les étrangers pro- 
testans, à leurs femmes et enfans et domestiques de venir et de ré- 
sider dans le royaume, et en statuant dans le traité conclu à Utrecht 
l« 11 avril 1713 avec la reine d'Angleterre, que l'on ne réfuserait 
point, de part ny d'autre, la permission d'enterrer dans des lieux 
commandés et qui seraient désignés les corps des sujets de l'un et 
de l'autre royaume décédés dans l'étendue de la domination de 
l'autre, et qu'il ne serait apporté aucun empêchement à la sépol- 
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ture des morts^ a fait connaître que sa volonté et Tesprit de ses 
ordonnances étaient d'avoir égard sur ce point aux représenta- 
tions des étrangers de la religion protestante, que S. M. a elle- 
même expliqué ses intentions sur le même sujet par l'article sé- 
paré du traité de commerce entre les villes hanséatiques, signé à 
Paris le 28 septembre 1716, qui marque qu'elle donnera des ordres 
précis pour qu'il ne soit apporté aucun trouble aux obsèques des 
sujets protestants des villes anséatiques décédés dans l'étendue des 
terres de son obéissance, en sorte qu'étant nécessaire de faire dans 
les ports et villes maritimes des endroits pour inhumer les Pro- 
testans qui y décéderont, et y faire tenir des registres publiés où 
leurs trépas soyent authentiquemient attestés pour la sûreté des fa- 
milles. S. M. en son Conseil, a ordonné et ordonne : 

Art. 1. 

Que par les maires, consuls, écbevins et autres ofBciers munici- 
paux des villes de Marseille, Bayonne, Bordeaux, La Rochelle, 
Nantes, le Havre de Grâce, Rouen, Saint- Valéry et autres ports du 
royaume fréquentés parles étrangersde laR. p. R. il sera incessam- 
ment désigné une place d'étendue convenable pour l'inhumation 
des étrangers protestans qui décéderont dans les villes, que ledit 
emplacement sera enclos de murs et qu'il sera établi un gardien 
qui en aura la clef el sera tenu de l'entretenir, à l'effet de quoi le- 
dit gardien prêtera serment devant les officiers de police. 

Art. 2. 

Que ce lieu ne servira à aucun autre usage qu'à l'inhumation des 
étrangers qui décéderont dans ladite religion, et qu'à cet effet le 
gardien n'en pourra permettre l'entrée sans la permission expresse 
et par écrit desdits officiers de police. 

Art. 3. 

Que sur les certificats signés par les principaux négocians ou ca- 
pitaines de navire de la nation dont le défunt sera, et remis aux- 
dits officiers de police, ils donneront une permission par écrit pour 
.l'entrée et inhumation des corps dans lesdits lieux, laquelle per- 
mission sera laissée audit gardien immédiatement après Fenterre- 
ment. 
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Art. 4. 

QuMl seratena deux registres collés et paraphés par lesdits offi- 
ciers de police dont i'uo restera entre leurs mains et l'autre sera 
remis audit gardien. Sur l'un et l'autre on insérera le nom et les 
qualités du décédé et le jour de son décès et celui de son inhuma- 
tion. 

Art. 5. 

Que lesdits officiers de police pourront seuls délivrer des extraits 
mortuaires dudit registre et sur les requêtes qui leur seront pré- 
sentées^ dont il sera fait mention en marge de celui des deux re- 
gistres qui restera entre leurs mains. 

Art. 6. 

N'entend néanmoins Sa Majesté que le présent arrôt puisse don- 
ner occasion ou servir de prétexte aux étrangers de professer pu- 
bliquement dans le royaume d'autre religion que la religion catho- 
lique^ apostolique et romaitie^ ni porter atteinte aux précédents 
édits, arrêts et règlements qui seront exécutés selon leur forme et 
teneur. Veut Sa Majesté que lesdiles inhumations soient faitessans 
aucune cérémonie et aux heures marquées dans la permission qui 
en sera délivrée par lesdits officiers de police^ et qu'aucun des su- 
jets de Sa Majesté ne puisse y assister à peine de désobéissance. 

Art. 7. 

Mande S. M. aux sieurs intendants et commissaires départis 
dans les provinces et généralités où lesdits établissements seront 
nécessaires de tenir la main à Texécution du présent arrêt, et aux 
officiers de police dans les ports et villes de s'y conformer. 

Fait au Conseil d'État du roy. Sa Majesté y étant, tenu à Ver- 
sailles le 24 mars 1726. Signée Phelippeaux, et plus bas : pour co- 
pie conforme à l'original en parchemin resté en notre greffe *. » 

En envoyant cet arrêt à Mellier^ de Brou lui écrivait (9 avril) : 
c Monsieur, je vous envoyé copie d'un arrest par lequel le roy a 
ordonné qu'il sera désigné dans les ports du royaume un terrain 
pour la sépulture des étrangers de la R. p. R. qui y moureront 
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(sic). Gomme les officiers du corps de ville de Nantes ont proposé 
UD emplacementautrefois désigné à faire une demy lune aux for- 
tifications^ M. Dasfeld a marqué à M. de Maurepas qu'il n'y avait 
point d'inconvénient à s'en servir. Ainsy il n'est plus question que 
de suivre les règles prescrites par cet arrest. Je suis très-parfai- 
tement, etc., etc. > Mellier, de son côté, répondait (il avril) : 
c Gomme cet arrest contient des dispositions qui concernent les 
maires et eschevlns ausgii^en que les juges de police, il parait 
nécessaire. Monsieur, qx» tous preniez la peine de signer la copie 
cy-jointe audit arrest, afin que nous soyons en état d'en faire usage. 
Je l'ai exactement collationné sur la copie que vous m'avez fait 
l'honneur de m'adresser, laquelle n'est pas signée. 

Il est vrai. Monsieur, que suivant les ordres de M. le comte de 
Maurepas, adressés à M. de La Motte, commissaire de la marine, 
M. Delafond a indiqué un lieu convenable pour cette sépulture ; 
mais il s'agit maintenant de savoir sur quoy l'on prendra le fond 
pour la dépense des murs de clôture, du terrain et de la porte, ser- 
rure, etc., pour la sûreté du lieu. Get arrest ne parle point si cette 
dépense doit être payée par S. M. ou autrement, et c'est ce qui 
nous est important de scavoir pour nous mettre en état d'exécuter 
ledit arrest du Gonseil. Il paraist aussi que notre communauté doit 
nommer le gardien, lequel prêtera serment devant les officiers de 
police. U y aura encore la dépense à faire des deux registres de 
sépulture qui paraissent devoir être en papier timbré *. >. 

Le croirait-on? Avec un maire aussi éclairé que Mellier, des 
ordres aussi précis que ceux de la Gour, et des besoins de la na- 
ture de ceux qu'il s'agissait de satisfaire, il fallut attendre des an- 
nées encore avant la réalisation, à Nantes, de cette mesure toute 
de justice et d'humanité. Au reste, il résulte d'une pièce que nous 
citerons plus loin, que, dans cette circonstance, Saint-Malo l'avait 
emporté sur Nantes en promptitude de bon vouloir et en libéralité. 
Cependant, dès le 10 avril, la municipalilè de Nantes avait inscrit 
sur ses registres l'ordre et la lettre de de Brou du 9, mais le bureau 
de ville n'avait pas voulu convenir que c'était à lui de faire la dé- 
pense. Mellier semble en avoir jugé autrement. 

Cette année vit se renouveler les ardentùs poursuitesde la famille 
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de Grux contre l'un de ses membres^ soupçonné depuis plusieurs 
années, nous l'avons vu, d'être fort mal converti. Gabriel-Anthmne 
de Grux, chevalier et seigneur marquis^ de Grux, Vieiilevigne, 
Grandiieu, baron de Montaigu, seigneur de Rocheservière, Thou- 
vois, Saint-Etienne-de-Mer-Morte, Saffré, le Bois-Rouaud^ Le Pies- 
sis, La Gaisne et autres lieux, avait épousé Françoise de Saint-Mar- 
tin, dont il avait eu six enfans' : Armand-Gabriel, Marie-Françoise, 
Hardouin-René, JeanAnthoine, conUéfM'ouvais, Jacques^Henri et 
Henri-René. Il s'était converti vers la flh du dix-septiéme siède, 
peut-être en 1696. Il était mort le 26 septembre 1713 *. 

G'est contre Jean-Antoine, comte de Touvois, que se montrèrent 
acharnés le lils aine et la mère. Voici leur correspondance et nous 
verrons à quoi elle aboutit. 

c Monsieur le comte de Saint-Florentin, Monsieur, écrivait le 
marquis de Grux à Mellier (1~ maij, est dp jour en jour en attente 
de ravis de M. l'intendant de Bretagne sur la malheureuse affaire 
de famille qui m'a conduite (sic) icy et qui serait finie ou bien prête 
à l'èirc, si le retardement n'avait été considérable. Je vous de- 
mande en grâce. Monsieur, si cela dépend de vous de vouloir bien 
me procurer une prompte expédition. Le séjour d'icy nous est dou- 
blement à charge, et j'ay chez moi des affaires de la dernière con- 
séquence qui m'y rappellent au plus tôt. Je vous auray donc^ Mon- 
sieur, une obligation des plus sensibles de vouloir bien contribuer 
de vostre costé à mon départ de ce lieu en en accélérant Texpëdi- 
tion qui m'y retient uniquement > < Depuis deux jours^ écri- 
vait-il encore le 9 mai, il (l'intendant) me fait l'honneur de me 
mander que dès le 3 avril son ministère eât rempli, et qu'il avait 
envoyé au ministre ce qu'il nous fallait pour une décision. C'est 
donc de la poste que vient le retardement. Jen'enapporteray aucan 
à me rendre chez moy dès que je seray décidé, et j'auray rhon- 
neur de vous assurer moi-même. Monsieur, qu'il ne se peut rien 
ajouter à la parfaite reconnaissance et à l'attachement particulier 



• D'après la Fr. Prot, ce n'est pas six mais neof enfans : !• Anund, bapCiié 
\t 6 avril 1659; v^ Jacques, baptisé 17 mai 1660; 3<* Beojamin, né le 3 mai 
I66i« mort enfant; 4« Françoise, baptisée le !•' novembre IMi; 5* Jean, bip- 
Usé le i4 février 1664; 6« Charlotte, baptisée le 90 septembre 1665 el morte 
en 1681 ; 7« Elisabeth, baptisée le 90 octobre 1669, morte jeune; e« et 0* Mane 
et Marthe, jumelles, baptisées le 9 octobre 167S. 

* Note sor les seigneun do Vielle? igné, par M. Dagut MatJiww. 



— 287 — 

avec lesquels je suis^ etc.^ elc. Sigaé^ de Grux. > Mellier^ de son 
côté^ s'empressait de répondre qu'il en avait de nouveau écrit à 
rintendantpour le prier de presser cette afifaire. Tant et de si vives 
instances provoquaient quelque humeur chez M. de Brou, c J'ay 
desja respondu^ écrivait-il à Mellier^ à deux lettres de Madame de 
Grux et de M. le marquis de Grux à Paris^ que j'avais envoyé mon 
avis à M. de Saint-Florentin sur cette affaire dès le quinze du mois 
passée ainsy mon ministère est remply^ c'est à laGour qu'ils doivent 
poursuivrel'expéditionqu^ilsdemandent'.» Etait-ce mauvais vou- 
loir^ désapprobation de la mesure en elle-même qui empêchait l'in- 
tendant d'agir plus activement. Il serait difficile de le dire. Tou- 
jours est-il que la familie de Grux voulut suppléer par un messager 
aux lenteurs et aux irrégularités de la poste, t II a passé ici, écri- 
vait Mellier à de Brou (13 mai)^ un abbé allant à Rennes de la part 
de Madame la marquise de Grux , pour vous suplier. Monsieur, 
■d'envoyer votre avis à M. de Saint-Florentin sur le placet qu'elle a 
présenté au sujet de la conduite irfégulière de M. deTouvois, l'un 
des eufans de ladite dame ; et comme j'ai eu l'honneur de vous en- 
voyer^ le 28 mars dernier, mon avis que vous m'avez demandé le 
24 dudit mois, je joins icy copie de votre lettre et de cet avis dont 
vous aurez agréable de faire usage, si ce premier se trouve égaré. 
Cet abbé m'a dit qu'il était porteur d'une copie du placet de madite 
dame de Grux. » — Ge n'est point sans regret qu'on voit Mellier dé- 
ployer tant de zèle dans une pareille affaire ; mais aussi comment 
refuser ce que demandait avec tant de protestations de sympathie, 
et ce que recevait avec tant de reconnaissance une aussi grande 
damel < Monsieur, lui écrivait-elle^ le 21 mai, je ressens véritable- 
ment l'intérêt que vous avez la bonté de prendre dans ce qui touche 
la famille ; l'ami que vous avez entretenu ces derniers jours sur ce 
sujet a pris plaisir à me raporter tout ce que vous luy avés témoi-» 
gné d'obligeant pour nous. Je ne puis après cela m'empescher de 
compter sur vous, et il me parait juste que ma confiance égale ma 
reconnaissance. Le porteur de cette lettre. Monsieur, est séneschal 
dans deux de nos terres, je l'ai chargé, en cas que vous eussiez des 
nouvelles, de vous consulter sur les mesures qui peuvent le mieux 
convenir pour paryenir à une fin, et de suivre vos avis, soies per- 
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suadé que j'honore comme je le dois les qualités que Dieu a mis 
eu vous et qu'on ne peut estre plus parfaitement. Monsieur^ vostre 
très-humble et obéissante servante. Signé, la marquise de CRCx'.t 
Elle ajoutait en post-scriptum : < La poste de Nantes passe à Mon* 
taigu les lundis, mercredis et samedis et non le vendredi. » Ainsi 
soutenu et échauffé dans son zèle, Mellier stimulait de nouveau Tin- 
tendantdeBrou, qui ne semblaitpasavoirles mêmes ardeurs. < Tay 
l'honneur, lui disait-il dans une lettre du 27 mai, de vous envoyer 
une nouvelle lettre qui m'est écrite de Paris par M. le marquis de 
Crux, sur l'affaire qui vous a esté renvoyée, et dont M. de Saint- 
Florentin n'a point receu de response de votre part. Vous aurez 
agréable. Monsieur, de faire l'usage que vous jugerez à propos de 
ladite lettre. » Enfin le 24 juin, de Brou, qui s'était rendu à Psa- 
ris, envoyait de là à Mellier l'ordre tant désiré, c Je vous envoyé, 
disait la lettre, les ordres du roy pour faire conduire et recevoir au 
château de Lorches (sic) M. de Crux de Touvois. Vous pourrez 
charger de ces ordres M. de La Grioliays \ M^^^de Crux, qui esticy, 
doit écrire aujourd'huy à Nantes pour que Ton prenne les mesures 
nécessaires pour l'exécution de ces ordres. Je luy ay mesme mandé 
que vous la recevriez vendredi prochain. Àpparenmient que la fa- 
mille de Crux vous verra. L'intention du roy est que les frais de 
conduite et que la pension de M. Touvois soient payés par ses pa- 
rents '. > La marquise, de son côté, avait reçu des renseignements 
moins précis de Paris, et elleécrivait au maire de Nantes (26 juin): 
c J'aprends, Monsieur, par une lettre de Paris du 21, que M. de 
Brou, qui y est, vous doit envoyer incessamment l'ordre attendu 
depuis si longtemps, tout étant en état. C'est au château trompette 
qu'on s'est déterminé. J'ai cru devoir vous en informer et que vous 
sériés peut estre bien aise de prendre quelques arrangements pour 
l'exécution. J'espère que vous aurés la bonté d'envoyer ici ud ex- 
près dès que vous aurés eu des nouvelles, afin que la personne qui 
a déjà eu l'honneur de vous entretenir sur cette affaire, retourne 
vous trouver. Ceci n'est donc que pour vous prévenir et je n'y ad- 
jouterai. Monsieur, que l'asseurance de Festime véritable avec la- 
quelle je suis votre très-humbie et obéissante servante. Signée 
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la marquise de Grux. i Celte lettre^ écrite de Montaigu, portait en 
post-scriptum : « Je crois que si Tordre n'est arrivé aujourd'hui 
vous ne pourrez manquer de le recevoir samedi', i N'est-ce pas 
une bien touchante sollicitude^ chez une mère, pour faire empri- 
sonner son fils t L'ordre aitiva le vendredi 28. « Je receus hier^ 
vendredi, la lettre dont vous m'avez honoré, écrivait Mellier à de 
Brou, avec les ordres du roy pour faire conduire et recevoir au 
château de Loches M. de Grux de Touvois; je mandai sur le champ 
M. de La GrioUays avec lequel, en présence du séneschal de Roche- 
servière que Madame la marquise de Grux avait envoyé à cette fin, 
ils ont pris. Monsieur, les mesures nécessaires pour l'exécution de 
cet ordre. > Le même jour, il écrivait à la marquise et à son fils pour 
raconter ce qui avait eu lieu, c Madame, disait-il à la marquise, je 
receus hier Tordre du roy dont il s'agit et sur le champ je fis venir 
M. de La Griollaye en présence de M. le séneschal de Rocheser- 
viére que vous avez envoyé. Ils ont pris. Madame, toutes les me- 
sures convenables pour l'exécution de cet ordre. Je ne doute pas 
que le succès n'y réponde. L'ordre du roy a été dirigé pour le châ- 
teau de Loches, au lieu desautres placesque Ton avait proposées. > 
De son côté, le marquis écrivait de Paris à Mellier, sous la date du 
29 juin : < M. de Brou, Monsieur, vient de me faire l'honneur de 
me mander qu'il vous adresse cet ordinaire par la poste de Rennes 
Tordre du roy pour faire conduire le sujet en question au château 
de Loches, et que j'aie celui de vous en écrire pour prendre toutes 
mesures avec vous pour l'exécution. Je vous suplie, quand vous 
Taurez receu, d'avoir la bonté de le mander aussitôt à ma mère par 
un exprès au château de Vieillevigne, et elle ne manquera pas de 
TOUS envoyer sur le champ une personne de confiance pour con- 
certer toutes choses avec vous. Vous scavez mieux que moy. Mon- 
sieur, combien le secret est important jusqu'à la capture. Me re- 
posant sur vos bontés, je puis vous asseurer d'une sensible recon- 
naissance et que je suis plus qu'homme du monde, etc., etc. Signé, 
DE Grux. > L'entreprise réussit. La Griolaye Tannonçaen ces termes 
à Mellier : c J'ay Thonneur de vous donner avis que le 6 de ce mois 
(juillet), je remis entre les mains de M. le lieutenant du roy de Lo- 
che, le sieur de Grux de Touvois, dont j'ay receu. Je suis, etc. de la 
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Griolaye ^ > Cette lettre était du 7 juillet. Dès le 10, Mellier eniu- 
formait la mère, et, le lendemaiu, de Brou ei le marquis de Cnix. 
M. de Touvois fut-il détenu pendant longtemps, et quand cessa-t-il 
de Tètre? Nous ne saurions le préciser. Toujours estîi qu'il mou- 
rut à Saffrè. Il ne laissa qu'une ûlle, Françoise-Madeleine, qui ne 
contractapasd'alliance et légua tous ses biens à Gabriel-René-Louis, 
comte de Juigné, son oncle à la mode de Bretagne, coaune fils de 
Louise Henriette de Grux, sœur de son aïeul*. N'y eut-il dans cette 
résolution aucun ressouvenir des violences faites à son père? 

Le fils d'un négociant, le sieur Vanberzeel, eut à soutenir, cette 
année, d'ardentes attaques de la part des agents de la régie des 
biens des Protestants. On lui constestaitledroitde posséder certains 
biens ayant appartenu à son père. Voici ce que disait (27 février), à 
Tappui de cette prétention, le sieur Kerleau Ulliac, procureur du 
présidial de Rennes, agissant au nom du sieur Belin, directeur 
des économats de Bretagne : « Le préposé du régisseur général 
des biens des religionnaires refractaires aux ordres du roy, qui a 
eu communication de la requeste présentée à Monseigneur Hnien 
dant par le sieur Vanhaerzeell, négociant à Nantes, dit pour ré- 
ponse qu'inutilement le supliant veut-il se persuader que son père 
était hollandais de nation, ou du moins est-il certain que si ce fait 
est véritable, il s'estait fait naturaliser français, puisqu'estant 
sorti du royaume après la révocation de Tédit de Nantes, comme il 
est justifié par lecompte rendu en 1690 par le receveur des do- 
maines de Bretagne et par un état des biens, qui étaient pour lors 
en régie^, envoyé au Conseil par feu M. de La Faluère, et de luy si- 
gné, ses biens consistaient en huit mille livres d'une part dues par 
le nommé Millet pour reste du prix de la vente d'une terre que le- 
dit sieur Vanhaerzeell luy avait faite, et en une maison et magasin 
situés en ladite ville de Nantes, ayant estes saisis et mis en ré- 
gie, une de ses filles, qu'il avait laissé (sic) en France, s'en fit en- 
voyer en possession en vertu de l'ëdit de 1689 ; ce fait ne peut 
estre révocqué eu doutte puisque le supliant en convient luy- 
mesme et que sa sœur qui en jouissait est aussi sortie par la suite 
du royaume. C'est la Vanhaute (Vauhool ?) dont il ne justifie pas 
de la permission de sortir. 
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Ces deux faits étant doiic consians et reconnus pour tels par le 
supliant, il n'est plus question que de savoir à quel litre il pré- 
tend jouir des biens de son père et de sa sœur ; parce que sy c'est 
en vertu de Tédit de 1689, qu'il s'en est mis en possession, il est 
aisé au préposé de luy taire voir qu'il ne peut les posséder, sans 
faire les devoirs de la religion catholique. L'édit du mois de dé- 
cembre 1689 porte véritablement que les plus proches parents et 
légitimes héritiers des religionnaires fugitifs entreront en posses- 
sion des biens qu'ils ont laissés dans le royaume ; mais aussi la 
déclaration du roy du 29 décembre 1698, confirmée parcelle du 
mois d'octobre dernier, ne les maintient en possession de ces biens 
qu'àconditionparcuide faireexactementlesdevoirsde la religion ca- 
tholique. Or, le supliantnes'en étant pointacquittédepuis plusdel6 
ans, comme il paraît par le certificat de son curé du 22 décembre 
1725, il est sans difficulté que les biens dont il jouit, qui proviennent 
de son père et de sa sœur fugitifs, non seulement doivent estre en 
régie, mais encore qu'il doit être condamné à la restitution des 
jouissances depuis leur évasion. Ainsi, soit que le supliant prétende 
jouir des biens en question comme héritier de son père ou comme 
les tenant de sa sœur la Yanhautte, il n'est pas mieux fondé d'un 
côté que de l'autre, i^ parce qu'il ne remplit pas les conditions 
attachées à la déclaration de 1698, et en 2* lieu parce que suivant 
l'article? de l'éditdu mois de décembre 1689 etl'arrest du conseil 
d'État du 2 août 1704, S. M. ayant donné aux régisseurs des biens 
des religionnaires l'administration de ceux qui sont sortis même 
avec sa permission; par conséquent, le supliant se trouvant dans 
l'un et l'autre de ces deux cas, il est sans difficulté que les biens 
qu'il possède doivent estre remis en régie. 

A l'égard de lobjection que le préposé fait au supliant d'avoir 
envoyé sa fille dans les pays estrangers pour y estre élevée dans 
la R. p. R. et d'avoir fait assister sa servante à la mort par un 
prédicant ; comme cette objection est fondée sur le certificat de 
son curé, ne doii-on pas y ajousler foy plus qu'aux vagues raison- 
nements que le supliant fait à ce sujet, et s'il ignore après cela 
les peines que S. M. a prononcées avant la dêclaraiion du 14 may 
1724 contre les père et mère qui envoient leurs enfajiis dans les 
pays estrangers, il les trouvera dans celles des 17 juin 1681 et 4 
lévrier 1699. Parla première, il leur est enjoint de les faire revenir 
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à peine, à l'égard de ceux qui ont du bien fond^ de privation de leur 
revenu pendant la première année et de la moitié dudit revenu 
pendant tout le temps qu'ils tiendront leurs enfants dans les pays 
estrangers; et la deuxième, de les élever dans le royaume à peine 
d'en répondre en leur propre et privé nom et mesme d'estre punis. 
C'est pourquoi le sieur Vanherzeell étant de toutte manière en 
contravention aux édits et déclarations de S. M.^ le préposé sou- 
tient que les biens qui ont appartenu au sieur Vanherzeell père et à 
sa fille, après sa sortie du royaume, doivent eslre remis en régie, 
et que le supliant doit estre condamné à la restitution des jouis- 
sances à compter depuis leur évasion *. t 

Mais une autre réponse sur la même question était venue direc- 
tement du sieur Plessart. Belin trouvait qu'elle contenait certains 
motifs plausibles et solidement établis. II recommandait parla lettre 
suivante à Ulliac, de combiner les deux pièces et de n'en faire 
qu'une seule en élaguant ou conservant ce qui lui semblerait bon. 
c A Nantes, le 3 mars 1726. Monsieur, j'ay receu l'Iionneur de la 
vostre du 26 du passé, un ordinaire plus tard vous devés avoir 
receu un projet de réponse à la requeste du sieur Vanherzeell ; vous 
trouvères ci-joint ce que M. Plessard juge à propos de répondre, 
des deux vous aurés la bonté d'eu faire une en forme que vous 
ferés signiffier. Je trouve dans ce dernier des raisons solides que 
vous demanderés à justifier en cas de contestation, et adjouterés à 
nos premières conclusions ce que vous jugerés à propos. Sitostque 
les papiers que vousavés chargés au messager seront îcy, je vous 
en accuseray la réception. Comme je dois partir vers quinze jours 
pour Paris, je vous prie de solliciter M. Rondeau pour avoir des 
ordoiinances sur touttes nos aflaires et même sur celle du sieur 
Vanherzeell. Je suis, etc. '. > Voici cette seconde pièce queBelin 
voulait fondre avec la première : 

c Dit devant vous. Monseigneur, que la réponse du siear Vao 
Harzell, dans sa requeste dont le supliant a eu coppye, ne détruit 
aucun des faits allégués contre luy. 

On luy soutient : l^que lesmagazins en question ont esté en régie 
dès 1689, 2^ que pour se marier avec les cérémonies de TÉglize 
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lomaiiiejl a fait Tabjuration de la R. p. R.^ etquedepuis ce temps 
là il a tombé dans le crime de relaps n'ayant fait aucun exercise de 
la religion romaine; qu'il a élevé tous ses enfans dans ladite reli- 
gion p. R.^ qu'il a envoyé sa fille dans les pays étrangers n'ayant 
pas l'âge prescrit par les édits et déclarations, et enfin qu'il a 
admis nuitamment dans sa maison le nommé Jannet, coutelier, 
soubçonné d'estre prédicant, lequel y a exhorté et entretenu dans 
ses erreurs une servante dudit Vanherzeell, qui est morte et dont 
la sépulture est ignorée, d'où le supliant a eu raison de prendre 
les conclusions de sa première requestedans lesquelles il persiste. 

Ledit sieur Vanherzeell espère éluder les condamnations qu'il 
mérite à l'abry de sa probité et de son commerce^ le supliant con- 
vient qu'il ne manque audit sieur Vanherzeell qu'une conversion 
sincère pour en faire un homme vertueux, son commerce, à la 
vérité^ est considérable, qu'il a procuré des bleds, mais cela ne le 
dispense pas des ordres du roy auxquels il a dû se conformer ; 
d'ailleurs on pourrait peut-estre dire avec vérité qu'il a tenu les 
bleds aussi cbers que les autres et • que ses greniers n'ont estes 
ouverts que dans le temps que le prix n'en pouvait plus augmen- 
ter, et pourrait-il se vanter qu'il ne s'en ait jamais gasté dans ses 
greniers plustot que de les donner à un prix raisonnable; mais ce 
n'est pas ce dont il s'agit ici. (Cette jésuitique insinuation était de 
nature, en temps de famine, à rendre tout débat superflu, en fai- 
sant piller les biens et supprimer leur propriétaire.) Il faut faire 
Tanaïyzede sa requeste et faire connaistre les contradictions qui 
s'y trouvent. 

Sans indiquer le temps du décès de feu son père, il dit que sa 
sœur, qui était mariée au sieurVanbaute fut mi se en ix)ssession des- 
dites maison et magasins, en vertu de l'édit de 1689. C'est ce qu'il 
faut que ledit sieur Vanherzeell justifie contre la preuve que ledit 
sieur Belin allègue que ses biens étaient en régie dans la même 
année 1689. 

Le deffandeur assure qu'il n'est venu en France qu'en 1692, 
et sa sœur s'estant retirée par permission du roy, comme il pa- 
raist par une lettre du sieur Picquet, premier commis de M. Lerat, 
ministre des affaires concernant les religionnaires, elle laissa en 
partant, à luy deffandeur, cette maison et magasins dont il jouit 
comme héritier de son père. 



- 144 - 

La lettre du sieurPicquet, produite par leditsieur VaDherzeell, 
étant du 6 octobre 1714^ ne peut être celle qui donne permission 
à la dame Vanhaute de sortir du royaume^ mais bien à la dame 
Vanbamel^ autre sœur dudit sieur Vanberzeell^ et il parait visi- 
blement que c'est à la faveur de cette lettre qu'il cherche à autori- 
ser la sortie du royaume^ de la dame Vanhaute^ quoyqu'eile n'ait 
été accordée qu'à la dame Vanhamel> longtemps après l'évasion de 
ladite dame Vanhaute. 

Ledit sieur Vanherzeel^ toujours incertain dans ce qu'il doit 
dire, a recours à l'édit de 1689, par lequel S. M. veut que les 
biens des religionnaires soient defférés à leurs héritiers résidant 
en France, selon la coutume des lieux ; il luy sufiBt donc, assure- 
t-ii, de dire que cette maison appartenait à son père, dont il est hé- 
ritier, pour qu'elle ne puisse pas être mise en bail ; mais, continue 
ledit deffandeur, si ou la regarde conune passée dans les jouis- 
sances de la dame veuve Vanhamel, qui est sortie hors du royaume, 
l'édit exclut encore M* Belin, l^ parce qu'elle n'en est sortie que 
par permission de la Cour, 2^ parce que son héritier étant actuel- 
lement résidant et étably en France, la régie ne peut avoir lieu. 

Ce que dessus donne lieu de demander audit sieur Vanherzeell, 
qui est propriétaire desdites maison et magazins, ou lui ou la 
dame Vanhamel, mais soit l'un ou l'autre, ces biens sont égale- 
ment saisissables par les raysons cy-après. 

On convient avec ledit sieur Vanherzeell, que l'édit de 1689 
deffére les biens des religionnaires à leurs héritiers, mais, 1® sous 
la condition qu'ils feront l'exercice de la religion romaine, puis- 
que cet édit ne réyoque pas les précédents qui l'ordonnent expres- 
sément, la preuve s'en tire du dispositif de la déclaration du roy du 
8 mars 1715, en ces termes, le séjour que ceux qui ont esté de la 
R. p. R. ou qui sont nés de parents religionnaires ont fiait dans 
notre royaume depuis que nous y avons aboly tout exercice de la- 
dite religion est une preuve plus que suffisante qu'ils on$ embrassé 
la religion catholique, apostolique et romaine, sans quoy ils n'y au- 
raient pas été soufferts ny tolérés. S"" Il n'est fait mention dans cet 
édit que des biens des fugitifs; il ne parait pas que le père dudit 
sieur Vanlierze<5ll ait été dans ce cas. S"" L'article 3 de cet édit veut 
que les héritiers des fugitifs soyent mis en possession en vertu 
d'ordonnances décernées par les juges du ressort desquels 
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bieDs sont situés sur des requestes communiquées auxdits sieurs 
procureurs de S. M. 

C'est au deffandeur à justifier que la dame Vanhaute, que luy 
ensuitte et la dame Yanhamel ayent satisfait à cet article de Tédit. 
Mais quand ils y auraient satisfait^ les biens en question ne seraient 
pas moins dans le cas de la régie^ parce que S. M. a dérogé à cet 
édit de 1689, par les édits, déclarations et règlements postérieurs. 
La déclaration du i 3 décembre 1 698, ordonne l'exécution de Kédi tdu 
mois d'octobre 1685, fait itératives deffenses à tous lessujetsde faire 
aucun exercice de la R. p. R. Gelledu29décembrel698,qui concerne 
particuliérementledeffandeur,permetàceuxdesessujetsquiétaient 
revenus dans le royaume, tel que ledit sieurVanherzeell, de rentrer 
dans leurs biens, les enfans dans ceux de leurs père et mère, à la 
charge de vivre dans la profession de la religion catholique, aposto- 
lique et romaine, faire serment de fidélité pour le service du roy et 
abjuration de la R.p.R. Le sieur Yanherzeell, né français, s'estait 
absenté du royaume ; il n'y est revenu qu'en 1692 ; en vertu de 
l'édit de 1698 il est rentré dans les biens paternels, et il doit en 
être privé pour n'avoir pas satisfait aux conditions que S. M. luy a 
prescrittes, de professer la religion catholique, apostolique et ro- 
maine, et de faire abjuration de la R. p. R. Le sieur Yanhamel, 
son neveu, est dans le même cas. Il est cependant vrai que le sieur 
Vanherzeeil a fait abjuration, puisqu'il s'est marié selon les lois 
de l'Église romaine, etque c'estle feu sieur aumosnier de Toussaint, 
qui l'a épousé et non Monsieur de Beauveau, évesque de Nantes. 
Mais cette circonstance le rend d'autant plus condemnable, que 
depuis ce temps-là il n'a fait aucun exercise de catholicité ; il a 
(ait instruire ses enfans dans les erreurs de la R. p. R. Jamais on 
en a veu aux catéchismes, ny aux écoles catholiques, et leur édu- 
caGon a esté confiée à gens de ladite religion prétendue réformée, 
contre la volonté du roy déclarée dans plusieurs édits et déclara- 
tions, notamment celle du 17 juin 1683; et pour confirmer de plus 
en plus sa filledans ses prévantions de jeunesse^il l'a envoyée dans 
les pays estrangers, contreles dispositions des édits et déclarations 
du roy, et notamment celle du 17 juin 1681 ; en sorte qu'on peut 
avancer en vérité que les enfans du sieur Vanherzeeil n'ont au- 
cune teinture de la religion catholique, apostolique et romaine. 
Enfin, pour prouver que le deffandeur a contrevenu dans tous 
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les points deffaudus par S. M., on ajoutera qu'il a toujours eu des 
domestiques de laditte R. p. R.^ contre les dispositions expresses 
de la déclaration du 11 janvier 1686, par laquelle il leur est liait 
très-expresses inhibitions et deffanses de se- servir de domestiques 
autres que catholiques, à peine de mille livres d'amandes pour 
chaque contravention. 

Ledit sieur Vanherzeell disconviendra-t-il de cet article, la ser- 
vante qui vient de mourir chés lui était-elle catholique, elle qui a 
refusé les sacremens, et (]ui, estant morte, a esté inhumée clan 
destinement ; ne parait-il pas par le certificat du sieur recteur de 
Saint-Sébastien, que Jannet est reconnu pour le prédicant du 
quartier, et qu'il a veu cette servante nuitamment, et quand on nous 
dit que des gens raisonnables et désintéressés ne regarderont ja- 
mais un artisant pour prédicant, ne peut-on pas lui répondre que 
la grande et principale science d'un prédicant est de scavoir décla- 
mer contre le gouvernement et contre tout ce qu'il y a de plus 
saint et de plus sacré dans l'Église romaine, à l'abry de quelques 
passages de l'Écriture sainte, dont ils abusent pour rester dans l'a- 
veuglement et y entretenir les autres. 

Partant de ce que dessus, le supliant espère estre bien fondé à 
persister dans les conclusions qu'il a prises contre ledit sieur Van- 
herzeell et aux dépans'. » 

Le 3 août de cette même année, M. de St-Florentin écrivait à 
M. de Brou : c Les sieurs Vanherzeell et Vanhamel demandent, 
par le placet cy-joint, permission de vendre quelques biens fonds 
pour acquitter les dettes dont ils sont chargés ; ayés, s'il vous plait, 
agréable de vous informer si elles sont sérieuses, s'ils n'ont point 
dessoin d'en faire passer le prix en pays étranger, enfin s'il n'y a 
aucun inconvénient à leur accorder cette grâce, et de me le man- 
der pour en rendre compte au roy, s'il est nécessaire... > Les si- 
gnataires étaient Jean Vanherzeell et Pierre-Théodore Vanhamel, 
précédemment associés et maintenant séparés. Ils alléguaient des 
pertes faites pendant leur association, et justifiaient d'un avoir en 
immeubles de 40 mille livres. Ils prouvaient par un règlement de 
compte intervenu avec Pierre Vanherzeell et Daniel Vanhamel, 
qu'ils étaient débiteurs i eliquataires, en faveur de ceux-ci^ d'une 
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somme de vingt-sept mille floriDs^ < lesquels au cours du change 
yalaient, argent de Francej cinquante-cinq mille livres ou envi- 
ron *. • 

Vers la fin de cette année, le 16 décembre, le maréchal d'Es- 
irées, étant venu à Nantes, voulut voir les portraits des maires 
de cette ville. < On le conduisit donc dans la gallerie haute de 
rhôtel-de-ville, et quand on arriva devant le portrait de M. d^Ha- 
rouys, M. le maire fit remarquer que ce portrait était d'un travail 
exquis de la main du fameux Errhard *. » Je relève ce fait, parce 
que cette famille avait été protestante, et n'avait abjuré que par 
ambition '. 

Le 2 octobre de Tannée suivante, de Brou écrivait de Rennes à 
Mellier, au sujet de nouvelles poursuites contre un des Vanherzeeil. 
11 s'agissait tantôt du père et tantôt du fils ou du neveu. U j 
avait aussi alliance étroite avec les Vanhamel, qui étaient, Tun 
beau-frère, et l'autre neveu des Vanherzeeil. c M. de St-FIorentin, 
disait de Brou, m'a adressé le placet cy-joint, par lequel le sieur 
Vanherzeeil, négociant à Nantes, demande permission d'envoyer 
sa femme en Hollande vacquer à quelques affaires de son com- 
merce, avec le brevet nécessaire pour cet effet que je joins aussi ; 
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* Reg. munie, de Nantes, f» I91, ferso. 

> Charles Errard, né k Bressnire, en Poiton, vers I570, caWiniste, Tint se 
iiier k Nantes après la soumission dn dnc do Hercœur, se maria k Nantes, va 
pOB après 1599 1 il loi resta trois enfants, Charles, né en I6f)6, qui rendit son nom 
eélèbrc; Paol, mari de Marguerite Estnrmy, et Anne, épouse do Jértoe Baehot, 
peintre et architecte; il acquit bientôt nno certaine réputation en Bretagne, et 
se fit des protecteurs parmi les membres de la magistrature nantaise, qui le 
présentèrent k Louis XIH, lors de son passage en 16I4. Mais sa qualité de cal- 
▼hiiste était un obstacle k son admission dans les emplois publics; aussi sur tes 
conseils $t partes exhortations de Gitles Mabilte^ docteur en théologie et 
gardien des cordeliers de Plantes^ abjura-t-it le protestantisme, ànn d^obtenir 
ta charge de commissaire et d'architecte des fortifications et réparations des 
pilles et places fortrs de Bretagne, en remplacoment de Jean Guitbaud. En 
1621, le roi le nomma un do ses peintres ordinaires, et il Tint k Paris. (B. Fillon 
Extrait de ta Revue des provinces de l'Ouest.) 

Charles Errard, fils du précédent, né k Nantes, mourut k Rome en iea9,k 93 
ans. Voici sonépitaphe : 

Epitaphe de M* Errard placé sur son tombeau dans te cloUre de Saint-Louis 

des Français, à Eomê. 

* Au Dieu souverain en bonté et en puissance. CuànuBs EimÂan, bretoo ; racteor 
de r Académie de peinture, sculpUue et aidiitectore de Paris ; priacedau TAoe- 
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mais vous aurez agréable de ne le délivrer qu^aprës avoir 
sMI'iry a point dMncoinénient à accorder celte giïce, et après tous 
estre fait donner un cautionnement de dix mille livres pour assu- 
rer le retour de cette femme que vous m'adresserez. » Le 7 oc- 
tobre^ Mellier répondait : < Monsieur^ j'auray l'honneur de tous 
observer que le sieur Vanherzeell parait agir sincèrement^ puis- 
qu'il aurait pu clandestinement envoyer sa femme en Hollande et 
par la voie de mer, sans quMl eut été possible de Tempescher^ à 
lAoîns de la garder à vue. La maison où demeure ledit sieur Van- 
herzeell, près de Pont-Rousseau^ et qu'il possède^ où sont ses ma- 
gasins et son grand commerce, est située au devant d'un port de 
la Loyre, dont le bras joint les murs de sa maison. Les vaisseaux 
de Hollande et plusieurs autres navires qui appartiennent audit 
sieur Vanherzeell y abordent^ rien ne serait plus facile que d'y 
embarquer sa femme sans permission ; il pourrait même la dégui- 
ser en habit d'un matelot hollandais^ dans un navire de la même 
nation, dont il charge par commission iin grand nombre de vins, 
eaux-de-vie et autres marchandises. Cette raison me persuade que 
s'il avait <|uelque mauvais dessein^ il n'eut pas demandé expédition 
de ce brevet. D'ailleurs, ledit sieur Vanherzeel (ait beaucoup de 
commerce en Hollande, il n'est pas surprenant qu'estant très-oc^ 
cnpé pour acheptor des marchandises à la vente de la compagnie 
des Indes ei en recevoir livraison, il envoyé sa femme en Hollande 
ppnv y agir pendant un temps passager de quatre mois, et prendre 
loin des affaires de son mari audit pays. Il est îoujaurg à propos 



«lëmio romaine (ieStinl-luc; directeur do l' Académie royale que Loait-le-Gnad 
a foniléj dans ccll ; viUc; adminislraleur de cette église, maiion etooiBBaiiaolé; 
trèsrccuiainaiiiiablc par >a rare lia' ilcté, «a droiture el MSsenliiiieiilBderelicioa, 
mourut le ih niay, anucc du Seigncnr 1689, k^é de Hi ans. » 

CjC Tul au zèlu iiersôvérant de cet artiste qu'on dût, en grande partie, l'éUblit- 
scinciit de 1 Acadêiiiic royale do peinture et de sculpture do Paria; étabHnemeot 
liui mît cnnn une ligne do ftéitaration outre les arti»tea propiemeat ilita et Ica 
simples artisaiis a\oc Irsquds jusqu'alors ils av Client été confoatlua. Erruden 
lut le premier directeur; uiaiases laleuU comme ndmini^traleurne tardèrent pas 
k le Faire pourvoir de lu place de directeur de 1 école do Hcme qu'il occupa le 
premier et qu'il rciiiplil ju^qu ài i»a moit, arrivée en cette ville, le i5 may IMIC. 

il naquit vers l'ios k Names, et fut peintre d'histoireet architecte. On ne troofc 

pas l'acle do naissance d'Errard parce qn'ii a dû naître protestant, ion pèm 

n'ayant pas cucorc abjuréot que TétatciTil des non calboUqpaa 

Nantes ponr cette époqiM. (Note de M. Dogaet) 
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de faciliter le commerce. Pour ce qui est du cautionuemeut de dix 
mille livres^ ledit sieur Vanherzeell observe qu'il ue iuy convient 
pas de proposer une tierce personne de se constituer caution pour 
luy^ dans une telle occasion, il serait refusé. Les négotiants ne 
sont pas en dispositions de se meslerdes affaires de cette nature, ni 
de se constituer cautions judiciaires, cela donnerait trop d'atteinte 
à leur crédit. Mais ledit sieur Vanherzeell est bonune estimé riche 
de plus de six cent mille livres, c'est un de nos plus forts négo- 
ciants, et s'il avait besoin de crédit et d'acheter à terme sur notre 
bourse pour un million de marchandises, on ne Iuy demanderait 
Vautre caution que luy-méme et son propre billet. Il offre. Mon- 
sieur, de se rendre caution de ladite somme de dix mille livres pour 
sûreté du retour de sa femme dans quatre mois, ou bien pour la 
forme il donnera pour caution un de ceux qu'il employé ici à tra- 
vailler, et ledit sieur Vanherzeell s'obligera solidairement avec lui 
à celte somme pour assurer le brevet. Je suis de sentiment. Mon- 

• 

sieur, que la cauiion sera très-bonne '. » L'intendant se rendit à 
cet avis, et, le 12 octobre, Vanherzeell reçut le brevet demandé qui 
avait été délivré quelquesjours plus tôt. Le voici : < Brevet de per- 
mission d'aller en Hollande en faveur de la dame Desmé. > « Au- 
jourd'huy vingt-sept du mois de septembre 1727, le roy étant à 
Fontainebleau, il Iuy aurait été représenté de la part du sieur 
Vanherzeell, négotiantà Nantes, que ne pouvant aller en Hollande 
pour l'intérêt de son commerce, il est obligé d'y envoyer la demoi- 
selle Philippe Desmé, sa femme, mais que, comme elle a été de la 
B. p. R., elle a besoin de la permission de S. M., qu'elle l'a très- 
humblement fait supplier de Iuy vouloir accorder. A quoi ayant 
égard, S. M. a permis et permet à la demoiselle Philippe Desmé, 
femme dudit sieur Vanherzeell, d'aller en Hollande vacquer aux 
affaires du commerce de son mary et d'y séjourner pendant quatre 
mois, à condition, suivant l'acte de cautionnement du sieur.... (le 
nom est en blanc, mais il est appris d'ailleurs que c'était celui de 
Jean Grain, maître tonnelier, âgé de 27 ans) d'estre de retour en 
France après ledit temps. M'ayant, S. M., pour témoignage de sa 
volonté, commandé d'en expédier le présent brevet qu'elle a signé 
rie sa main, et fait contresigner par moy conseiller, secrétaire d'État 
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et de ses commandements et finances. Signé, Louis; et plus bas^ 
Phelypeaux '. » 

Cette même année, au mois de mai, la famille Bertbelemy, àqui 
on avait enlevé ses deux filles, put recouvrer Tune d'elles. Voici le 
brevet qui la concerne. Cette mise en liberté et le retour dans la 
famille n'avaient lieu cependant que sous la réserve d'une surveil- 
lance de haute police religieuse, c De par le roy, S. M. permet à la 
nommée Anne Barthélémy qui est, en conséquence de ses ordres^ 
dans le couvent des religieuses Ursuiines de la ville de Nantes^ d'en 
sortir présentement et d'aller demeurer chez son père, à la charge 
de se conduire dans la religion catholique de manière qu'il en 
puisse estre rendu des témoignages avantageux. Fait à Versailles, 
le xii* jour de may 1727. Signé, Louis ; et plusbas, Phelypeaux *. » 
Cet ordre fut c notifié à la supérieure le 19 may t et probablement 
suivi d'effet. 



VI 



1728-1739 



La curée continue; mais ceux qui s'en engraissent commencent 
à ne plus s'entendre: chacun d'eux voudrait tout pour soi. Le 15 
mars de cette année, Desaulnay-le-Saulnier, agent de Belin à Sain^ 
Brieuc, lui écrivait : < Monsieur, j'ai receu l'honneur de vostre der- 
nière en teste de la lettre escrite de Paris le 19 février par M. Ples- 
sart au sujet des nouveaux convertis, je feré en sorte de m'ina- 
truire de cette affaire, mais je ne puis le faire sans avoir un estât 
des noms et qualitez et demeures de ces particuliers, pour ensuitte 
s'adresser aux recteurs des paroisses du lieu. Ainsi, Monsieur^ ^ 
vous jugés à propos de faire quelques diligences là dessus, vous en 
envoyré Testât que je vous demande. Au respect de l'évéché^je vous 
dire que ce M. Duplat, porîeur de la procuration deM. de Mondu, 
et ce dernier de M. Maréchal, a fait faire le procès-verbal des répa- 
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rations à faire outre celles faites. Il y a bien des difficultés entre 
ledit sieur Duplat qui a pris la qualité d'éconosme et de fondé aux 
droitx des économats en vertu de sa procuration^ et M. Duchalonge- 
Ruffler, porteur de procuration de M. Tabbéde LaVieuville^ sur la 
manière de faire le mesme procès-verbal et sur ce qui doit estre 
réparé et mis en état ou non, conformément aux édits et déclara- 
tions du roy que je preste et qui m'ont esté remis au départ dudit 
sieur Duplat. Lequel vint prendre congé de moy et me les apporta. 
DefiOnitivement Mgr a fait des réparations et embellissements à 
sa fantezie pour environ 10 mille livres. G'est-à-dire au palais épis- 
copal environ 500 livres, le reste au chatelet et rien dans les fours 
ni moulins, et les experts ont encore estimé qu'il y en avait à faire 
présentement pour 11,500 livres. Il y a huit jours que la coj«" (?) 
(construction? contestation ?) est finie, et M. Duplat partit mercredi 
dernier. Les experts étaient le sieur Busseuille de Saint-Malo, le 
sieur Duverger, architecte du château de Loi^s, appartenant à 
M. le duc de Lorges. Ils se sont fait décerner encore avant de partir 
à 12 livres dix sols par jour que M. Duplat a payé. La vente des 
meubles est différée jusqu'à Tarrivée de M. de Monclu. M. Ducha- 
longe a eu la ferme pour Tannée qui court, mais on ne croit pas 
qu'il continue veu les difficultés qui se sonlmeue pendant cette vi- 
site. Il y a plusieurs envieux sur cette ^erme. Il y a eu quelques 
soumissions de faites sur les charges, mais qui n'aproche pas de la 
raison. Il y en a aussy de sur le greffe et il n'y aura rien de réglé 
ny de parachevé qu'à l'arrivée de M. de Monclu, qui sera dans le 
mois de may prochain. Je voy que la commission de MM. les di- 
recteurs généraux dans les provinces ne revienne pasàgrand'choze 
par ces nouvelles procurations que M. Maréchal donne. Je vous 
envoyé un nouvel estât où est une petite adition à ajouter, je croy 
qu'il serait à propos de l'envoyer à Paris pour le règlement. J'en 
ay deux copies de faites que je né pas voullu envoyer jusqu'à pré- 
sent sur ce que vous m'avez marqué ne le pas faire. M. Duplat au- 
rait voullu s'en charger pour en mettre en mains une à M. Ma- 
réchal, une autre à M. Monclu et l'autre à M. de La Yîeuviile, et 
une autre à un cousin germain de mou épouze, nommé le sieur du 
Bois, advocat au conseil qui est celluy de la province. Pour instruc- 
tion, on m'a dit que vostre comte et toutes les pièces pour l'éco- 
nomat de M. de Boissieux revenaient en province pour l'examen. 



— ttS- 
Jé rhonoeur d'estre à l'ordinaire très respeclueusement, etc.^ etc. 
Sigûé^ Desaulnat-Lesaulnier ^ » 

Le 21 mars, BeliD écrivait de Nantes àUlliac» sieur de Kerieau^ 
son agent à Renneà : c Monsieur, j'ay receu l'honneur de la vastre 
du 18 du courant. Je vous seray très-obligé sy vous pouvésine don- 
ner les éclaircissements sur les gens de la R. p. R. que je vous ay 
demandé et cela avec diligence ; à fur et mesure que vous pourrés 
apprendre quelque chose Eaitte le moi scavoir, affin que je puisse 
mander à Paris quelque nouvelle découverte par semaine, sy Mes- 
sieurs vos parents de Dol et de Saint-Malo veulent accepter ma 
procuration, vous scavés qu*elle exempte de tutelle, curatelle et 
nomination, je leur envoyeray avec plaisir pour Dol et Saint-Halo, 
si ils voulaient se donner la peine dem'informers'il y adesreligîon- 
naires dans ces diocèses, cela me ferait plaisir. A Tégard de la 
veuve Gaignon (Gaillon?), sy vous avés pu avoir eu conununication 
de son articullement, je vous prie de l'examiner et d'y répondre, et 
taschés de faire décider cette affaire sytost après les fesiesde 
Pasques. Je suis très parfaitement, etc., etc. Signé, Belin '. > 

Le 11 avril, UUiac écrivait de Rennes à Belin : c Monsieur, je 
ne receu que hier, à midi, votre dernière lettre du 8 du courant, 
ainsy je ne puis vous envoyer le comitimus que vous me demandé 
que jeudy, parce que le sceau ne tient que deux fois la semaine, à 
scavoir les merci^y et samedy matin. Ainsy je vous Tenvoyerai 
sans faute jeudy. A l'égard de l'affaire des religiounaires, je n'ay 
pu encore avoir de nouvelle certaine, et pour ce qui est de raflfaire 
contre la veuve du fermier de Saint-Melainne, j'ay donné les pa- 
piers à M. Gault, advocat, qui avait d'abord travaillé pour nous. 
Je suis, etc., etc. Signé, Ulliac '. » 

Le 15 avril, Desaulnay-le-Saulnier écrivait de Saint-Brieuc à 
Belin : i Pour répondre à l'honneur des vostres au sujet de la re- 
cherche qu'on vous a donné ordre de faire vers les religionnaires, 
de la part de M. Plessart, qui est aparament le directeur général 
du royaume pour ce sujet, j'é celui de vous dire que je ne peux 
mieux faire que de m'adresser à MM. AllaineldeKersalio, grands 
vicaires de Nos Seigneurs les évesques, qui doivent connaître l'état 



« Arch. manie, de Nantes. 

* Id. 

Md. 



— 253 - 

de tout lediocèzedeSaint-Brieuc et les vies et mœurs d'un chacun^ 
notamment le prieur Allain^ qui fait les visites pour Nos Seigneurs 
les évesques tous les ans. Il m'a dit qu'il est bien vrai que autre- 
fois^ du costé de Quintin,d'Uzel>Ploeuc^ Mdticontour etJugon^ il y 
en avait^que c'estaient des anciens qui sont tous morts et que leurs 
enCans vivaient bien et estaient bons catholiques, et qu'il n'y avait 
rien à redire contre leur conduite, vie et mœurs. Ainsi vous pou- 
vés le marquer en réponce à M. Plessart. Je vous prie de ne vous 
pas oublier d'employer les cent sols dans Testât que je vous ay en- 
voyé pour les frais et droits des deux présentations obmises. J'ay 
plus de cinquante escus de débourcé dans cette vacance, et il n'en 
revient pas grand'cboze. C'est pourquoi il ne faut pas perdre ce 
qui est légitime. Je vous prie de dire à M. Destouches Lerat que 
j'é receu son paquet. Je suis^ etc.^ etc. 

M. nostre évesque fust sacré mardi dernier, il vat (sic) chez luy 
on poste à 150 lieues au délia de Paris, il sera bientost rendu à son 
évesché *. » 

Le même jour, Belin écrivait de Nantes à UUiac : c Monsieur, 
TOUS trouverréscy-inclusune lettre pour Monseigneur l'intendant, 
dont vous pouvés prendre lecture et la cachetter en suitte. Elle 
TOUS instruira de ce dont il s'agit. Vous dires, s'il vous plaits (sic) 
à Monseigneur l'intendant qu'elle vous a été envoyée de Paris, pour 
luy présenter et me renvoyer la contrainte incluse lorsqu'il l'aura 
visée. Vous aurés la bonté de me faire part de sa réponse. J'attends 
à demain le commitimus et le plus tôt quHl vous sera possible des 
découvertes sur les religUmnaires. Je suis, etc., etc. Signé, Belin. > 
A quoi UUiac répondait le 18 : c J'ay donné ce matin à Monseigneur 
Tintendant, conune il allait à la messe, la lettre de M. Marchai, 
apprès l'avoir ^ue il me la rendue avec les autres pièces qu'il m'a 
dit porter à M. Rondeau, et luy dire qu'il viserait la contrainte de 
Mardial après la messe. Ce que j'ay fait; mais M. Rondeau m'a 
dit que je ne pouvais avoir mon expédition que mardy matin. J'yrai 
la chercher et vous l'envoiray. Etant (d)ligé la semaine passée 
d'aller à un procez- verbal, j'avais donné ordre à mon clercq d'obte- 
nir votre conunission, ce qu'il a obmis défaire. Je vous en fais ex- 
cuse ; je. vous l'envoiray sans faute jeudy, ne pouvant l'envoyer 
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plus tôt, le sceau ne tenant que les mercredy et samedy. Je n^ay 
receu aucune nouvelledes reiigionnaires. Je suis, etc., etc. Signée 
Ulliac ^ > Quelques jours plus tard, il lui envoyait enfin cette 
contrainte visée, et lui redisait qu'il n'avait aucune nouvelle des 
reiigionnaires. Desaulnay, de son côté, écrivait de Saint-Brieuc 
(avril-mai) : c Je m'informe de tout costé de vostre commission 
pour les reiigionnaires, je n'é peu jusqu'à présent faire de décou- 
vertes que au respect des parents de Largazeau (ou Laogarzeau^, 
Plehédel et Lannellan pour les terres et seigneuries de Langanseau, 
Plehédel, de Grandpré et de Kerbeve, saiszyes une fois snr 
M. Théodore Bellinguant. Elles sont jouyes par M"* de Bellin- 
guant demeurant ordinairement à Paris, quelques fois près Rennes, 
bonne catbolique et honneste demoiselle, à ce que j'ai apris, qui 
fait régir ses terres par un receveur nommé Durand Manjard. J'é 
escrit pour Plenèe-Jugon à Monsieur le prieur de Baguen^ vostre 
beau-frère, qui ne m'a point fait de réponce. Il n'a eu garde. On 
m'a dit que la paralizie l'avait pris à Rennes sur tout un costé et 
qu'il estoit en péril. Peut-estre sera*t-il revenu. La Baye est conti- 
gue la paroisse de Plenée, c'est toujours un appelé M. de St-Vivent 
qui en jouit... (une ligne manque, le papier est déchiré). Je suis, 
etc., etc. Signé, Desaulnay-le-Sauliïier. En P.-S. Je vous en- 
voyé encore deux lettres pour les reiigionnaires ; cette découverte 
me donne bien de la peine'. » 

Le 31 mai, il écrivait encore à Belin : c Je me donnay l'honneur, 
samedy dernier, de vous écrireàl'adressedeM. de Kerleau-UHiac, 
votre procureur auprésidial de Rennes. Je vous écriscelle-cy pour 
vous envoyer une lettre que j'ay receue de M. le recteur de Plemy, 
ausujetdes reiigionnaires; ceMonsieurdemeuredans ladite paroisse 
aune lieue de Monconiour et à cinqdeSaint-Brieuc. Vous y appor- 
terez les attentions qui conviennent. Je suis, etc. Signé, Desaul* 
NAT*. 1 Quelques semaines plus tard, Belin se disait accaUë de 
chagrins domestiques; mais cela même ne pouvait lui faire perdre 
de vue les poursuites intéressées auxquelles il se livrait, c Depuis 
mon retour de Rennes, écrivait-il le 13 juillet à Ulliac, j'ay esté ac- 
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cablé de chagrÎD. Mon ûls aine a voulu prendre le party de la mer, 
et sa mère et moi avons été l'accompagner à Paimbœuf. Depuis ce 
temps là^ la pelitte vérolle m'a enlevé une fille unicque que nous 
avions^ et mon cadet seul qui me reste de neuf ans^ excepté Taisné 
qui est sur mer^ est attaqué de la mesme maladie. 

Celle-cy est pour vous demander des nouvelles de l'affaire con- 
tre la veuve du fermier de Sainte-Melaine^ vous demander des cor- 
respondances àDol et à Saint-Malo^ et enfin vous prier de faire des 
descouvertes sur les gens de la religion dont on me demande des 
éclaircissements. Vous ne négligerés rien pour cela^ je vous prie. 
Je repondray incessamment à la requeste que vous m'avez envoyé. 
On dit M. Tintendantparti pour Paris^ mandés le moy^ s'il vous plait, 
en response. Je suis^ etc., etc. Signé, Belin *. » 

Quelque temps auparavant, le 28 juin, la malheureuse famille 
Berthélemy, qui avait vu ses enfants arrachésdu milieu d'elle et qui 
avaitpu en recouvrer deux, fulenfin autorisée à recevoir la troisième, 
mais sous la condition de cette surveillance de la haute police reli- 
gieuse quenousavonseudéjà àsignaler.Voicilebrevetqu'elle obtint 
le23 juin: c De par leroy,S. M. permetà la demoiselle Barthélémy, 
qui est actuellement détenue dansle couvent des Ursulines de Nantes, 
et en conséquence de ses ordres, de sortir dudit couvent pour re- 
tourner chez son père, à la charge par elle de se conduire dans la 
religion catholique de manière qu'il en soit rendu des témoignages 
avantageux. Fait à Gompiègne, le 28 juin 1728. Signé, Louis; et 
plus bas, Pheltpeaux. » Ce brevet était accompagné de la lettre 
suivante^ adressée par M. de Saint-Florentin à M. de Brou : c J'ay 
receu. Monsieur, la lettre que vous vous estes donné la peine de 
m'écrire le 23 de ce mois, au sujet de la fille du sieur Barthélémy, 
marchand à Nantes, et vous envoyé l'ordre du roy nécessaire pour 
lu'elle puisse sortir du couvent des Ursulines de cette ville et aller 
demeurer chez son père, dès lors que l'on vous a assuré qu'elle est 
assez affermie dans les principes de nostre religion ; mais il sera 
à propos que vous donniez vos ordres pour que Von veille à sa 
conduite et que ses parents ne lui fassent pas perdre les bonnes 
instructions qui lui ont été données. Je suis, etc., etc. Signé, Saint- 
Florentin (30 juin)'. > Gopiede cette lettrefut adressée à Mellier, 
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le 6 juillet^ qui dès le lendemain fit exécuter les ordres du roi. c Je 
reconnais que M. Mellier m'a remis l'original de Tordre cy-dessus 
(breveldemiseenliberîéj.Fait à Nantes, ce septiesme juillet 1 728. 
Signé, La Barthélémy < . i Ainsi peu à peu, grâce à des conversions 
souvent simulées, les enfants enlevés pouvaient revenir dans leurs 
familles^ mais pour y vivre dans Tindifférence religieuse^ ou pour 
fuir à rétranger dès qu'iU en trouvaient Toccasion, ou pour prati- 
quer en secret le culte proscrit. S'il semblait y avoir quelque ra- 
lentissement dans les rigueurs contre les personnes, il n'y en avait 
point dans la poursuite des héritages abandonnés et saisis. Celle 
année nous en fournit en particulier l'exemple suivant : 

César Girard de La Lorie, conseiller, juge particulier de lainai- 
Irise du Gavre, avait épousé Louise-Ursule Rousseau, sœur héri- 
tière de noble homme Richard Rousseau, sieur de La Bouffetiére. 
Le sieur de La Bouffetiére ou Bouveiiére avait épousé dame Su- 
zanne Pineau. 

Le 6 avril 1719, les époux Rousseau de La Bouvetière vendi- 
rent de concert avec : 1^ le sieur de La Lorie et sa femme Louise 
Rousseau ; i? Elisabeth-Marie Rousseau, veuve d'écuyer 6ui-le-Tes- 
sier, sieur du Ghatelier, savoir : l^ au sieur Guillaume Bouteiiler, 
une maison et auberge à Nantes, pour 22500 1. ; dans celte vente ledit 
Rousseau n'était fondé de son chef que pour 3750 livres ; 2® la maison 
et terre de La Bouvetière, située en la paroisse de Ligné, 18000 liv. 
et 1000 liv. de pot de vin, en premier lieu à la veuve Le Maire; 
en second lieu, le premier acquéreur n'ayant pu payer, au sieur 
deLuynes; Richard Rousseau et safemme faisaient cette venlepour 
fuir à l'étranger. Il fut arrêté et mis en prison au Bouffay. U eo 
sortit au moyen d'une abjuration simulée, après laquelle il ne tarda 
pas à mourir relaps, c'est-à-dire en manifestant qu'il n'avait jamais 
cessé d'être Protestant. Plusieurs sommes restant de ces ventes 
furent retenues aux mains des acquéreurs faute de savoir à qui 
légalement payer. D'après le brevet qui avait permis la vente de 
ces biens, les fonds qui en provenaient devaient servir: 1® à payer 
les dettes ; 2^ s'il y avait lieu, à de nouveaux achats de terres, 
parce que les vendeurs étaient Protestants. Richard Rousseau n'a- 
vait point fait de délégation en mourant. Sa fille, Marthe Rousseau, 
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fut alors héritière sous la curatelle de sa mère, la dame Pineau. 
L'aciuéreur voulut payer, lit faire des uotiiications, mais la dame 
Pineau et sa fille ne répondirei;t point jusqu'en août 1723, où les 
nouveaux héritiers intervinrent. L'affaire traîna. En 1728, la dame 
Pineau, veuve du sieur de La Bouvetière, mourut relaps, d'après un 
certificat du recteur de Blain. En 1729, le sieur de La Lorieetsa 
femme moururent également relaps. Dans l'état des choses se pro- 
duisirent les interventions suivantes : l<> de Henry Picot, sieur 
de Tremar, écuyer, fils d'une Pineau et neveu de Suzanne Pineau, 
veuve d'écuyer Richard Rousseau de La Bouvetière. Il se préten- 
dait héritier à ce titre, et voici comment il raisonnait : Les époux 
de La Bouvetière et les époux de La Lorie étaient décèdes relaps 
de la paroisse de Blain, comme cela se prouvait par les procès-ver- 
baux de refus de sacrement rapportés par le sieur recteur de la- 
dite paroisse de Blain les 12 février et 12 avril 1728. Il ajoutait 
que les héritiers directs et présomptifs étaient actuellement ré- 
fractaires aux ordres du roi. En effet, disait-il, la demoiselle de La 
Bouveiière s'est retirée dans les pays étrangers où elle a retourné 
à ses erreurs. Elle avait été instruite dans le couvent de la Visi- 
tation de Nantes. Elle s'était fait émanciper le 26 oclobre 1719; 
elle avait fait l'abjuration la plus authentique entre les mains de 
l'abbé Barzin, grand vicaire de l'évéque, et puis, quelques années 
après, elle s'était enfuie à l'étranger, et avait manifesté de nouveau 
sa foi protestante. Des quatres filles, disait-il encore, que les sieur 
et dame de La Lorie ont laissées, une a passé dans les pays étran- 
gers, et les trois autres, restées en France, ne font aucun acte de ca- 
tholicité, c ce'qui suQil pour rendre les unes et les autres indignes 
des grâces de S. M. .. qu i exclu t des successions des fugi tifs même les 
héritiers directs faisant actuellement profession de la religion ca- 
tholique, apostolique et romaine, t — D'après lui, Marthe Rous- 
seau était morte civilement comme passée à l'étranger; la mère 
avaitdù alors hériter de sa fille, ordine verso, et lui héritait de 
sa tante, quoiqu'il fut avéré que les biens en question prove- 
naient de l'estoc paternel. Lui-même était fils d'une protestante; 
mnis elle était morte, et, à ce titre, l'obslacîe n'existait plus. Ce 
sieur Picot avait des prétenlions nobiliaires. Il intenta une action 
aux demoiselles de La Lorie, dans laquelle il disait : c Qu'il y 
avait de la témérité dans lesdites demoiselles à lui refuser la qua- 
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litëd'ëcuyer, cl de Taffectation à ne lui donner que celle de noble 
homme. > Il citait une ordonnance de 1699 et des déclarations des 
4 septembre 1696, 30 mai 1702, 30 janvier 1703, et 16 janvier 
1714 qui le maintenaient < noble d'extraction, t 

i? De demoiselles Jeanne-Louise Girard de La Lorie, Suzanne 
Girard des Bivaudières, Louise*Perrine Girard du Harda^ filles et 
héritières de M* César Oirard de La Lorie et de Louise-Ursule 
Rousseau. Elles intervenaient comme nièces du côté paternel. Il y 
avait une quatrième sœur passée à l'étranger. Quant aux trois 
autres^ elles ne faisaient, en 1729, aucun acte de catholicité et con- 
tinuaient d'èire •' des religionnaires. » D'après le procureur du 
sieur de Tremar, elles étaient toujours prêtes à passer à Tétranger. 
Pour tous ces motifs, elles ne pouvaient pas, disait-il> hériter des 
sieur et dame de La Bou vetière, pas plus que de leur père et de leur 
mère, morts relaps depuis peu. t 

3^ De Pierre Menant, prêtre chapelain de la chapellenie c du 
Vieilbourg, en la paroisse de Petit-Mars, pour jouissances faites 
par le feu sieur de La Lorie-Girard, leur père, d'un des béné- 
fices dont est pourvu ledit Menaut. t 

i^ Du sieur Gilles Leclerc c intervenant pour une somme de 323 
livres payée par lui pour le sieur Blandinière-Girard, dont le feu 
père des demoiselles Girard est devenu héritier. 

5^ Ënlindu sieur Belin, procureur général et spécial de M* Paul 
Plessard, préposé général à la régie des biens des religionnaires. 
Cette dernière intervention s'appliquait < aux successions des feu 
sieur et dame de La Bouvetière et des feu sieur et dame de La 
Lorie. » 

Belin arguait des mêmes faits et des mêmes raisons que le sieur 
de Tremar, mais il concluait à la saisie et à la confiscation, ou du 
moins à l'amende qui ne pouvait être moindre que la moitié des 
biens, le tout aux termes des articles 9 et 10 de la déclaration du 
14 mai 1724. c Pourquoy, disait-il, on a d'autant plus de raison 
de demander aujourd'hui l'exécution desdits édits, déclarations 
du roy et arrêts de son Conseil sur ce fait que les héritiers directs 
et présompîifs desdils sieurs et dames sont actuellement réfrac- 
taires aux ordres du roy. > 

A cela, le sieur de Tremar répondait qu'aucune sentence n'a- 
vait été rendue ni contre lesdits sieurs et dames ni contre leur mé- 
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moire. Mais le sieur Belin répliquait quMI suffisait de Tatisence de 
la fille pour que la confiscation fut valable et que la mère étant 
morte relaps n'avait pu hériter de safille^ ordine verso, c d'autant 
que les parents n'héritent pas des biens des enfans fugitifs *. t 

L'affaire lut renvoyée devant les juges ordinaires. Tremar avait 
cru qu'il lui serait plus facile de s'emparer de la proie quïl con- 
voitait. Aussi était-il mécontent de cette intervention de Belin qui 
menaçait de tout lui ravir, c Monsieur^ écrivait-il> le 20 août^ à 
Mellier^ je me donne Thonneur de vous escrire et de vous soube- 
ter un parfait rétablissement. A l'égard de l'affaire que j'ay de- 
vant vous^ mon procureur me marque une intenantion par le 
sieur Belin, procureur spécial du sieur Plessar I, qu'il dit comis à 
la régie des biens des reUgionnaires. Cela ne laisse pas de me sur- 
prendre^ attendu que les déclarations du roy l'attribue (sic) au 
plus proche héritier catolique. Je vous suplye irèsiiistamant. Mon- 
sieur^ de vouloir bien donner vostre jugement sur cet affaire aus- 
sitost que vostre comodité vous le permettera, vous assuianl du 
respect et parfaite reconnaissance avec laiiuelle j'ay Tbonneur 
d'estre, Monsieur, vostre très humble et très obéissant serviteur. 

Signé, DE Tr£MAR'Picot. 

A Tremar, en Plessé. ce 20 aoust 1720*. » 

Le 30 septembre, Mellier fut appelé à donner son avis sur cette 
affaire à M. de La Tour, intendant de la province. Il conseilla d'exi- 
ger que le sieur Belin fournil la preuve de ses allégations. Au su- ' 
jet des arrêts cités, des procès-verbaux des recteurs et de l'opiniâ- 
treté des demoiselles de La Loiie, il disait : c Au reste. Monsieur^ 
il serait inutile d'entrer maintenant dans la discussion des autres 
prétentions respectives des parties. Il s'agit du fait principal, savoir 
s'il y a lieu à la saisie et confiscation ou non des successions dont 
il s'agit, au sieur Belin, aux qualités qu'il procède. Et c'est ce qu'il 
est d'autant plus à propos d'examiner de près que vous connaîtrez^ 
par la copie ci-jointe de la lettre qui m'a été écrite le 28 octobre 
1724, que la dernière déclaration du 14 mai de la môme année ne 
doit pas être interprétée dans toute la rigueur qu'elle compoite. 
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En tout cas, il me semble qu'elle présuppose toujours que Jes de- 
maocles qui sout formées eu vertu d'icelle soieut bieu et duemeiit 
instruites '. t Quelle fut Tissue du débat? nous lïgnorons; mais 
il semble que Mellier inclinait en faveur du sieur de Trémar. 

Le 26 juin 1730, Ulliac écrivait à Belin ; c Monsieur, au mois de 
janvier dernier, j'eus Thonneur de vous écrire pour vous prier de 
me faire savoir si absolument je puis m' exempter detoutescharges 
publiques comme fabrique, gouverneur des hôpitaux et autres 
charges de même espèce. Si on suit Tédit de ICOl el l'arrêt du 
Conseil du 6 septembre 1723, il est certain que la commission que 
vous m'avez donné m'exempte de toutes lesdites cbarges. On veut 
cependant m objecter que parce que je suis procui*eur au présidial 
je ne puis point jouir des privilèges de vos commis du nombre 
desquels j'ay l'honneur d'estre. C'est ce que je voudrais savoir au 
plus tôt, et vous me renderez (sic) £ervici3 en me faisant réponce 
incessamment. Ce que j'espère parle prochain ordinaire. — 11 n'y 
a rien de nouveau pour vos droits. Pour ce qui est des religion- 
naires, nous n'en avons point dans cet évêché. Il en peut avoir 
quelqu'un dans les forges de Rohan, mais ce sont des gens de rien 
et qui ne méritent point d'attention. Je vous prie de m'honorer 
d'une prompte réponce et suis, etc. Signé, Ulliac «. » 

Pendant les années qui suivirent et jusqu'en 1738 les Réformés 
furent laissés en repos sous le nouveau ministère du cardinal 
Fleury. Ce n'est pas qu'on fut devenu plus bienveillant pour eux 
à la Cour, mais d'une part les querelles de la bulle Unigenitus, et 
de l'autre la guerre avec l'Auti iche les ûrent oublier. A peine la 
paix fut-elle signée que les tracasseries recommencèrent contre 
eux, en Bretagne. Le 27 novembre, Nouailde Cohigné écrivait de 
Saint-Servan à l'intendant^ qui était alors M. deViarme : c Mon- 
seigneur, dès l'instant que j'eus reçu la lettre que vous me fuites 
l'honneur de m'escrire le 24 de ce mois, avec celle y-jointe escrile 
par la prieure des bénédictines de la Visitation de Saint-lMalo à 
Son Excellence Monseigneurle cardinal de Fleury, leOduditmois, 
je me transporlay dans cû couvent pour y conslater les faits men- 
tioniics dans ladite lettre, et pour cet effet, je paiiay séparément à 
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la prieure et à la demoiselle Fouquet. La première me confirma 
tout ce qu'elle a escrlt à Monseigneur le cardinal^ et m'adjoustaque 
toutes les. fois que le sieur Fouquet avait demand3 sa fille par 
sommation ou autrement, elle la luy avait présentée à la porte, 
mais qu'elle avait absolument refusé- de sortir disant qu'on la 
mettrait plustot en pièces, ce que la prieure flst par ordi-e de 
Monseigneur revenue de Saint-Malo. 

La demoiselle Fouquet me distqu 'ayant plusieurs fois demandé 
à son père la permission d'entrer dans ce couvent, où Dieu V^y 
pelle, et son père ayant toujours esté sourd à ses instances et à ses 
supplications, et même la maltraitant d injures et de voyes de fait, 
elle se vist obligée, le 3 de ce mois, de demander à la prieure l'en- 
trée dudit couvent, pour suivre les mouvements que la grâce lui 
inspire et pour éviter les maltraitemens de son père. 

Je le manday hier. Monseigneur, suivant vostre ordre et luy fis 
une réprimande sur les violences auxquelles il s'estait laissé em- 
porter par la passion, il voulut s'excuser et nier une partie des faits, 
mais il en advoua assez pour le mettre dans son tort. Il me promit 
qu'il serait plus modéré et plus ssuse à l'advenir, mais qu'il met- 
trait tout en usage pour r'avoir sa fille auprès de luy, et qu'il ne 
coiisen.irait jamais quelle fust religieuse dans ce monastère, mais 
dans tout autre, si Dieu l'appelle véritablement dans le cloistrc. 
J'entrevois des dispositions de part et d'autre de se concilier, sa- 
voir la communauté de remettre de bon à bon la demoiselle Fou- 
quel entre les mains de son père, sans attendre l'ordre supérieur 
dont il la menace. 

J'ay l'honneur d'estre avec un profond respect. Monseigneur, 
votre très-humble et très-obéissant serviteur. Signé, Nouail db 

GOHIGNÉ'. » 

Voici une note sans date, se rapportant à une autre ^aire, 
probablement de la même épor|ue : < Marc Redoulles était un mar- 
chand en cette ville fSaint-Sarvan}, de la religion protestante. Il 
avait époiizé Marie Marchand, de la même religion; leur commerce 
et leur fortune n'ont jamais parus (sic) bien considérables. De ce 
mariage sont issus trois enfans, scavoir : Pierre Redoulles qui est 
celuy qui a prùseiité le placet cy-joint (ce placet manque dans nos 
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pièces), et deux sœurs, dont la cadette ayant disparu depuis plu- 
sieurs années, le bruit s'est répandu qu'elle avait passé dans la 
pays étranger. L'autre fille demeure à Saumur avec sa mère res- 
tée veuve, il y a plus de trente ans. 

Suivant les éclaircissements qu'on a pris sur les titres mêmes, 
on a trouvé qu'en Tannée 1712 Pierre Redoulles contracta mariage 
avec Louise du Fresnay. Il fut doté de la somme de 1200 livres, 
qui luy a été payée ; peu de temps api es son mariage il se mit dans 
le commerce, mais il n'y a pas été heureux, et ses affaires se dè- 
raiigérent au point qu'il a été obligé de s'absenter. Dans les temps 
de ce mai iage, il paiaissait de bien fond à toute cette fiimilie qu'une 
maison située à Cliacé, que lamèreet leseuraus vendirent au sieur 
Rousseau, et dont la valeur pouvait estre d environ 12000 livres; 
une autre maison située dans un des faubourgs de la ville, qu'ils 
ont semblablement vendue et quy pouvait estre de ^-alleur d envi- 
ron 15000 livres, mais le paiement en fut fiiit en billets de banque. 
Il est notoire que la plus giaude partie du prix de ces biens ven* 
dus a été employée à acquitter les dettes de la succession. On crmt 
cependant que partie de ces billets de banque ont été portés à la 
maison de ville de Paris, et convertis en rentes viagères sur la leste 
de ces deux filles, à raison de trente ou quarante livres chacune. 

Cette mère, qui est très âgée, ne jouit pas d'un grand revenu 
(cela ne consiste qu'en quelques rentes fontières qiii peuvent dm»- 
ter environ six à sept cent livres) et on peut dire même qu'elle et 
sa fille ont beaucoup de peine à vivre, elle prétend avoir presié à 
son fils plus de six à sept mille livres pour le tirer des mauvaises 
afiaires qu'il a fait, elle en représante même des biUets.On ne sau- 
rait desmeier si véritablement elle fait passer de l'argent à sa fille 
qui est sortie du royaume. Ce qu'il y a de certain, c'est que cette 
mère et cette fille ne sont point du tout à leur aise, et on ne voit 
point d'apparence que le fils puisse en rien tirer qu'après le dé- 
ceds de la mère, lequel étant arrivé, chacun des enCans pouront 
venir à partage en reportant ce quïls ont respectivement reçus 
(sic) ' . Ainsi le placet de Marc RedouUes tendait à dépouiUer sa 
vieille mère . » 
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Cette année fit enfin aboutir les négociations en faveur d*nn ci- 
metière pour les Protestants étrangers résidant à Nantes. Nous 
avons dit ailleurs que cette concession avait déjà été faite à Saint- 
Malo. Dans les premiers jours de janvier (1739)^ les négociants 
étrangers et Protestants^ résidant à Nantes, adressèrent h Tiiiten- 
dant la requête suivante : c A Mgr Tinteiidant et commissaire dé- 
party pour l'exécution des ordres du roy dans la province de Bre- 
tagne, Mgr, S. M. ayant par son arresl du 24 mars 1720 ordonné 
qu'il serait incessamment désigné une place d'étendue convenable 
pour Tinhamaiion des étrangers Protestans qui décéderaient en 
cette ville de Nantes et antres ports de mer de son royaume; que 
ledit emplacement serait clos de murs, et quil serait establi un 
gardien qui en aurait la clef, et serait tenu de l'entretenir décem- 
ment, etc., etc. M. de Brou, votre prédécesseur, en adressa la copie 
an corps de cette ville par sa letti'e du 9 avril, de ladite année avec 
ordre de la mettre en exécution. Cet ordre fut enregistré à la maison 
de ville le lendemain duditjour, le tout suivant les copies des pièces 
cy annexées. Mais le bureau de ville n*ayant jamais pu convenir 
que c'était à lui à faire la dépense dudit enclos, quoique ledit ar-* 
rèt et la lettre de M. de Maurepas l'expliquent et le prouvent assez 
clairement, et qu'en outre les villes de Saint-Malo, de La Rochelle 
et autres en eussent donné l'exemple, cedit ordre est demeuré 
jusqu'à ce jour sans aucun effet; et comme il importe infiniment 
aux soussignés étrangers établis en cette ville pour les affaires de 
leur commerce, et aux maîtres et équipages des navires de leur 
nation qui abordent tous les jours, qu'ils n'y soient pas moins favo- 
rablement traités que les autres étrangers Protestans établis ail- 
leurs dans ce royaume, ils se tournent très-humblement vers vous, 
Mgr, pour qu'il vous plaise ordonner que le susdit arrêt ait son 
exécution en entier et sorte son plein effet; qu'en conséquence, 
ladite place désignée ou à désigner pour servir à ladite inhumation 



sera incessammeut enclos de murs aux frais et aux dépens de la 
communauté de cette ville, conformément aux intentions de S. M.^ 
a Tesprit de Tarrest de son Conseil d'Etat^ et aux exemples des au- 
tres villes maritimes de r^ royaume dénommées ci-dessus. Ce que 
faisant, ferez justice, etc. Signé, Strykiian Talné, Vo.^ Bobard» 
Jean-Charles Stierling, Ondes de Linde, Henriel Glote, 
Abraham Coninck, Cornelis Aldringk, etc., etc. > 

En tète de ladite requête est écrit en marge : < Soit communiqué 
à la communauté de Nantes pour y fournir des réponses par de- 
vant le sieur du Rocber. notre subdélégué, pour nous estre envoyé 
ensuite avec son avis, pour y statuer ce qu'il appartiendra. Fait à 
Nantes, le 23 janvier 1739. Signé, Pontcarrédb Vuhme*. i 

Le 11 février, la communauté de Nantes eut connaissance de 
cette requête, et prit la décision suivante : c Les maire et esche vins 
de Nantes, qui ont eu communication de la présente et du mémoire 
y attaché, répocdent quequoyque parParrestdu Conseil du 18 
mars 1726 il ne paraisse pas que la communauté soit formellement 
assujelie à faire enclore de murs le cimetière cy-devant désigné, 
ils se rapportent néanmoins sur cela à la décision de llgr Tinten- 
lant. Arresté au bureau, ce 11 février 1730. Signé, de la Hatb- 
MoRiGAUo, maire, Lort, de la Baughe-Hervé, Monnieb^ Desro- 
ghettes. Petit, Ville Bonnet, Espivent, Galbaud, J.-B. Ro- 
land DuFRESNE, procureur du roy,' syndic '.t Le S avril, le sieur 
du Rocher écrivait à Tintendant, M. de Viarme : < Mgr, les négo- 
ciants étrangers de la R. p. R. ne m'ont remis qu'hier leur requesta 
avec la réponse de la communauté par laquelle vous verres qu'elle 
se raporte à votre décision. Comme la dilDculté ne consiste quit 
scavoir qui de la communauté ou des religionnaires tera ladépense 
de la closture des murs du cimetière qui a esté cy-devant désigné, 
je pense qu'il est plus décent que ce soit aux frais de la commu- 
nauté, vu que le commerce de ces négociants est avantageux au 
public et qu'il influe considérablement sur les recettes des octrois. 
Aillai j'esiime sous voiro bon plaisir. Monseigneur, qu'il y a lieu 
d'ordonner que rarrèi sera exécUié suivant sa forme et teneur; ce 
faisant que rempiacomenl autrciois destiné à faire une demie-lune 
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au fauxbourg du Marchix^ désigné par la communauté pour la sépul- 
ture des religionnaires étrangers^ sera incessamment enclos de 
murs; à cette fin qu'il en sera Tait adjudication au rabais dont le 
prix sera paie à l'adjudicataire sur les deniers patrimoniaux et 
d'ootrois, après néanmoins qu'elle aura été par vous aprouvée. Si 
vous avés besoin des pièces originales pour rendre votre ordon- 
nance^ je les demanderay à la communauté. J'ai Thonneur^ etc. 
Signé, DU Rocher '. i 

Deux jours après^ Tiatendant rendait l'ordonnance suivante : 
• Veu par nous intendant de Bretagne la présente requeste, la ré- 
ponse des maire et e^cbevins de Nantes du 11 février 1739, et 
rârrest du Conseil du 24 mars 1726. 

Nous ordonnons que ledit arrest du Conseil sera exécuté selon 
fSi forme et teneur, en conséquence que l'emplacement desTtiné au- 
trefois à foire une demi-lune au faubourg du Marchix, désigné par 
la communauté de Nantes pour la sépulture des religionnaires 
étrangers, sera ii.cessumment enclos de murs, h l'effet de quoi il 
sera, par devant le sieur du Rocher, notre subdélégué à Nan es,en 
présence des députés de ladite communauté de Nantes, procédé à 
I adjudication au rabais de ladite clôture, dont le prix sera payé à 
l'adjudicataire sur les deniers patrimoniaux et d'octrois de ladite 
ville, pour ladite adjudication faite et à nous envoyée être autho- 
risée, s'il y a lieu. Fait à Rennes, ce 7 avril 1739. Sigiié, Pont- 
CARRi^ DE ViARME ; et pi US bas, par Monseigneur, Solier '. » Dés 
lors cette affaire n'éprouva plus de lenteur que celle nécessaire 
aux constructionsordonnées. Le 29 novembre, fut ouvert le registre 
destiné à mentionner les décès des Protestants ; il ne fut interrompu 
que le 26 avril 1788. Voici quel en était le titre : < Le présent 
registre, contenant cent feuilles de pareille marque (initiales du 
maire), la première et dernière comprise, aéié chiffré et millésimé 
par nous, François Moricaud, sieur de La Haye, conseillcrdu roy, 
juge magistrat civil et ciiminel au présidial de Nantes, maire ac- 
tuel par élection de ladilte ville, |)Our servirai insérer toutes les 
sépultures des personnes de la R. p. R. qui décéderont en cette 
ville et fauxbourgs, et étrangers qui y décéderont. Â Nantes, le 22 
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novembre 1739. Signé, de La Hate-Moricaud, maire '.• Il paraît 
donc que dès celte époque les choses étaient en état. Du reste» 
riuscriplion suivante mentionnée par Fournier dans son histoire 
lapidaire de Nantes, prouve que le cimetière fut approprié à sa 
destination cette année même. C'est du moins à cette date qu'il la 
classe. La voici : c Ce cimetière destiné aux personnes de la 
religion protestante, a été assigné par la communauté de la ville 
de Nantes, d'après la permission du roy, constante de ses lettres- 
patentes du 26 mars 1726 '. > Cette inscription était gravée sur 
une table de marbre blanc. Faut-il voir dans le vague des termes 
employés dans le titre du registre et dans iïtiscripiion lapidaire 
une inteniion> une interprétation de Tarrèlé, plus libéiale que 
Tarrèlé lui-même qui ne parle que des Protestants éirangers, 
tandis que lïnterpréiation l'entend des Protestants en générai, oi]^ 
n'y eut-il là qu'un fait fortuit? Quoi qu'il en soit, c'est, selon touto 
apparence, dans ce dernier sens que les choses furent enteudues 
dans la pratique. 

Au mois de juin de Tannée 1740, il vint deux lettres de cachet 
contre la famille Letellier, lettres provoquées on ne sait par qui, 
mais dont les ordres fua'nt exécutés avec une extrême rigueur. Il 
s'agissait d'une mère et de sa fille. Voici ce que la première écri- 
vait à Tiiitendant : c Ayant été arrachée avec précipitation de cliez 
elle, jointement avec sa fille, sans qu'elles eussent eu un seul mo* 
ment pour pourvoir à leurs besoins, elles s'étaient trouvée^ Tune 
et l'autre obligées de recourir aux charités des religieuses à la 
garde desquelleselles ont été consignées, et qui auraient bien voulu 
leur fournir les choses les plus nécessaires pour leur nourriture 
et leur entretien depuis qu'elles vivaient dans la captivité oii elles 
ont été réduites '. > Le sieur Valentin, garde du roi de la prévoté 
de l'hôtel auprès de M. de Viaime, avait été cliargé de cette mis- 
sion. On avait séparé la mère de sa tille, et on les avait placées 
dans deux couvents différents. C'est ce qui ressort dos pièces sui- 
vantes : « Je reconnais avoir receu du sieur Valantin ladite demoi- 
selle Le Thelier, en conséquence des ordres du roy. Fatt en noire 
monstere a (sic) des Ursulines de la Sainte Famille de Hédé, ce 13 
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juin 4740. Signée J.-M. Hervagault db Sainte-Rosalie^ supé- 
rieure, S. > Ce reçu qu'il avait fallu signer au moment même ob la 
jeune fille élait conduite au couvent, prouve par la manière dont 
le mot monastère a élé écrit dans que! état se trouvait la jeune 
fille, et quel trouble en avait éprouvé la supérieure elle-même 
dont la pitié s'était émue. Voici le reçu concernant la mère : c Je 
reconnais que le sieur Valantin nous a remis ladittedame Letellier 
entre les mains, en conséquence des ordres du roy. Fait à Rennes, 
le treizième juin 1740. Signé, Scbur-des-Anges,. supérieure*. > 
Le 7 décembre, la pauvremèreécrivaitencoreà intendant: c Mon- 
seigneur de Viarme de Poncaré, suplie très-humblement dame Ma- 
rie de Genues, veuve Letellier, que Vostre Grandeur luy accorde à 
elle et à sa fille Jeanne-Marie Letellier toutes cest bardes à son 
usage, comme linge, habits et autres bardes à leurs usages, et de 
plus de vouloir bien leurs accorder la somme de cinq cents livres 
pour leurs besoins particuliers et pour payer ce qu'elle ont esté 
obligées d'emprunter pour plusieurs (choses) dont elles ont. eu be- 
soin depuis leur détention au couvent, et remèdes comme e!les 
ont esté malades. J'ose me flatter. Monseigneur, que Vostre Gran- 
deur voudera bien m'accorder la demande que je luy fais et pour 
moy et pour ma fille, et qu'elle aura compassion de pauvres mal- 
heureuses qui manque de tout et qui mette tontte leurs confiance 
dans votre justice et Votre illustre protection, et qui est d'un pro- 
fond respect. Monseigneur, de Vostre Grandeur, vostre très-humble 
et très-obéissante servante. Signé, Marie de Gennes, veve Le- 

TELLER. > 

Quelques jours plus tard, l'intendant de Bretagne fit droit à cette 
humble et pressante requête. Voici en quels termes : < Lintendant 
de Bretagne, vu la requeste qui lui est soumise et l'arrêt du Conseil 
d'État du 18 août 1740, ordonne au sieur de Gennes du Boisguy, 
préposé à la régie et à l'administration des biens de ladite veuve 
Letellier (de Gennes), de luy faire délivrer et à la demoiselle Letel- 
lier fille, l'une détenue par ordre du roy au couvent des Ursulines 
de Rennes, et l'autre en celui des Ursulines de Hédé, toutes les 
hardei et nippes qui sont à leur usage, et de payer, en outre, régu* 
lièrement à chacune une somme de 400 livres par an, à laquelle 
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nous avons réglé leur pension et entretien Rennes^ 26 dé- 
cembre 1740'. t 

On ne peut se défendre d'un soupçon en rapprochant ces deux 
noms de Gennes du Boi^guy et de Gennes Leiellier. C'est que le 
désir de pos.^éder les biens de la veuve n'ait peut-être poussé son 
parent à provoquer les lettres de cachet. S'il eût désapprouvé la 
mesure» pourquoi eut-il accepté la régie des biens? Au reste» 
nous le verrons dans la suite» aucune de ces rigueurs ne fut assex 
puissante pour triompher de la persévérance de la mère et de celle 
de la ûlle. 

Dans les quelques années qui suivent, nous n'aurions rien à re- 
lever pour notre province» dont les Réformés semblent loujours 
oubliés quand le gouvernement est engagé dans quelque difficile en- 
treprise» s'il ne ressoriaii des inscriptionsdu re^^istredesdécèsque 
les juifs étaient inhumés dans le même cimetière que les Protes- 
tants. A Nantes» il avait continué d'en être ainsi jusqu'à ces dernières 
années. C'était à la guerre de la succession d'Autriche que ce ra- 
lentissement de porséculinn était dû, et ce fut grâce à elle qu'il se 
prolongea aus2^i longtemps. Avant de reprendre le récit des souf- 
frances de nos pères» il nous faut relever un fait où Tinfluence du 
Prolestanti^me ne fui pout-ètre pas absolumei.t étrangère» et qui» 
dans tous les cas» est parJculièrement remarquable en Bretagne. 
Le 27 juin de Tannée 1744» le Parlement de Rennes rendit un ar- 
rêt contre le mandement de l'évéque de Vannes. Voici les princi- 
paux passages de la remontrance du procureur général» dont les 
conclusions furent accueillies par la Cour : c Le procureur géné- 
ral du roy entré en la Cour a dit : Messieurs» je viens réclamer 
votre autorité et votre justice contre un mandement daté du 5 juin 
1744» imprimé et rendu public sous le nom du révérend év^ue 
de Vannes» |)our la visite de son diocèse. On y voit avec étonne- 
ment (page 4) des teimes par les(|uels ce prélat s'arroge une infaiU 
libi!ilé que Dieu n'a accordée qu'à son É$(lise. En effet» que peuvent 
sigiJiier autre cl^ose ces paroirs» nous sommes les hommes de 

Dieu, si nous parlons c'est Dieu qui parle nous sommes les 

hommes du peuple Us ont (\cs hommes) différents intérêts à 

démêler avec Dieu; nous sommes leurs médiateurs, et ensuite 
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TOUS le dirons- nous^ mes très-chers frères, nous sommes d'autres 
Jésus-Christ, comme lui nous les guérissons, nous les faisons pas- 
ser de la mort à lav e. Dieu nous a confié tous les moyens dont 
il se sert pour les sanctifier; il a un Esprit Saint, mais il le fait 
descendre sur nous. 

Quelles réflexions ne présentent point à Tesprit des expressions 
si peu mesurées pour ne rien dire de plus, et qui» comme moi» ne 
serait frappé d'entendre dire à un homme qu'il est un autre Jésus- 
Christ» et que Dieu lui a confié tous les moyens dont il se sert pour 
sancUfler les hommes; ce n'est donc plus à Dieu que nous devons 
demander des grâces» puisqu'il s'est dépouillé» suivant le mande- 
ment» de tous les moyens qu'il avait pour nous sanctifier. Quel 
langage 1 

Un autre objet» Messieurs» excite encore mon ministère» c'est ce 
qui se trouve à la page 7» où le révérend évèque» s'adresbant aux 
recteurs» dit : Vous nous dénoncerez les pcclieurs publics cl scan- 
daleux comme usuriers» blasphémateurs» concussionnaires» yvro- 
gnes» concubiiiaires» elc.» etc.» ceux qui récèlent les testaments et 
qui» sans rai^^un» en refuseiît ou relardent l'exéculio:!. Une lel!e in- 
jonciion» qui suppose» dans la personne de révè.|ue» un dioit de 
jurisdicJon sur ces sortes de crimes» n'est-elle pas une preuve qu'il 
cherche à anticiper sur -la jurisdiCiion séculière» seule compétente 
pour connaiiro de l'usure» du blasphème» de la concussion et de 
l'exécution des testaments» etc.» etc. 

Persuadé» Messieurs» qu'en voilà plusqu'iln'en faut pour justifier 
mes allarmes et exciter votre zèle contre le mandement que je vous 
présente et les dangereuses conséquences qu'on en peut tirer» etc. 

Â ces causes» ledit procureur général du roy a requis qu'il y 
fut pourvu sur les conclusions qu'il a laissées par écrit sur le bu- 
reau ; ouï le rapport de maître Annibal deFarcy de Cuilié» conseil- 
ler en grande chambre» la matière mise en délibération» la Cour 
faisant droit sur les remontrances et conclusions du procureur gé- 
néral du roy appelant comme d'abus dudit mandement or- 
donne que ledit mandement sera et demeurera supprimé» enjoint 
à tous ceux qui en ont des exemplaires de les apporter an greffe 
dj ladite Cour Fait eu Parlementa Rennc:>» le 27 juin 1744 '. » 
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Voilà un fier langage et un acte de vigueur qui ne se rencontre- 
raient peut-être pas aujourd'hui contre des empiétements tout 
aussi manifestes des droits du pouvoir civil. 

Le 15 janvier de cette annte^ la lettre suivante fut adressée à 
Tintendant de Bretagne , qui était encore Pontcaré de Yianne : 
c J'ay reçu^ Monsieur > avec votre lettre du 10 de ce mols^ les 
éclaircissements qui vous ont été donnés par votre subdélégué à 
Nantes, au sujet du sieur Gloye et de ses enfants. La qualité d*è- 
tranger qu'a ce négociant ne me paraîtrait pas capable d*empè- 
cher qu'on ne mit ses filles dans des communautés^ puisqu'on s*é- 
tablissant dans le royaume^ il s'est soumis aux lois qui y sont ob- 
servées^ et que le roy n'est point obligé de tolérer dans un simple 
particulier ni étranger^ et qui est domicilié dans le royaume^ Pexer- 
cice d'une religion qu'il y a interditte; mais ce particulier n'ayant 
aucun bien que des effets de commerce, on aurait lieu de craindre 
non seulement qu'il ne put être contraint à payer les pensions de 
ses filles, mais encorequ'il ne quittât le royaume et n'emportât ses 
cfTets. On pourrait aus i appréherîder que le trouble qui luy seiait 
faii ne jetiat l'allarme chez les autres négociants Protestants de la 
même ville, pour lesquels cependant il me semble à propos d*a^ 
voir des ménagements dans les circonstances présentes. Je crois 
donc que tout ce que l'on pourrait Taire pour mettre à profit les 
bonnes dispositions de ces enfants, serait dïnsinuer à leur pare 
de mettre les filles au couvent, ou du moins les envoyer ainsy que 
son fils aux instructions. Votre subdélégué, qui me parait sage et 
intelligent, verra l'effet que produiront ses insinuations, etse réglera 
là-dessus pour insister plus ou moins et même pour menacer 
de l'autorité s'il le juge à propos. Cependant il fera bien de veil- 
ler sur le sieur Gloye, et de l'éclairer d'assez prés, pour que ce- 
luy-cy ne puisse sortir du royaume avec ses effets, s'il en formait 
le dessein <. i 

Le 30 avril, une autre lettre de la même source parvenait à l'in- 
tendant : c Je vous envoyé, Monsieur, disait-elle, une lettre que 
M. l'èvêque de Dol m'a écritte, au sujet du sieur Pigeon de La 
Moinerie, qui se mêle de dogmatiser et qui distribue dans le pays 
des livres contiaires à la religion caiholique. Je vous prie de vous 
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faii*einformeret dememarquersi ces Tailssont vraysetteisqu'onles 
a exposez à ce prélat. En cas qu'ils le soient^ je crois qu'il serait 
nécessaire de tâcher de deviner par quelles relations ce par lieu* 
lier se procure des livres et dans quel lieu il les dépose. Après quoy 
Ton pourrait se saisir tant de luy et de ses correspondants que de 
ses livres. Il serait ensuite question de luy faire faire son procès 
et à ses complices» soit par vous» soit par les juges ordinaires» ou 
de les tenir seulenoient enfermés par ordre du roy. C'est sur quoy 
vous voudrez bien me marquer votre sentiment» après avoir reçu 
tous les éclaircissements que je viens de vous marquer» et qui ne 
sauraientètre pris trop exactement, ny trop secrètement ^ • 

Ainsi persistaient, malgré tontes les rigueurs» les tentatives de 
Protestants pieux» en l'absence des pasteurs» pour ranimer la foi de 
ceux» qui» en secret» étaient encore atlacbés au cul te proscrit. L'his 
toire est trop souvent muette sur ces humbles et héroîijues dévoue- 
ments» sur cescourageux serviteursde J.-G. qui firent» en Bretagne» 
Tœuvre des prédicants dans les autres contiées de la France. C'est 
un motif de plus pour nous de rec'iercher avec soin ce qui les con- 
cerne» de relever pieusement leurs noms» et d'en conserver la mé- 
moire. 

A part cet épisode» et jusqu'à la paix de Munster (174S)» et même 
jusqu'à deux ou trois années au-delà» nous ne trouvons rien à men- 
tionner qui conc3rne les Prolestants dans notre province. Mais en 
1751 nous i-etrouvons le lils de la veuve Letellier sollicitant ar- 
demment d'être mis en possession des biens de son père» auxquels 
il prétendait avoip des droits exclusifs à cause de sa conversion. 
Voici ce qu'il écrivait à l'intendant : « A Monseigneur» Monsei- 
gneur Pontcaré de Viarme» intendant de Bretagne. Monseigneur» 
je suis né à Jersey» Protestant» en 1728» d'une honneste famille de 
Vitré. Mon père s'appelait David Letellier» et ma mère Marie de 
Gennes. J'ai toujours vécu en Angleterre^ jusqu'en 1746. Mon père 
passa en Angleterre en 1728 et plaça une somme d'argent sur la 
banque de Londres qui produit 960 fr. de rente annuelle» qui est 
touchée par un frère et trois sœurs que j'ai en Angleterre» et qui 
sont Protestans. Mon père mourut à Vitré, en octobre 1739» et 
laissa en mourant six enfans» deux garçons et quatre filles. Ma 
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mère^ crainte qu'on ne les lui enlevast^ en fit passer quatre en An- 
gleterre, qui y font actuellement leur résidence. Le procureur fiscal 
de Vitré ayant été averti de Tévasion de mon frère et de mes sœurs^ 
desendit ch3z ma mère, fit conduire aux hospitalières de Vitré une 
sœur qui été restée avec ma mère. Ensuite il vint deux lettres de 
cachet. Tune pour enfermer ma mère au couvent des grandes Ur- 
selines de la ville de Rennes, et ma sœur à celui des religieuses de 
IléJé. En 1741, S. M. renditunarrestparlequelelie ordonnait que 
notre tuteur remit les biens entre les mains du régisseur des biens 
des religionnaires fugitifs, et établit ledit tuteur régisseur de ceux 
de ma mère. 

Ma mère resta environ trois ansau couvent^ après lesquels le roy 
rendit un arrest du mois de mars 1743, qui la rétablissait dans la 
possession de ces biens etmesme dans ces prétentions sur celui de 
feu mon pire. En 1744, S. M. lit la même grâce à ma sœur^ et lui 
accoida sa part et portion, quoiqu'elle eut persisté dans son berre- 
zie, et lui permit soi-disant d'épouser un Prolestant à Caën, ce 
quel a toujours fait. 

J'ai repassé en Finnc? en 1746, et j'allai à Nantes en 1750, où 
je fis coni.aissance avec Mon^^ieur l'abbé Roy, chanoine de la cathé- 
drale, qui m'instruisit de la religion catholique, et au bout de 
quatre mois j'eus le bonheur de faire abjuration entre les mains 
de Monseigneur de Nantes, qui a eu la bonté d'en envoyer acte en 
Cour avec un placet. Lagrâce que je demande. Monseigneur, c'est 
que, par votre protection, il me soit accordé la jouissance dçs re- 
venusdu biendefeumon père, sousTinspectiondeVotreGrandeur» 
offre que je fais de tenir compte à ma mère, au cas qu'il lui soitdû 
quelque chose, et supplie Votre Grandeur de me faire avoir 
quelque employ qui puisse me faire vivre honnestement, soit à 
Rennes, Nantes ou où elle jugera à propos. C'est une seconde grâce 
que j'ose vous supplier de m'accorder. Monseigneur. Ma demande 
pour le bien de feu mon père est fondez sur l'art. 3 de l'édit du 
29 décembre 1689, où Sa Majesté s'esplique ainsi * : c Voulons 
que nosdits sujets, et leurs enfans à leur deffaut, rentre en consé- 
quence de leur abjuration et de notre présente déclaration, qui 
vaudiaauxdits eiàfans, noz dans les pays éjangers, comme dj 
lettre de iiaturaili.é dans la jouissance et propriétédcleurs biens,» 
et par un arrest du 27 octobre 1725, S. M. confirme celuy ci-des- 



sus. > Se sont des gr&ces que j'ose vous demander^ Monseigneur, 
Yous assurausquMl n'est personnequi fiasse des vœux plus sincères 

pour la précieuse conservation de Votre Grandeur que Etienne 

Letellier^» 

Malgré sa conversion^ il parait que ce personnage n'inspirait 
qu'une médiocre conflance. Il est vrai que ses antécédents^ d'a- 
près la France Protestante, n'étaient guère favorables. < Il avait, 
dit-elle, été laissé par ses parents dans les lies anglaises. Devenu 
grand, et après s'être livré à toutes sortes de débauches, il prit le 
parti de rentrer en France et de se convertir, en 1750, pour ^cAop- 
per aux poursuites de ses créanciers *. » Au reste, cette lutte avec 
ses parents pour l'héritage paternel avait à peine pris fin en 1769. 

La mère de ce converti avait lassé par son courage ses persécu- 
teurs. Elle appartenait à la famille de Gennes, de Vitré, qui a pro- 
fessé les croyances protestantes depuis les origines de la Réforma- 
tion en Bretagne, et dont quelques-uns des membres, passés à l'é- 
tranger, les professent vraisemblablement encore. Voici quelques 
renseignements sur les membres Protestants de cette famille. Nous 
trouvons : 

En 1562, à Vitré, Guy de Gennes, époux de Mathurine Ravenel. 
En 1563, Georges de Gennes, époux de Marie de Launay. 
£al623, Jean de Gennes, ancien du Consistoire de Vitré, député 

au Synode national de Ghareulon (Aymon. Syn. nat., t. II, 

p. 238), et qualifié seigneur de LaBaste. 
En 1643, Jean de Gennes, sieur de Boisguy, marchand à Rennes, 

fils d'autre Jean, épouse au temple de Charenton, Anne Nau- 

din, fille de Pierre Naudiu, apothicaire à Paris, et de Louise 

Gilbert. 
Eu 1668, Jean de Gennes, procureur d'office à Vitré, se désiste de 

laqualitédenoble(25 sept. 1668;. Réf. de la nobl. 1666-1670. 
En 1668, Daniel de Gennes, demeurant à Gombourg, se désiste à 

la même date. 
En 1668, André de Gennes, avocat à Vitré, se désiste aussi le 18 

septembre, même année. 
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En 1669, (lamoiS(.»lle tlo Gpunes, veuve de Lavesqiie, pasteur a 
Rennes, meurt en octobre. 

XVi[^ siècle (2" moitié), Gabrielle de Gennes, était femme de Jacob 
Marchant, pasteur à Yieillevigne. 

En 4664, Tobie de Gennes, fils de M. de La Goigneterie ou Coin- 
trie, demeurant au Croisic, meurt le 20 juin, à 25 ans. 

En i685> Paul de Gennes, sieur de La Gointrie^ meurt le 16 juil- 
let. 

En i685^ Pierre de GénneSy abjure le 3 novembre à Nantes^ et 
c'est probablement lui qui reçoit, en 1688, tous les biens 
meubles et immeubles de son père passé à l'étranger . (Fontai- 
bleau, 29oct. 1688.) 

En 1685, Renée de Gennes avait épousé (de 1675 à 1685) François 
Lafarelle, nom protestant du midi. 

En 1685, De La Houlerie de Gennes reçoit, par brevet du 27 oc- 
tobre i688, ponr lui et pourses enfants, eten récompense de sa 
bonne et sincère conversion, tous les biens meubles et im- 
meubles ayant appartenu à sa femme passée à Tétranger. 
D'un ^utre côté, on lit dans les registres deTÉgllse française de 

Londres, de Sairit-Martin-le-Grand, à l'article Don^ ^l legs pour les 

pauvres de r Église : 

1666, père et mère de Benjamin de Gennes, 20 1. 
1674, la femme de Jacques de Gennes, 200 1. 

1707, Benjamin de Gennes, 220 1. 

Dans les registres de l'Église épiscopale française de Londres, 
on trouve également : 

12 janvier 1749, M. de Gennes est nommé ancien du Consis- 
toire dans l'Église épiscopale française ; mais il s'excuse. 

On voit que pendant plus de deux siècles quelques membres de 
cette famille restèrent fidèles à la foi évangélique, et quelques-uns 
même au prix des plus grandes persécutions, notamment Marie 
de Gennes, veuve Letellier, à l'occasion de laquelle nous avons re- 
levé les noms qui précèdent. 

Cette année, une transaction eut lieu entre la ville, les Protes- 
tants de Nantes et le clergé au sujet du cimetière qui avait été ac- 
cordé aux Protestants et que devait traverser le prolongement de 
la rue Mercœur. Voici les pièces qui y sont relatives : t Nous 
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soussignés^ négociaDs étrangers établis en cette ville^ nous ayant 
été cixnmuniqué par Messieurs les directeurs de IHôtel-Dieu le 
plan suivant lequel ils désireiaient pour le bien et avantage dudit 
hôpital^ qui y a un intérêt particulier^ changer la position actuelle 
du cimetière accordé par le roy et établi en cette ville pour Finhu- 
mation des ètrangersautresque de la religion catholique^ apostolique 
et romaine, sommes consentans, autant que ce consentement y 
soit nécessaire, que ledit changement de position dudit cimetière 
s'exécute suivant et conformément audit plan, nous communiqué, 
parce qu'au préalable et avant qu'il puisse être rien démoly de 
l'ancien cimetière, tel qu'il est actuellement existant, clos et ren- 
fermé dans ses murs, le nouveau suivant et conformément audit 
plan, sera pareillement clos et renfermé, la porte posée et garnie 
de toutes ses fermetures, le tout achevé, fait et parfait, afin qu'avant 
l'exhumation des corps enterrés dans l'ancien, ce nouveau cime- 
tière soit en estât de recevoir lesdits corps pour y estre remis en 
terre avec la décence convenable en .pareil cas. Fait à Nantes, ce 
vingtième juin 1752. Ainsi signé : STiERLiNcet Gulmânn, Struck- 
MAN frères, Jean Kery Deuches, Luttman et Von Bobard, Oghs 
et ScHWEiGHAUSER, Seevald et Ghet, Robert Rilliet, Seyler et 
Berseth ; et dii^pent controUé à Nantes le 7 juillet suivant par 
MiouUe, qui a reçu douze sols'. > De son côté, l'évèque donnait 
plein pouvoir à son mandataire : < Nous soussigné, donnons pou* 
voir à Monsieur l'abbé de Kerambac, recteur de Saint-Jean en 
Saint-Pierre, à Nantes, de signer pour nous en notre nom la tran- 
saction projetée entre nous et les administrateurs de PHôtel-Dieu 
de Nantes, concernant nos terrains situés sur les fossés de Mer- 
cœur de la ville de Nantes, aprouvons tout ce qui se fera à ce su- 
jet. A Rennes^ ce 26 juin 1752. Ainsi signé : f Pierre, ëvèque de 
Nantes; duementcontrolléàNantesle 7 juillet suivant par Mioulle, 
qui a reçu douze sols, et en marge : Signé, R. de La Pommerate 
DE Kerambac, recteur de Saint-Jean *. » 

Extrait des registres du greffe de Vhôtel de ville de Nantes : 

c Du mercredy, cinquiesme juillet 1752, environ les quatre 
heures de l'après-midi, au bureau de la maison commune de Thô- 
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tel de ville de Nanles^ où présidait M. Marcé^ sous-maii-ej assis- 
taient Messieurs Bellabre^ Alexandre, Ballais, Bemier de La Ri- 
cbardiëre, BoufOieu conseillers, magistrats, échevins, etGiraudde 
La Pretière, procureur du roy syndic; a été présenté par le procu- 
reur du roy syndic, deux plans égaux dans toutes leurs propor- 
tions du terrain concédé par S. M. tant à Mgr Tévêque de Nantes, 
pour rétablissement des frères des écoles chrétiennes, aux pauvres 
de THôtel-Dieu de cette ville, ledit terrain situé dans le fossé de 
Mercœur, à l'extrémité de la place de Bretagne^ lesquels plans ont 
pour objet des arrangemens entre mondit seigneur Tévèque et 
et Messieurs les administateurs de THôtel-Dieu, aflin de rendre leur 
terrain plus c(Mnmode et plus avantageux. Le procureur du roy 
syndic qui a représenté les plans a dit qu'ils luy ont été remis par 
.les parties intéressées, aflin d'obtenir Tapprobation et le consente- 
ment du bureau nécessaire pour l'exécution du projet, lequel sans 
cela demeurerait sans effet, parce qu'il y a nécessité de dianger 
la disposition du cimetière des Protestans, d'applanir le terrain et 
de pratiquer une rue de neuf pieds de largeur qui ouvre dans la 
rue Mercœur et qui conduise jusqu'à la maison du Pavillon. Ce 
qui intéresse le public et causera une dépense dont M^' l'évoque 
et MM. les administrateurs se sont flattés que la communauté vou- 
dra bien se charger en faveur des pauvres. D'autant plus que les 
Protestans ont consenti sur le même motif que la disposition de 
leur cimetière fut changée comme il parait par leur soussigné du 
20 juin dernier. Sur quoy le procureur du roy syndic a requis 
qu'il fut délibéré et a signé. Ainsi signé, Giraudde LAPaETiÈBE, 
procureur du roy syndic. 

Le bureau délibérant après avoir examiné et fait examiner les 
pians en question les a trouvés très-avantageux à toutes les parties^ 
et particulièrement aux pauvres de l'Hôtel-Dieu de cette ville. 
Gomme tels les a loués et approuvés, consent pour le bien des 
pauvres, sous le bon plaisir de S. M., de faire aux frais de la com- 
munauté Ips dispenses nécessaires pour le changement du cime- 
tière dt*s Prolosians, rap;»!aijiss'^meht des terres etrélablissement 
du chemin de neuf pie Is de largeur, marqué 3 sur le plan de la 
manière qu'il y est ti*ac3, parce que néanmoins les murs en re- 
tour dudit chemin, dans les deux encoignures dudit cimetière et 
du terrain des frères de la Charité ; au bout vers midy et seplen- 
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trion d'iceluj cimetière seront faits à pan coupé pour la plus 
grande commodité descharettes etautres Toitures qui y passeront^ 
et pour la conservation des mêmes murs^ arrête que les deux plans 
seront présentement chiffrés par M. Marcé^ président du bureau, 
ce qui a été fait, et que Tun des deux demeurera déposé au greffe 
de la communauté, pour y avoir recours et le faire exécuter, passé 
qu'il aura plu à S. M. de l'autoriser. Fait au bureau de la maison 
commune de Thôtel-de-ville de Nantes, lesdits jour et an. Ainsy 
signé. Marge, sous-maire ; Bellabre Alexandre, Ballais, Der- 
nier DE La RiCHARDiÉRE et BouFFLET. Ainsy signé sur la grosse, 
BuART, grefiBer *. » 

Les précédentes décisions furent promptement suivies d'effet. 
«... Ce jour, septième juillet 1752, après midy, par devant les no- 
taires du roy et apostoliques de la Cour de Nantes résidant en la 
ville, reçus au siège présidial dudit lieu soussignés, avec soumis- 
sion et prorogation de juridiction audit présidial, ont comparu 
noble et discret Messire de La Pommeraye de Kerambac, prêtre 
de la paroisse de Saint-Jean en Saint-Pierre, demeurant rue du 
Château, paroisse de Saint-Laurent, faisant pour Monseigneur Til- 
lustrissimeet reverendissime Messire Pierre Mauclerc de LaMuzan- 
chère, conseiller du roy en tous ses conseils, évêque de Nantes, 
y demeurant en son palais épiscopal, dite paroisse de Saint-Jean 
en Saint-Pierre, aux fins de son pouvoir sous seing privé du 26 
juin dernier, et que ledit sieur de Kerambac a laissé annexe à lami- 
nute du présent acte, après l'avoir signé en marge pour y avoir 
recours cy-après en cas de besoin, d'une part, et noble maître 
François Fremon, sieur du Bouffay, avocat au Parlement, ancien 
échevin et l'un des directeurs de l'Hôlel-Dieu de Nantes.... d'autre 
part. Entre lesquels, en conséquence du consentement des étran- 
gers de la R. p. R. et de celui de MM. les maire et eschevius de 
cette ville, desdits jours vingt juin dernier et cinq de te mois, a 
été convenu et arrêté sous le bon plaisir du roy, que la largeur du 
cimetière des Protestans, marqué E sur le plan, sera réduit à huit 
toises et qu'il sera prolongé de la même largeur de huit toisés sur 
le terrain de M^ l'évêque, vers la corderie basse de rHôtèl-Dieu 
jusqu'à la ligne B; qu'entre le terrain de W l'évêque et le nou- 
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veau cimetière des Piutestaiis^ il sera établi uue rue marquée 
L^ de neuf pieds de largeur^ conduisant le long des murs dudit 
cimetière^ à détourner au bout dïceluy et aller le long de ses 
murs et ceux de Taffeagement du sieur recteur de Saint-Nicolas 
de cette ville^ se rendre au mur de Tenclosdu pavillon marqué M 
(Le terrain qui formait autrefois le cimetière des Protestans est 
depuis.... conveily en jardin dont la propriété est à la ville de 
Nantes^ duquel jouissait le sieur Ménard^ ancien concierge de 
rhôtel-de-ville), que pour empêcher que cette nouvelle rue ne de- 
vint une retraite à voleurs^ il sera établi une porte au bout d'icelle, 
donnant sur la rue de Mercœur^ et toutes les dépenses nécessaires^ 
soit pour lapplanissement du terrain du cimetière et de la nou- 
velle rue^ soit pour les portes et les murs tant dudit cimetière 
que de la ruel^ du côté du terrain de M^ Tévèque^ seront faites par 
MM. les maire et escbevins^ sur les revenus de la communauté de la 
ville. Monseigneur Tévèque de Nantes^ le sieur recteur de Saint- 
Nicolas et le sieur Ollivier^ du Pavillon^ pourront pratiquer des 
sorties et passages sur la rue I^ dans les endroits où ils se trouve- 
ront bornés à ladite rue^ pour se rendre à la rue de Mercœur^ et 
à cet effets chacun d'eux aura une clé de la porte de la rue l, outre 
celle qui demeurera déposée à rhôtel-de-ville^ pour le service du 
cimetière des Protestans. Au moyen de quoi le terrain de Monsei- 
gneur févéque de Nantes demeurera fixé et borné d'un côté et 
par le devant de la rue de Mercœur, par derrière le mur des reli- 
gieuses du Galvaire> d'un bout la nouvelle rue I, dans toute sa lon- 
gueur depuis la rue de Mercœur jusqu'à Tenclos du pavillon M^ et 
d'autre bout au mur de clôture de Monseigneur Tévèque actuel- 
lement occupé par les frères des écoles chrétiennes^ marqué L, qui 
sera prolongé en droite ligue jusqu'à celuy du Calvaire N. Les 
directeurs de THôtel-Dieu cédant et transportant^ à cet effet> à 
Monseigneur Tévèque^ la pleine propriété de la partie A O^ de 
leurs corderie et terrain situés entre lesdits mur et ligne L N^ le 
mur du Calvaire, celuy du Pavillon, la rue I et le terrain de Mon- 
seigneur révëque de Nantes, occupé par les frères des écoles chré- 
tiennes, pour en disposer eu conformité de son accensement^ et 
pour indemniser THÔtel-Dieu, tant de ses corderies qu'il perd que 
du terrain qu'il cède par le présent acte. Monseigneur cède et 
transporte audit Hôtel-Dieu la pleine propriété de la partie G de 



son terrain située au-delà du mur de clôture des frères^ L^ et de 
la ligne N, allant vers la motte Saint-NicolaSy aujourd'hui nommée 
la place Brntagne, qui se trouvait comprise dans son accensement^ 
pour en jouir et disposer ainsi que les directeurs dudit Hôtel-Dieu 
le jugeront au plus grand avantage des pauvres^ au moyen de quoi 
le terrain de THôtel-Dieu se trouvera flxé et borné au mur des 
frères et ligne L N, la rue Mercœur^ lamaison du feu sieur Maillet^ 
le terrain des religieux feuillants^ et le jardin des apothicaires et 
le mur des religieuses du Calvaire; et ont^ les parties^ estimé le 
terrain cédé par M^ l'évêque de Nantes valoir cent livres de capi- 
tal, et celuy cédé par l'Hôtel-Dieu environ quatre-vingt livres aussi 
décapitai, et sera le présent acte ensemble Tun des deux plans 
exactement conformes qui ont été signés par MM. les maire et 
échevins, et dont l'autre est resté déposé à l'hôtel-de-ville, adressés 
au Conseil de S. M., et S. M. trë&-humblement suppliée de vou- 
loir bien j'homologuer, ordonner qu'il sera exécuté dans toute sa 
forme et teneur, confirmer mondit seigneur Tévêque de Nantes et 
les pauvres de THôtel-Dieu dans les différens terrains qui se 
trouvent leur écheoir par ledit acte, et même les leur concéder en 
tant que besoin est, et seront les frais tant des plans que du présent 
acte et de Tbomologation au Conseil payés par égale portion entre 
M»* l'évêque de Nantes et les pauvres de l'Hôtel-Dieu. » Lesnotaires 
étaient Legouais et Lelou '. 

Il avait, en outre, été stipulé que les murs qui enfermeraient le 
cimetière au raient < deux piedsetdemi d'épaisseur dansleurfonda- 
tion et deux pieds hors de terre, > « qu'ils seraient fondez à trois 
pieds du rez-de-chaussée du cimetière, à l'exception du mur du 
côlé des religieuses de Sainte-Elisabeth qui se trouvera avoirenvi- 
ron quinze pieds en hauteur par sa situation dans la partie basse. > 
Ailleurs le mur devait avoir huit pieds de haut hors de terre. < Tous 
cesmurs seront bastis de pierre froideàchauxetsableet hérissonnés 
en dehors et en dedans. Sera fait une porte vers le chemin du costé 
de Sainte-Elisabeth qui aura cinq pieds de lai*geur et huit de hau- 
teur, les jambages seront reveslus de tuffau et les trois premières 
assises de pierre de grison avec platte-bande de tuffau, un fort pa- 
lastre de chesno par derrière de neuf poulces de baulteur faisant 
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l'épaisseur du mur avec la platte-bande du devant '. Cet arran- 
gement fut ratifié et devint définitif le 3 lévrier de l'année sui- 
vante. 

Le 1^ février de cette même année^ le comte de Muy, conseiller 
d'État, directeurgénéral des économats deFrance^écrivaitla lettre 
suivante : • Je ne puis vous donner des éclaircissements plus cer- 
tains sur la demoiselle Louise-Perrine Girard du Harda^ nouvelle 
convertie, demeurant à Blain, qu'en vous adressant la lettre que 
m'a écrite mon subdélégué. Vous y verres. Monsieur, que cette 
demoiselle, qui est de très-bonne famille, est accablée d'infirmités, 
et que ce qu'il luy reste des biens de ses père et mère n'est pas ca- 
pable de la faire subsister, ainsy j'estime qu'en considération de 
sa bonne conduite, de ses bonnes mœurs et de ses sentiments et 
de ses infirmités, elle est dans le casd'avoir part aux bonnes gr&ces 
du roy. J'ay l'honneur d'être, etc., etc. *. » Il est curieux de re- 
trouver ici, dans la personne de cette malheureuse demoiselle, 
selon toute vraisemblance, un descendant de ce sieur du Harda ou 
du Hardaz, conseiller au Parlement, et qui deux cents ans aupa- 
ravant (i561) laissait les Réformés se réunir dans un pressoir qui 
lui appartenait, près de Barbin, et cela avec l'autorisation expresse 
deMartigues, au dire de Crevain >. 



VIII 



i757-i7SA 

Le 9 mars de cette année, furent déposés au greffe de Rennes, 
les registres de baptêmes, mariages et sépultures des Réformés de 
Rennes et de Vitré. Voici le procès- verbal de ce dépôt : « Ce même 
jour (9 mars 1757), le procureur général du roy a remontré qu^en 
vertu des ordres du roy, les registres de baptêmes, mariages et 
sépultures des prétendus Réformés de Vitré luy ont été remis, 
qu'ensuite une personne qui avait entre ses mains de semblables 
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registres pour les prétendus Réfonnésde Rennes^ s'en est dessaisie 
afin que tous les registres (ussenl mis dans un dépôt public ; qu'a- 
vant et depuis la révocation de Tédit de Nantes^ les registres de 
cette espèce ont été déposés dans tout le royaume au greffe du juge 
royale afin que les personnes^ qui ont t)esoin de s'en faire délivrer 
des extraits^ puissent les obtenir en forme authentique; que s'élant 
écoulé un temps considérable depuis la cessation de l'exercice pu- 
blic de la R. p. R. à Rennes et à Vitré, et les registres ayant été 
jusqu'à présent entre les mains des personnes privées, il est néces- 
saire d'en assurer le nombre et l'état^ secondement de faire publier 
que le dépôt en a été fait alin d'instruire ceux qui pourraient croire 
qu'ils sont perdus ; à ces causes, ledit procureur général du roy a 
requis qu'il soit pourvu sur les conclusions qu'il a laissées par 
écrit ; icelui retiré, ses conditions vues, ouï le rapport de maître 
Guerry, conseiller en grand'chambre et sur ce délibéré, 

La Cour, faisant droit sur les remontrances et conclusions du 
procureur général du roy, luy a décerné acte du dépost qu'il a pré- 
sentement fait au greffe de vingt-cinq registres tant grands que 
petits, contenant les actes de baptêmes, mariages et sépultures de 
ceux de la religion Réformée de Rennes et Vitré ; enjoint au greffier 
de la sénéchaussée de Rennes de se saisir dudit dépost au greffe de 
la Cour et d'en metlre sa descharge au bas de la minute du présent, 
et a commis l'alloué, ou en cas d'absence autre juge de la séné- 
chaussée pour rapporter procès-verbal de l'état des registres pour, 
ledit procès-verbal remis audit procureur général du roy, être sur 
ses conclusions ordonné ce qu'il sera vu appartenir pour la publica- 
tion dudit dépost. Il y a arrest en liasse ^ » 

Si l'on en croit Mellinet, dans son ouvrage : ^ Milice et Commune 
de Nantes, » c'est en l'année 1759queceseraientétabliesà Nantes 
les premières manufactures d'indiennes peintes *. Cette industrie, 
selon toute apparence, aurait ëtéintroduitedans cette ville par des 
Protestants. Nous avons eu ailleurs la même remarque k ^re au 
sujet des raffineries de sucre. 

Quelques années s'écoulèrent pendant lesquelles nos Réfoimés 
de Bretagne furent en repos. Du moins nous n'avons point trouvé 
de traces de tracasseries qu'ils auraient eu alors à souffrir. U en 
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était toujours ainsi quand la Cour avait quelque embarras sé- 
rieux. A cette date, la guerre absorbait l'attention et lesfitoublier. 
Mais.deieur côté, ils essayèrent d'en profiter pourpasseràrétran- 
ger. Ainsi, en i762, la dame de La Besnardais, issue de parents 
Protestants, demandait àètreautoriséeàvendresesbiens',etIe3i 
janvier 1764, le duc de Cboiseulécrivait de Versailles à l'intendant 
de Bretagne Le Bret, la lettre suivante : c II est venu. Monsieur, 
des avis d'Angleterre, que nombre de familles protestantes fran- 
çaises, parties des Cévennes, du Périgord et de Normandie, s'es- 
tant rendues en Angleterre, par les ports de Marseille et de Bordeaux, 
et ceux des costes de Normandie dans des vaisseaux marchands an- 
glais y ont été embarquées pour les possessions anglaisesavec deux 
ministres, Gibert et Bouti(on,qui les ont débauchées; comme il est 
important d'arrester le cours de ces émigrations, je mande à H. le 
duc d'Aiguillon que, Tintention du roy estant qu'il soit pris à cet 
effet toutes les précautions que la prudence et la connaissance des 
lieux pourront sugérer (sic), il voudra bien se concerter avec vous 
à ce sujet et donner en conséquence les ordres qui seront jugez 
convenables, de Tcxéculion desquels vous aurés agréable de me 
faire part. J'ai l'honneur d'estre, très-parfaîtement. Monsieur, 
voire très-humble et très-obéissant serviteur. Signé, le duc de 
Choiseul ; plus bas. Monsieur Le Bret *. » Ce qu'il y a de curieux 
dans cette affaire, c'est que Tavis dont il est parlé dans cette lettre 
avait été donné par le chevalier ou la chevalière d'Eon, au dire de 
La France Protestante, t Une lettre du chevalierd'Eon (Arch. gin. 
M. 663), disent MM. Haag, avertit le cabinet de Versailles, en 1763, 
que le prédicant Gilbert ou Gisbert, — c'est ainsi que son nom est 
écrit, — avait traité avec le gouvernement anglais pour conduire 
en Amérique une colonie de Protestants français. > Ce qui est plus 
piquant encore, c'est que cet avis avait été suggéré par Gibert lui- 
même, c qui avait proposé de bien faire connaître à Versailles que 
les Prolestans seraient accueillis avec reconnaissance par les nations 
étrangères; qu'il en sortirait beaucoup, si la persécution venait à 
recommencer, qu'il y avait déjà une voie toute prête pour ceux 
qui voudraient s'expatrier. » Ce Gibert (Simon) était originaire du 
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Bas-Languedoc et Tuii des plus zélés et des plos actifs pasteurs du 
désert. Il fut secrétaire du Synode national du désert en 4760 ^ 
Quoi qu'il en soit^ Tavis du duc de Cboiseul fut transmis par l'in- 
tendant de Bretagne à tous ses snbdélégués. Les réponses ne se 
firent pas longtemps attendre^ elles lui parvinrent dans le courant 
de février suivant. Voici ce qu'elles disaient en somme : 

De La Roche-Bernard \ 

de Paimpol fe îf «^J^^ «J 

dePonl-Labbé jsétai embarqué 

deTr^uier /pour les colonies 

deBelle-Isle [ anglaises, et 

duCroisic ^quon ne con- 

deBourgneuf Ij^^^" P"^ ^^ 

(dont lesubdéléguésignaitGoullindeLéraudière) r'^^testons dans 

de Redon f^^ ^"^^''^^s- 

De Brest ^ ' vi » ^ . . * j- u .-. 

dêSaint-Brieuc I ^ ^^ ^ ^" embarquement de cette 

A 1 ^u u { nature de connu, 
de Lamt)alie / 

De Saint-Malo : « Depuis la lettre de l'intendant il s'est présenté 
beaucoup d'étrangers, qui ont emploies toutes sortes de sollicita- 
tions pour obtenir de moy des passeports, mais je les leur ay. 
Monseigneur, constamment refusés, et j'en feray de même à l'ave- 
nir. Signé, Le Ferhr-Chantelou, maire. » 

Un seul de tous ces subdélégués montra des sentiments élevés et 
quelque indépendance de caractère, ce fut celui de Nantes, Gel- 
lée de Prémion. Après avoir indiqué à l'intendant les précautions 
qu'à son avis il conviendrait de prendre, il ajoutait : c Au reste. 
Monsieur, je ne puis vous dissimuler que tous les moîens imagi- 
nables n'arrêteront pas ces émigrations que le désespoir occasionne, 
et que le seul parti qui les puisse arrêter, h ce qu'il me semble, 
est d'adoucir dans le royaume le sort de ces familles. Avec Vamour 
de la patrie et le bon air de France^ il faudra bien peu de chose 
pour les empêcher d'aller sous un ciel et sous une domination aussi 
étrangères (sic) *. > Seul il avait bien jugé, et la situation et leca- 
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ractère des Réformés. On aime à retrouver à Nantes, presque après 
deux siècles, quelque trace de la glorieuse tradition de 4572, de 
cette tolérance et de cette équité qui ne veut pas s'associer aux 
châtiments dont on cherche à accabler des concitoyens, dont le 
seul tort est de vouloir servir Dieu selon leur conscience. Au reste, 
toutes ces rigueurs furent impuissantes. 212 Réformés de Guienne 
parvinrent à tromper la surveillance des autorités. Ils sortirent de 
France isolément, et se rendirent à Plymouih, d'où un vaisseau de 
TÉtat les transporta à Charleston au mois d avril i764. Des terres 
leur furent distribuées sur-le-champ, et, entrés-peu de temps, une 
ville nouvelle, qui reçut le nom de New-Bordeaux, s'éleva au mi- 
lieu des forêts du nouveau monde ^ 

La Cour de Versailles ne goûta point l'avis du subdélégué de 
Nantes, elle crut'que la rigueur et les précautions qu'elle prescri- 
vait empêcheraient l'émigration. Le i5 avril, le roi donna une dé- 
claration portant défense aux nouveaux convertis d'aliéner leurs 
biens sans permission. Le Parlement de Bretagne enregistra cette 
déclaration le i2 mai suivant. Quelques jours après, le 4 juin, le 
même Parlement confirma la sentence rendue par la sénéchaussée 
de Ponthieu, à Abbeville, le 28 février, par laquelle Jean-François 
Lefebvre, chevalier de La Barre, avait été déclaré t duement atteint 
et convaincu d'avoir par impiété et de propos délibéré passé le 
jour de la Fête-Dieu dernière à vingt-cinq pas du Saint-Sacre- 
ment que l'on portait à la procession, sans ôter son chapeau ; avoir 
acheté un crucifix pour le briser; avoir blasphémé: avoir chanté 
publiquement contre la Sainte-Eucharistie, Sainte- Vierge, Saints 
et Saintes ; avoir donné des coups de canne au crucifix du Pontneuf ; 
pour réparation de quoi, condamné à faire amende honorable, avoir 
la langue coupée et le poing coupé sur un poteau qui sera planté 
devant ladite porte de cette église, ce fait conduit dans ledit tombe- 
reau dans la place publique pour y être attaché avec une chaîne de 
fera un poteau et brûlé vif, son corps réduit en cendres et ic^lles 
jetées au vent, tous ses biens acquis et confisqués au profil du roi. 

Fait en Parlement, la grand'chambre assemiblée, le 4 juin 1766. 
(Collationné) Massion. Signé, Richard*. » 
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Malgré Tatrocité de cette sentence, malgré les récentes et san- 
guinaires exécutions du pasteur Rochette et des trois frères de 
Grenier, en 1 762, et cellede l'infortuné Calas, dix-huit jours après, 
les mœurs s'adoucissaient à Tégard des Réformés. Voici en quels 
termes le constatait, pour notre province, un écrivain contempo- 
rain : c On s'était habitué, dit Ogée, à voir et à aimer les Proles- 
tans qui n'avaient plus à craindre pour leur vie et pour leurs 
biens ^ > Ces sentiments existaient, sans doute, chez plusieurs, à 
Nantes en particulier, où les négociants Protestants étrangers jouis- 
saient d'une sorte de tolérance religieuse. Mais ils n'étaient point 
aussi généraux que le supposait Ogée ; le clergé, en particulier, 
voyait avec regret cet état de choses et s'en plaignait dans ses as- 
semblées générales '. Près de vingtannées durent s'écouler encore 
avant que Louis XVI accordât aux Réformés le célèbre édit de tolé- 
rance, dans lequel encore il prenait soin de déclarer qu'il ne leur 
accordait que < ce que la loi naturelle ne lui permettait pas de leur 
refuser. » 

Cette année consacre pour l'Église Réformée de Nantes un pro- 
grès très-important, une véritable réorganisation. Nous trouvons, 
en effets aux archives municipales de cette ville, un registre dont 
voici le titre: c Registre pour servir à l'enregistrement des baptê- 
mes des enfans des étrangers professant la religion chrétienne Ré- 
formée, qui habitent dans la ville de Nantes, en Bretagne, com- 
mencé le dernier jour d'avril de l'année mil sept cent soixante et 
dix '. > Le pasteur ou plutôt les pasteurs qui signent les actes de 
ce registre, dans ladite année, sont MM. Martin et Holzach; ce 
dernier, ministre du r^iment suisse de Boccard, en garnison à 
Nantes. Les actes signés à Nantes étaient ensuite déposés dans les 
archives de l'ambassade suédoise à Paris. En voici un exemple 
qui m'est fourni par des papiers qui sont entre les mains de Mes- 
dames Karcher, de notre Église de Nantes : « Copie d'un acte bap- 
tismal célébréàNantes,dontroriginaIestdéposédans les archives 
de notre cliapelle (celle de l'ambassade de Suède;. 

L'an mil sept cent soixante dix, le M*" jour de décembre, jesous- 
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signée Holzach^ ministre du régiment suisse de Boccard^ actuelle- 
ment à Nantes^ ai administré ce jour le saint sacrement du bap» 
tème, conformément à son institution et au but de son instituteur^ à 

Jeanne- Esther-Sophie Seevald » — L'authenticité de lasigna- 

ture du pasteur était attestée par le lieutenant-colonel commandant 
le régiment. L'extrait signé de Baêr était contresigné par le comte 
de Greutz^ et portait le sceau de la chapelle de Tambassade ^ 

Dans le mois de juillet ou d'août de cette année^ la veuve Letel- 
iier, dont nous avons raconté les persécutions et la courageuse per- 
sévérance^ parvint à se réfugier à Tétranger. Ainsi^ pendant plus 
de trente-deux ans/celte humble chrétienne^ inébranlable dans sa 
foi^ avait conservé ses convictions^ et enfin abandonné son pays 
plutôt que de renoncer à sa religion*, liais de pareils dévouements 
n'étaient pas généralement imités^ surtout par la génération nou- 
velle. C'est ce que prouve en particulier la conversion de la fille 
d'un négociant de Nantes^ conversion à laquelle nous voyons sMn- 
téresser d'une manière officielle et assez surprenante les repré- 
sentants autorisés du commerce de notre ville. S'il se fut agi de Tun 
quelconque d'entr'eux, dont la fille eut été convertie à leur insu et 
malgré eux au Protestantisme^ qu'auraient-ils pensé de Pinterven- 
tion de leurs*collègues pour approuver une pareille démarche et ac- 
croître leur douleur ? Quoi qu'il en soit^ voioi ce qu'écrivait à une 
per^nne de Nantes un sieur Orry^ également de cette viUe^ sous la 
date du 2 décembre 1772 : « Monsieur^ vous avez eu la bonté de me 
promettre de vous intéresser pour 11^^* Stierling, auprès de MM. 
les consuls^ je vous prie de trouver bon que je vous en ra|^Ue icy 
le souvenir. Vous'scavés^ Monsieur^ que cette demcHseUe a em- 
brassé la religion catholique romaine depuis peu, que Mgr Tèvèque 
d'Angers^ actuellement à Paris^ a promis de travailler auprès do 
minisire pour lui obtenir une pension qui ne se refuse jamais aux 
nouvelles converties, mais la pension est de 200 livres pour les 
personnes dont la naissance et la fortune sont médiocres et elle est 
plus considérable pour ceux qui sont dans une position différente. 
On désire que Messieurs les juges et consuls veuillent bien donner 
un certificat qui constate que W^ Stierling est née d'un père lu- 
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thérien et forlemeut prévenu en faveur des principes de la religion 
de ses pères^ qu'il n'a vu qu'avec bien du déplaisir la démarche de 
Mademoiselle sa fdle^ qui^ par conséquent^ ne peut espérer aucu- 
nes ressources du côté de M. son père^ qui ne sera pas disposé en 
aucun temps à fournir à son entretien^ et qu'il en sera de même 
de ses espérances sur des successions qui pourraient lui écbeoir du 
côté paternel. Cette partie dé sa famille sera d'autant moins portée 
à la secourir^ qu'outre les préjugés de la religion^ elle n'a jamais 
connu et ne connaîtra jamais cette demoiselle^ à qui on préfé- 
rera vraisemblablement^ en Allemagne^ des parents de la même 
religion et qu'on connaît. Il est bien essentiel que le certifficat qu'on 
demande soit fait le plus tôt possible^ aûn de le joindre à un mé- 
moire qui doit être présenté au ministre^ et le mettre dans le cas 
de ne point écrire en Bretagne à M. l'intendant^ pour cette affaire^ 
et s'informer de la situation de la fortune de la demoiselle^ qui^ 
n'étant pas bonne^ pourrait être dans le cas de le déterminer à 
donner une modique pension. Cependant, Monsieur, vous scavés 
que cet objet sera pour la personne dont il s'agit son unique res- 
source, et sa famille et ses amis ont conliance que MM. les juges 
et consuls ne refuseront pas de lui rendre un service essentiel dans 
cette circonstance. On ne surprendra pas la religion^ de Mgr le 
duc de La Vrillière, on ne lui expose pas qu'il est question d'une 
renonciation à une grande fortune^ niais on lui montre le tableau 
du côté le plus favorable pour if "• Stierling. 

J'ai l'honneur, etc. Signé : Orrt, ou Oiht. > 

Nous ignorons ce qu'était ce personnage ; mais la distinction 
qu'il fait à la (in de sa lettre est bien habile, et s'il n'appartient pas 
à la célèbre compagnie, nous croyons qu'il était digne d'en être. 
Quoi qu'il en soit, voici le certificat qu'il avait obtenu pour sa pro- 
tégée : « Nous, juges et consuls représentant le général du com- 
merce de cette ville, certifions à qui il appartiendra que M^^^ Stier. 
ling, ayant embrassé la religion catholique, apostolique et romaine 
contre le vœu de son père, ancien né;,'ociant en gros sur cette 
place, professaïit la doctrine de Luther, est exi)osce par cette dé- 
marche à ne rien espérée, lant de l'héritage dudit sieur que de 
ses autres parents de la même secte, résidans en Allemagne, et à 
se trouver sans moyens de subsister convenablement à l'état dans 



lequel elle est née En foi dequoj^ nous lui avons délivré le 

présent et sur iceluy fait apposer le sceau du commeree pour lui 
servir et valoir ce que de raison. Fait en notre chambre du Con- 
seil à Nantes, le 9 décembre 1772 *. » 

Pendant cette année^ le registre des baptêmes est signé par les 
pasteurs Holzac et Gleize; en 4774 et 4775^ par le pasteur 
Constant. Dès Tannée suivante^ ces essais de ministère régulier^ 
qui ne laissaient chaque pasteur eu fonctions que pendant une ou 
deux années^ tirent place à un ministère permanent^ celui de 
M. Jacques Barre^dont le ministère continuera jusqu'en iTOS^ pour 
reprendre encore après une courte interruption. Nous relevons 
également^ cette année^ mais d'une manière toute accidentelle^ 
la signature du pasteur étranger Charles-Auguste Goeritz^ natif de 
Stutgard. Pendant les années suivantes jusqu'en 4779^ les progrès 
sont visibles et font pressentir une législation moins rigoureuse. 
Mais la régie des biens des Protestants ne se montre pas moins 
ardente aux saisies et confiscations dont elle vit depuis des an- 
nées. La lettre suivante en est une preuve : c A Mgr l'inten- 
dant de la province de Bretagne^ supplie humblement Claude Ja- 
cob^ fermier et régisseur des biens des religionnaires ftagitifs> et 
sieurs Lemaire^ Domaillé, Saint-Mars, Lenoir et d'Hôtel ses cau- 
tions, suite et diligences de maitre François-Pierre Girard de La 
Contrie, notaire royal et apostolique à Nantes, en vertu de leur 
procuration du 20 juillet 4779, disant qu'il a plu au roi, parles 
deux arrêts de son Conseil des cinq et six mars dernier, dit an 
4779, d'ordonner que deux maisons et leurs dépendances, situées 
au fauxbourg de Uos-d'Ane, près Nantes, paroisse Saint-Sébastien, 
saisies sur le sieur Vanherzelle, fugitif du royaume pour cause de 
religion, seraient vendues au plus offrant et dernier endiérisseur 
par devant vous, ou tel de vos subdélégués qu'il plaira à Yostre 
Grandeur commettre à cet effet, après les affiches et publications 
nécessaires et accoutumées, voulant en conséquence, S. M., que 
ceux qui demeureront adjudicataires de ces maisons, ainsy queleurs 
hoirs et ayaijs cause, eu jouissent et usent en toute propriété et 
en puissent généralement disposer comme de choses à eux appar- 
lenanl. C*es- pour [)arvenir à ces vciiles et aliénations que les sup- 
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pliaDS ODt l'bonDeur de requérir de Votre Grandeur, ce considéré^ 
Qu'il vous plaise. Monseigneur, avoir égard à ce que devant 
exposé et voir à la présente attachés lesdils deux arrèls du Conseil 
d'État du roy dudit jour six mars dernier 1779, signés Amelot. 
Autre arrêt du Conseil d'État du roy qui ordonne qu'à commencer 
du premier janvier aussi dernier, le bail passé audit Claude Jacob 
et ses cautions sera exécuté selon sa forme et teneur, ledit arrêt 
en date du 20 août 4778, collationné aux originaux, signé, de 
Milliers, conseiller secrétaire du roy, maison, couronne de France 
et de ses finances, et ladite procuration donnée par les cautions 
dudit Jacob audit maître Girard de La Contrie, notaire, du 29 
juillet présent mois, de lui signée en marge, en conséquence or- 
donner qu'après les affiches et publications en tel cas requises, il 
sera procédé par devant vous, Monseignetir, ou tel de vos subdé- 
légués qu'il plaira à Votre Grandeur d'indiquer, à la vente et alié- 
nation des deux maisons dont est question avec toutes leurs appar- 
tenances et dépendances, au plus offrant et dernier enchérisseur, 
au jour fixé par son ordonnance, ou par son subdélégué, ou à tel 
autre quïl serait nécessaire de renvoyer suivant les circonstances, 
et qu'il serait requis par le procureur spécial des suppliants, pour 
ceux qui ^en demeureront adjudicataires, ainsi que leurs hoirs et 
ayant cause en jouir et user en toute propriété et comme chose à 
eux appartenant, sans que pour raison de leur dite acquisition, 
Ton puisse leur apporter aucun trouble ni empéchementpour quel- 
que cause et raison que ce soit, parce qu'ils en paieront le prix 
comptant aux suppliants, dans la personne dudit maître Girard, leur 
procureur spécial, pour être employé par ledit Jacob et MM. les 
cautions, suivant les ordres qui leurs en seront donnés par S. M., 
le tout conformément auxdits arrêisqui ordonnent lesdites ventes. 
— C'est justice. Nantes, le 29 juillet 1779. Signé, Girard de La 
Contrie *. i 

Dans l'intervalle qui s'écoula encore jusqu'à Tédit de tolérance 
(1780-1787; les fondions pastorales furent exercées à Nantes par 
le pasLciir Barre, sans interruption, sanf pendant quelques mois 
de rani;ée 1782. On voit alors apparaître lasignaUiœdeM. Jac^iucs 
Ollivier. Je relèverai Tade de baptême d'un des membres de la 
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famille Authus, en raison de la circonstance dans laquelle ce bap- 
tême eut lieu : c Copie d'un acte de baptême célébré à Nantes et 
dont Toriginal se trouve dans les archives de notre chapelle : L'an 
mil sept cent quatre-vingt-quatre et le septième octobre, nous sous- 
signé ministre du Saint Évangile^ avons baptisé Félix-Jacques- 
Richard (Anthus). Signée J. Barre^ pasteur. > L'extrait délivré 
par de Baêr^ docteur en théologie^ aumônier du roi de Suède^ « et 
desservant la cliapelle royale de Sa Majesté^ près S. M. très-chré- 
tienne, > était certifié et légalisé par Eric Magnus, baron de Staël 
de Holstein^ ambassadeur extraordinaire de S. M. suédoise^ près 
de S. M. très-chrétienne'. > 

A peu près à la même époque^ se produisit à Quimperlé un in- 
cident qui montra que« même en Bretagne^ les mœurs s'adoucis- 
saient cbez les masses plus peut-être que chez les magistrats. 
C'est ce que prouve la lettre suivante : 

« Mon Général, 

t J'ai l'honneur de vous rendre compte^ qu'en vertu du privi- 
lège accordé de tout temseten tous lieux aux régiments allemands, 
d'exercer la religion Luthérienne^ j'ai demandé aux officiers mu- 
nicipaux de cette ville un emplacement convenable, où les officiers 
et soldats de celui d'Anhalt, qui professent cette religion, pussent 
s'assembler avec le ministre que le roi a nommé et qu'il entretient 
dans le corps, el l'auditoire ayant été accordé à cet effet dans ses 
garnisons précédentes, je l'ai également désigné ici ; mais M. le sé- 
néchal n'ayant pas voulu l'accorder sans y être autorisé, en a écrit 
à M. le premier président qui a approuvé le refus en reconmiandanl 
d'ailleurs de fermer les yeux, sur quoi je me suis adressé une se- 
conde fois aux officiers municipaux par un réquisitoire dont copie 
est ci-jointe et auquel ils ont fait la réponsequi est au bas. Cepen- 
dant le besoin do satisfaire nos lutliériens m'a engagé à faire 
dresser une tente dans un lieu écarté des habitans où le ministre a 
officié hier et aujourd'hui avec toute la tranquilité possible. J'es- 
père, mon généial, que vous voudrez bien approuver ma conduite 
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à cet égard et agréer les âeiitimeus eu très-parfait et très-invio- 
lable attachemeat avec lequel j'ai Thonneur d'être^ 

c Mon Général^ 

t Votre très-humble et très-obéissant serviteur, 

c Emmanuel, prince de Salm-Salm. > 



IX 



1787-1 80i 

Voici enfin le commencement d'une réhabilitation des Protestants 
proscrits, qui ne s'arrêtera point jusqu'à ce que l'égalité des cultes 
ait été proclamée par la loi, et jusqu'à ce que les descendants des 
réfugiés aient été rappelés et réintégrés dans ce qui restait des 
biens de leurs ancêtres entre les mains du fisc. 

Au mois de novembre de cette année, Louis XVI rendit l'édit 
célèbre, appelé de tolérance, dans le préambule duquel il disait à 
nos pères qu'il leur accordait ce que laloi naturelle ne lui peimet- 
tait pas de leur refuser. Mais toutes ces restrictions et cette espèce 
de contrainte' morale de l'opinion qu'il subissait de mauvaise 
grâce, n'empêchaient pas que ce fut la première pierre qui, une 
fois enlevée, devait laisser s'écrouler tout l'échaffaudage des an- 
ciennes persécutions et des lois oppressives sous lesquelles on 
avaitvouluétouffer le Protestantisme. Cet édit fut donné à Ver- 
sailles le 47 novembre 1787. Les aveux humiliants n'y sont pas 
rares. En voici le préambule et quelques-uns des principaux ar- 
ticles : < Louis, parla grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, 
à tous présents et à venir, salut. Lorsque Louis XIV défendit solen- 
nellement dans tous les pays et terres de son obéissance l'exercice 
public de toute autre religion que de la religion catholique. Tes- 
poir d'amener ses peuples à l'unité si désirable du même culte, 
soutenu par de trompeuses apparences de conversion, empêcha ce 
grand roi de suivre le plan(|u*il avait formé dans ses conseils, pour 
consialer légalement l'étal civil de ceux de ses sujets qui ne pou- 
vaient pas être admis aux sacrements de l'Église ; à l'exemple de 
nos augustes prédécesseurs, nous favoriserons toujours, de tout 



- 29Si - 

notre pouvoir, les moyens d'instruction et de persuasion qui ten- 
dront à lier tous nos sujets par la profession commune de l'an- 
cienne foi de notre royaume^ et nom proscrivons avec la plus sé- 
vère attention toutes ces voies de violence qui sont aussi contraires 
aux principes de la raison et de l'humanité qu'au véritable esprit 
du christianisme. Mais en attendant que la divine providence bé- 
nisse nos efforts et opère cette heureuse révolution^ notre justice 
et Tintérèt de notre royaume ne nous permettent pas d'exclure 
plus longtemps des droits de Télatcivil ceux de nos sujets ou des 
étrangers domiciliés dans notre empire qui ne professent point 
la religion catholique. Une assez longue expérience a démontré que 
ces épreuves rigoureuses étaient insuffisantes pour les convertir : 
nous ne devons donc plus souffrir que nos Jois les punissent inutile- 
mentdu malheurde leur naissance, en les privant des droits que la 
nature ne cesse de réclamer en leur faveur. Nous avons considéré 
que les Protestans ainsi dépouillés de toute existence légale, étaient 
placés dans Talternative inévitable, ou deprofaner les sacrements 
par des conversions simulées ou de compromettre Tétat de leurs 
enfans en contractant des mariages frappés d'avance de nullité par 
1 a législation de noire royaume. Les ordonnances ont même sup- 
posé qu'il n'y avait plus que des catholiques dans nos États ; et 
cette fiction aujourd'hui inadmissible disessi de motif au silence de 
la loi qui n'aurait pu reconnaître en France des prosélytes d^une 
autre croyance, sans les proscrire des terres de notre domination^ 
ou sans pourvoir aussitôt à leur état civil. Des principes si con- 
traires à la prospérité et à la tranquillité de notre royaume au- 
raient multiplié les émigrations et auraient causé des troubles 
continuels dans les familles, si nous n'avions pas proflté provisoi- 
rement de la jurisprudence de nos tribunaux, pour écarter les 
collatéraux avides qui disputaient aux enfans rhéritage de leurs 
pères. Un pareil ordre de choses sollicitait depuis longtemps notre 
autorité de mettre wn term^ à ces dangereuses contradictions entre 
les droits de la nature et les dispositions de la loi. Nous avons 
voulu procédera cet examen avec toute lamalurité qu'exigeait 
rimpoi tai.ce de la dùci iion *. > 
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Le paragraphe second de l'article I était ainsi conçu : < Per- 
mettons néanmoins à ceux de nos sujets qui professent une autre 
religion que la religion G. A. et R., soit qu'ils soient actuellement 
domiciliés dans nos États^ soit qu'ils viennent s'y établir dans la 
suite^ d'y jouir de tous les biens et droits qui peuvent ou pour- 
ront leur appartenir à titre de propriété ou à titre successif^ et d'y 
exercer leurs commerces, arts> métiers et professions, sans que 
sous prétexte de leur religion ils puissent y être troublés, ni inquié- 
tés. > Ils ne pouvaient se marier que d'après des règlements dé- 
terminés, et ces mariages avaient d'ailleurs les mènoies conséquen- 
ces civiles que les autres. Les ministres ou pasteurs ne pouvaient 
prendre ce titre dans aucun acte public, ni porter en public un 
costume particulier. Les publications de mariage étaient faites au 
gré des parties ou par les curés et vicaires, ou par les ofSciers de 
justice fart. 9). Ces publications se faisaient à la porte des églises 
sans indication de la religion (art. 10). Si le mariage ou le bap- 
tême avait eu lieu auparavant, la déclaration s'en faisait devant l'of- 
ficier de justice seigneuriale ou royale (art. 14 rapproché du 21*). 
Pour les baptême;», voici l'articlequi s'y rapporte : c La naissance 
des enfans de nos sujets non catholiques, et qui auraient été ma- 
ries suivant les formes prescrites par noire présent édit, sera cons- 
tatée soit par l'acte de leur baptême, s'ils y sont présentés, soit 
par la déclaration queferont devant le juge du lieu le père et deux 
témoins domiciliés, ou en son absence quatre témoins aussi do- 
miciliés, qu'ils sont chargés par la mère de déclarer que l'en- 
fant est né, qu'il a été baptisé et qu'il a reçu nom. Si ce n'est 
que l'enfant fut né de père et de mère d'une secie qui ne re- 
connaît pas la nécessité du baptême, au quel cas ceux qui le pré- 
senteront déclareront la naissance de l'enfant, la secte dans la- 
quelle il est né, et justifieront que le père et la mère ont été mariés 
dans la forme prescrite par le présent édit (art. 25).|» Pour les dé- 
cès, les déclarations étaient dignes de remarque : c Arrivant le 
décès d'un de nos sujets ou étrangers, demeurant ou voyageant 
dans notre royaume, auquel la sépulture ecclésiastique ne devra 
être accordée, seront tenus les prévôts des marchands, maires, 
écbevins, capitouls, syndics ou autres administrateurs des villes, 
bourgs et villages, de destiner dans chacun desdits lieux un terrain 
convenable et décent pour l'inhumation ; enjoignons à nos procu- 
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reurs sur les lieux et à ceux des seigneurs de tenir la main à ce 
que les lieux destinés auxdites inhumalions soient à Tabri de 
toute insulte^ comme ainsi que le sont ou doivent être ceux desti- 
nés aux sépultures de nos sujets catholiques. » Depuis un siècle 
qu'il a été formulé^ ce vœu de la loi n'a trouvé que bien rarement 
son accomplissement. La déclaration de décès devait être faite par 
les deux plus proches parents ou par deux témoins^ et ce au curé 
ou au magistrat. Des registres spéciaux de mariage^ décès et bap- 
tême, pour les officiers de justice, et ordinaires pour les curés 
devaient servir à l'enregistrement. Un tarif annexé à Tédit spéci- 
fiait les sommes à payer dans l'une ou l'autre des circonstances. 
En voici la teneur : 

Au curé ou vicaire pour la publication des bans, soit qu'il y en 
ait trois, soit que les parties aient obtenu dispense d'une ou deux 
publications, et compris le certificat de publication et le consente- 
ment appelé vulgairement lettre de Recedo, ci 3 1. » s. 

Pour la déclaration du mariage, ci i 10 

Pour celle du décès, ci » 10 

Pour chaque extrait de mariage ou de décès, comme pour les 
extraits de baptême, de* mariage et de sépulture des catholiques, 
suivant les règlements. 

Aux officiers de bailliages et sénéchaussées, ressortissant nue- 
mentès-cours : 

A l'officier qui assistera à la publication des bans, ci. . 
Au greffier, pour l'affiche et le certificat de publication, ci 
Au juge, pour la légalisation du certificat, si elle est 

requise, ci 

Au même, pour la commission rogatoire, s'il y a lieu, ci 

Au greffier, pour l'expédition, ci 

Pour la déclaration de mariage, ci 3 

Pour celle de naissance, ci 

Pour celle de décès, ci 

Pour les dispenses de publication de bans, au premier 

officier, ci 

Au greffier, pour l'expédition, ci 

Pour les dispenses de parenté sur vu de titres, au 

juge, ci 3 
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Au grefiier, pour TexpéditioD, ci. . 1 1. 10 s. 

Et s'il est nécessaire de procéder à une enquête^ les droits or- 
dinaires en sus. 

Aux officiers des sièges royaux^ non ressortissant immédiate- 
ment ès-cours, et à ceux des seigneurs : 

Pour ia publication des bans^ soit qu'il y en ait trois^ ou qu'il y 
ait dispense d'une ou de deux publications. 

Au juge, ci * îl. 1 s. 

Au greffier, compris l'affiche et le certificat de publica- 
tion, ci , ^ 10 

Pour la commission rogatoire, s'il y a lieu, au juge, ci. 1 » 

Au greffier, pour l'expédition, ci » 10 

Pour la déclaration de mariage, au juge, ci 2 » 

Pour celle de naissance, ci » 15 

Pour celle de décès, ci » 15 

Pour les actes qu'ils délivreront, ci * » 10 

Cet édit ne fut enregistré par le Parlement de Bretagne que le 
24 avril 1788, comme si cette compagnie eut voulu prouver jus- 
qu'à la fln son hostilité contre les Réformés, et comme si elle eut 
tenu à honneur d'être une des dernières à se montrer juste envers 
eux. Dès le surlendemain, un r^istre fut ouvert pour recevoir les 
déclarations de mariages et de baptêmes antérieurs àTédit. Je vais 
reproduire ici les noms de ceux qui vinrent faire ces déclarations, 
parce que ce fut de leur part un acte de fidélité et une preuve de 
leur courageuse persévérance. Voici les principaux d'entre eux : 
Jean-Pierre Hoffmann et Marie-Anne-André Oberlin, qui décla- 
rèrent qu'ils avaient été mariés le 31 mai 1781, à Paris, dans la 
chapelle de l'ambassade de Hollande, et qu'il leur était né six en- 
fants dont ils donnaient les noms et dont ils attestaient le baptême. 
— Jean-Ulric Pelloutier et Angélique Taillefer, qui avaient été 
mariés le 6 septembre 1764 et dont le mariage avait été béni une 
seconde fois en 1782, déclarèrent, en outre, qu'ils. avaient deux 
enfants : Charlotte-Marguerite et Ulric-Auguste. Le même jour, se 
présentèrent également leur fille Charlotte et son mari, Jacques- 
Paul de Franquefori, disant que leur mariage avait été célébré le 



* Ëdit du roi, etc , etc. 93. 
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29 juillet 1780. Les aulres noms que nous avons remarqués sont 
ceux de Bourcard, d'Admyraud, de Pralo^ de Du Tertre^ de Vod 
Bobartt^ do Waguiére^ de Scbweighau83r, de Dobrée^ de Roques^ 
de Rûlher^ de Haentjens^ de Kœckiin^ de de Jarn^^ de Fisber^ 
de WlIfelsheim^d'Anthus, de Seevaldl^ deSartorius^ de Karcber^ de 
For(, de Barre, de Pelitpierre, de Favre, de Neubaus, de Duver- 
Roy^de Weber^deSilbert^deGorgerat, deMeîoert, dePeynisset, 
de Moller, etc., etc. La plupart de ces mariages avaient été célé- 
brés à Nantes ou aux iles anglaises, ou aux ambassades hollan- 
daise et suédoise, à Paris, et quelques-uns à Londres. Les plus 
anciens remontaient à 4756 et même à 4753; plusieurs étaient an- 
térieurs à 4780* et mâme à 4776, époque à laquelle le pasteur 
Barre était à Nantes'. 

Parmi ces mariages, il en est un dont nous reproduirons Pacte 
en entier, parce qu'il a pour nous un intérêt plus direct et^ en 
quekiue mesure, personnel, c L'an 4780, le 23 octobre^ en notre 
hôtel, par devant nous messire Anne-Jacques-Amable Bellelabre 
(Bellabre), sénéchal de Nantes, ont comparu William Cottril, de la 
religion anglicane, né le 28 février 4756, à Himble:on^ dans la 
province de Worcestershire, royaume d'Angleterre, fils de Pigeon 
Cottril et d'EIisabelh Wilkins, son épouse, et dame Adélaîde-Féli- 
cilé Cornet, veuve de Jacques Gabriel Guitet, ladite veuve de la 
religion catholique, née à Nantes, en Bretagne, le 24 octobre 4754, 
et baptisée le lendemain, en la paroisse de Sainte-Croix, fille de 
Nicolas Cornet et de dame Jeanne Cosson, son épouse, assistés de 
MM. Louis-Victor Fleuriau de Bellemare, Robert-Ferdinand Mus- 
grave, Louis Travers et François Aubinet, demeurans séparément 
en cette ville, lesquels nous ont déclaré que lesdits William Cottril 
et dame Adélaïde-Félicité Cornet, veuve Guitet * se sont mariés 
en Tisle de Guernesey, le 26 septembre de la même année 4780, 
lesquelles déclarations nous juge susdit, avons reçues et ont signé 
lesdits William Cottril, Adélaïde-FéUcité Cornet^ Louis Fleuriau 



« Arch. da greffe de Ntniet. Reg. des décltritioDt de baptême, aariage et 

> nie était grand'mère de ma femme el propie %œnr de Malhien-Angntle 
Cornet, dovean, aoiu rempîre, le aéaateor eomte Cornel» et pair de Fnaee sont 
I a RettanratioD. 



de Bellemarre, Robert-Ferdinand Musgrave^ Louis Travers et Fran- 
çois Aubinet'. > 

Les événements politiques firent faire de grands progrès à la li- 
berté religieuse des Prolestants. Pour la première fois^ la munici- 
palité allait être élue constitutionnellement. Du 18 au 29 janvier 
4790^ plusieurs tours de scrutin eurent lieu sans résultat^ faute 
d'un nombre suffisant de votants, il n'y eut de résultat que le 29 et 
encore au troisième tour de scrutin. La ville était partagée en i8 
assemblées qui donnèrent 948 votants. M. Dobrée^ négociant, eut 
366 voix, M. Barre, ministre, 294. Ils furent nommés Tun et l'autre. 
La municipalité fut installée le 8févrieri790, et le serment civique 
fut prêté par elle entre les deux cours. Dans la séance du 9 mars, 
le Conseil s'étant divisé en quatre comités, dont un de correspon- 
dance, M. Barre fit partie de ce dernier avec MM. deLaChauvière 
et Cantin. Dans le courantde cette année, il fit plusieurs fois partie 
de différentes commissions. Ainsi, le 27 mai, il fut chargé avec 
H. Laënnec de rédiger un projet de mandement et d'adresse aux 
campagnes en raisoa des troubles qui y avaient été excités. Ce 
projet devait être communiqué à l'évêque. Bien que mêlé à la vie 
publique active, M. Barre no condescendait pas à des actes con- 
traires à ses convictions religieuses. Ainsi, le 3 juin, ses collègues 
assislèrentà une procession de la Fête-Dieu, mais lui s'en abstint*. 
C'est cette même année qu'il fut procédé à la cérémonie d'inaugu- 
ration de la statue de Louis XVI entre le cours Saint-Pierre et le 
cours Saint-André. Après la cérémonie on scella dans la pierre 
entre des lames de plomb deux planches de cuivre gravées, sur les- 
quelles on lisait deux inscriptions, dont voici la seconde : 

L'an MDCCXC 
Le XYi* du règne de Louis XYI, le bienfaiteur 

Roi des Français 

Restaurateur de la Liberté 

Et sous la première municipalité de cette ville 

Élue constitutionnellement : 
Christophe-Clair-Daniel de KervegaNj maire 



* Rog. des dédantioDS, etc. Arch. do greffe de Naote», ^ 8 reno. 

* Arch. orarie-de Hnilet. Reg. des dfliMrtlioiit de la ville et eommananté. 
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Oiliciers municipaux 



Pierre Durois, négociaut 

Pierre-Frédéric Dobrée^ négociant 

Jacques BARRE3 ministre du culte Réformé '. 

Ainsi moins de trois ans après Tédit qui défendait aux ministres 
de prendre ce nom en public, c'est sur un monument, dans une 
ville comme Nantes que ce titre de ministre était inscrit! Déplus, 
ce ministre lui-même faisait partie de Tadministration municipale. 
Dans les années qui suivirent et jusque vers la fin de 1793, il con- 
tinua sous différentes municipalités à être officier municipal et 
substitut du procureur de la commune. A ces différents titres, il 
fut souvent chargé de missions qui prouvaient que ses collègues 
Pavaient en assez grande estime. Ainsiilfutrundes commissaires de 
la municipalité pour leshôpitaux, etTundesdeuxqui furent chargés 
de faire un rapport sur le règlement concernant les pilotes de la ri- 
vière. Il présida la neuvième section, celle de Sainte-Croix, com- 
posée de notables et chargée de s'occuper de rassiettQ des impôts. 
Il fut enfin Tun des trois chargés de faire un rapport sur l'état de 
la bibliothèque ri 792) *. Pendant le courant de Tannée suivante 
on voit figurer à des baptêmes le nom du pasteur Sylva Blachon, 
sans que M. Barre ait encore quitté TÉglise. Il ne le fit qu'à la fin 
de Tannée. Son rôle politique futplus considérable encore que précé- 
demment. Ainsi il fut deux foisdéputéà la Convention avec Letour- 
neur, d'abord le 45 avril, puis le 1*^ mai. Admis devant laConven- 
tion le jeudi2mai, ils s'acquittèrent de leur mission. L'orateur delà 
députationquele Moniteur no nomme pas, mais qui selon toutes les 
vraisemblances devait être Barre, après avoir protesté de la résolu- 
tion de leurs commettants de se défendre jusqu'àlamorl, parla des 
premiers succès des patriotes, compromis par un revers récent, et 
demanda le secours d'une puissante armée. Faisant ensuite men- 
tion dii massacre de deux mille patriotes, il teiminait ainsi : t Ci- 
toyens, votre cœur se soulève à ce récit, tant de barbarie vous fait 
frémir. Eli! nous ne vous peignons pas encore la moitié des hor- 
reurs qui ont été commises I.... Dans un seul lieu, à Machecoul, 



* Colonne de la place Loais XVI. Opaacnle par M. J.-C. Renoul, 15. 
s Délib. du CoDieil gén. de la commune, ircÀ. XV, SMS-M-i4i. 
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550 patriotes^ officiers municipaux^ juges administrateurs ont été 
égorgés; un jour plus tard^ leurs feinmes, leurs enfants devaient 
subir le même sort Citoyens, il faudrait les entendre ces fa- 
milles malheureuses réfugiées dans notre ville, ieseul'asile qui leur 

reste encore mais que deviendront-elles, si cette ville ? 

Non, citoyens représentans, hommes généreux et sensibles, vous 

ne le souffrirez pas Vous sauverez la ville de Nantes qui a 

sauvé ce département, et vous jouirez du tribut de la recon- 
naissance et des bénédictions des cent mille citoyens qui nous 
envoient. » La Convention décréta t l'impression, Tafliche, l'en- 
voi de la pélilion, l'insertion au Bulletin, la mention hono- 
rable du courage et du dévouement desa dministrateurs *. > 

i Dans sa séance publique et permanente du jeudi 10 octobre 
1793, l'an I[ de la République française, une et indivisible, à onze 
heures du matin, le Conseil général de la commune étant exlra- 
ordinaîrement convoqué par le citoyen Lecadre, piemier officier 
municipal, faisant fonctions de maire, sur la réquisition des repré- 
sentans du peuple prés l'armée des côtes de Brest et de Mayenne, 
vit entrer dans son sein les citoyens Gelletet Ruelle, représentans 
ci-dessus désignés, qui annoncèrent qu'en vertu du décret de la 
Convention nationale du 27 août dernier, les officiers municipaux 
actuellement en fonctions étaient destitués et devaient se considé- 
rer comme arrêtés chez eux, pour avoir signé l'arrêté du 5 juillet 
tendant au fédéralisme. A l'instant, dit le- registre, le citoyen Bane 

a dit qu'étant absent il n'avait point signé l'arrêté du 5 juillet 

Sur quoi les représentans ont dit n'entendre destituer que les si- 
gnataires. > Il fut ensuite pris un arrêté dont l'art. 2 portait que 
,les officiers municipaux seraient remplacés, etqui nommait c pro- 
cureur de la commune Coiquaud fils, notaire, et substitut Barre, 
ministre protestant *. » C'est en veriu de ces nouvelles fonctions 
que le 28 octobre il consentit à la publication par affiches de la loi 
sur le maximum. Le 9 novembre, au soir, il fut décidé sur ses 
conclusions que la distribution du pain à la porte des boulangers 
se ferait à huit et à onze heures du matin, et que chaque pro- 
priétaire ou principal locataire serait tenu de mettre au-dessus de 
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la porte de sa maison le nom de ceux qui y logeaient. II s'associa 
également à Tarrëté qui fut pris le 21 brumaire relativement aux 
cérémonies des cultes et aux cloches^ sur la pétition de la société 
Yincent-ia-Montagne. En voici quelques articles : 

Art. 4. 

Il est deffendu aux ministres* de tons les cultes de porter leur 
costume religieux hors de Tenceinte des bâtimens servant à ra- 
sage des cultes^ et de chanter ou faire aucune de leurs cérémo- 
nies dans les rues et places publiques. 

Art. 5. 

Les ministres des cultes^ n'élant pas fonctionnaires publics, 
seront tenus de faire comme les autres le service intérieur de la 
garde nationale '. > 

Le 25 brumaire au soir^ voici textuellement Tincident qui se 
produisit à son sujet : < Le citoyen Barre^ substitut du procu- 
reur de la commune, a prononcé un discours trés-énergi.;ue à 
la suite duquel il a annoncé que le représentant du peuple^ Car- 
rier^ avait choisi pour le remplacer, sur sa démission de la place 
de substitut du procureur de la commune, le citoyen Goyau, 
parce qu'étant appelé k Bordeaux pour y remplir les fonctions 
de ministre du Saint-Evangile, il ne pouvait plus longtemps oc* 
cuper celle qu'il quitte. lia ensuite annoncé au Conseil qu'il di- 
sait don de ses émolumens pour habiller un volontaire^ ainsi 
que de son lit en faveur de Tbopital, et a demandé qu'il lui fut 
accordé un certificat de civisme et un passeport pour se ren- 
dre à Bordeaux. 

Le Conseil, ouï le procureur de la commune, arrête : 

1<^ Qu'il sera fait mention honorable sur le registre des séan- 
ces du discours du citoyen Barre, ainsi que du don qu'il fait 
de ses émolumens pour habiller un volontaire et de son lit en 
faveur de Thopital ; 

2<* Qu'il lui sera délivré un certiGcat de civisme^ comme te 
méritant à juste titre, ainsi qu'un passeport pour aller à 6o^ 
deaux *. » 



« Arch. munie de Nantes. Reg. 18, 5 lus, ^• 70 et 71 reeto. 
' Arch. mnDie. de Mtntei. Reg.18, Sbit, ^7f reeto. 
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Voici l'arrêté de nomioation de son successeur : 

(Armée de TOuest.) 
Liberté^ Égalité 
c Au nom de la République Française une et indivisible, 

A Nantes^ le ii^ jour de brumaire, l'an II de la République 
Française une et indivisible. 

Le représentant du peuple près l'armée de TOuest, vu la dé- 
mission du citoyen Barre de sa place de substitut du procureur 
de la commune de Nantes^ y nomme le citoyen Goyau^ avoué en 
cette ville^ qui en remplira sur le champ les fonctions. 

Signée Le représentant du peuple , Carrier '.> 

Bien peu de temps aprës^ tous les cultes furent interdits. Cette 
interdiction dura peu (de novembre 4793 au 2i février 4795). 
c Dans ces jours d'aflliclion et de 46uil^ dit un contemporain^ 
quelle conduite tinrent les pasteurs et les troupeaux? Ils obéi- 
rent '. > Je ne sais ce qu*il en fut ailleurs^ mais je doute qu'on 
se soit abstenu à Nantes de tout acte de culle^ du moins pen- 
dant tout le temps que dura l'interdiction. Je crois^ au con- 
traire^ qu'on se réunissait pour la célébration du culte dans 
des maisons particulières. Mesdames Humel et Dumoustier^ 
maintenant retirées de ce monde^ et qui étaient parmi les 
membres les plus anciens de l'Église de Nantes^ m'ont dit^ il y 
a de cela plusieurs années^ que, de leur temps, on se réunissait 
sur l'Ile Feydeau, maison Raimbaud^ demeure de M. Pelloutier 
le père> dans une chambre; puis sur les ponts, avant le Beau-Sé- 
jour et du même côté, près du pont des Récollcts, dans une fa- 
brique d'indiennes appartenant à M. Pelloutier. On enlevait les 
toiles., le samedi soir ou le dimanche matin, pour approprier le local 
au culte. Enfin, on se réunissait encore dans une petite rue qui a 
issue près du pont Maudit, sur le quai de l'Hôpital, la rue Ou- 
dry. Il y avait là un local garni de chaises et de bancs, et où ces 
dames avaient 6:é marines. On y employait pour le culte une 
chaire qui, à volonté, s'enfonçait en elle-même ou s'exhaussait 
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de manière à être eu cas de surprise, une simple table ou ar- 
moire, ou, en cas de besoin, une chaire. Celte chaire a été 
conservée, et après avoir servi pour le lecteur dans le temple 
que nous avions dans la rue des Carmélites, elle est aujourd'hui 
dans la salle de la Bibliothèque, dans le temple de la rue de Gi- 
gant. 

Un décret du 3 ventôse an III (21 février 1795), autorisa le 
libre exercice des cultes. La constitution déclarait que : < Nul ne 
peut être empêché d'exercer, en se conformant aux lois, le culte 
qu'il a choisi ; nul ne peut être forcé de contribuer aux dépenses 
d'un culte; la République n'en salarie aucun. » L'article 6 de la 
loi du 7 vendémiaire ordonnait de faire une déclaration préalable 
pour rouverture des lieux de culte, et obligeait les ministres des 
différentes communions à signer cette formule : Je reconnais que 
l'universalité des citoyens français est le souverain, et je promets 
soumission et obéissance aux lois de la République. Plusieurs 
Églises et plusieurs Consistoires se procurèrent des édifices pour 
la célébration de leur culte ; mais la grande majorité ne put le 
faire qu'après la promulgation de la loi du 18 germinal an X, 
qui réorganisa les cultes. Il est probable que Nantes ne manqua 
jamais de pasteur pendant les dernières années du xviu^ siè- 
cle. En effet, M. Blachon, qui avait remplacé M. Barre en 1793, 
resta probablement au delà de Tannée, peut-être jusqu'en 1796, 
puisque c'est seulement à cette époque que nous le trouvons ap- 
pelé à desservir l'Église de Montauban. Peut-être ensuite et 
jusqu'en 1799 l'Église de Nantes fut-elle desservie par M. Molles 
que nous y trouvons établi à la tète d'une institution en 1804, et 
dont il est dit à cette date qu'il avait exercé ces fonctions il y avait 
quelques années. Quoi qu'il en soit, en 1799, M. Barre revint 
dans son ancienne Église, où il remplit son ministère jusqu'en 
1803, épo(|ue à laquelle il fut nommé à Nimes <. Ce qui vient 
appuyeu encore la conjecture qui précède, c'est une note statisti- 
que de 1801 qui faisait partie des documents dont s'entoura Por- 
talis quand il lut chargé par le prenier consul de préparer la loi 
de genninai et qui a pour titre : « Recherches sur la population 
protestante de la République française. » On y lisait les lignes 



* Hist. delEgliseda Ntmes, par M. Borel, 464. 
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suivantes : H^ Subdivision. Elle reiirerme les Protestants de Tan- 
cienne France^ assez nombreux pour former des Églises et des an- 
nexes^ et qui eu forment en effet ; mais dans une telle position^ 
que ces annexes et ces Églises ne peuvent ni s'organiser en Sy- 
node ni se réunir à aucun de ceux qu'il y a. c Yoici^ disait Fau- 
teur de la note, la liste de celles que je connais, qu'on doit regar- 
der comme incomplète, parce que quelques autres ont échappé à 
ma mémoire ainsi qu'à mes recherches. 

i^ Nantes, département de la Loire-Inférieure^ .ayant un pasteur 
ou l'ayant eu '. t 



1802-1805 

■ 

Le 7 avril de cette année, après un rapport de Portails, auquel 
il faut toujours revenir si l'on veut bien comprendre cette loi, fut 
promulguée la loi du 18 germinal an X. Les conséquences, relati- 
vement très-favorables, s'en firent bientôt sentir à Nantes, où les 
négociants Protestants se hâtèrent de donner àleur culte un carac- 
tère public et offijciel. Ils déployèrent à la réalisation de cette 
œu?re, il faut le dire àleur honneur, une initiative, un zèle, un 
es{ ritde sacrifice qui ont pu être égalés depuis, mais qui n'ont 
point été surpassés. Le 10 thermidor an XI (25 août 1803),^un ar- 
rêté des consuls nomma M. Molles, ministre du culte protestant 
dans le département de la Loire-Inférieure. Le 25 thermidor, les 
Protestants furent autorisés à pratiquer leurculte. C'estcequi res- 
sort de la lettre suivante : c Nantes, 15 fructidor an XI de la Ré- 
publique française. — Le préfet au maire. Citoyen, le ministre de 
l'intérieur me prévient que le premier consul, par arrêté du 25 du 
mois dernier, a autorisé les Protestans de ce département à se 
réunir pour l'e^çercice de leur culte, sous le ministère du citoyen 
Molles, leur pasteur provisoire, dont la nomination est confirmée. 
J'en ai donné avis à ce ministre. Signé, Letourneur. > 

Le 7 vendémiaire an XII (29 septembre 1804), les chefs de 
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famille Protestauts de la ville et du départemeot coDvoqués par 
affiches publiques chez xM. Pelloutier^ consul de Prusse^ furent 
informés par lui que le premier consul^ par arrêté du 25 thermi- 
dor précédent, avait nommé provisoirement pasteur du départe- 
ment le citoyen Frédéric Molles^ qui avait déjà exercé ces fonc- 
lions, il y a quelques années. M. Pelloutier prévint également ras- 
semblée que le citoyen Molles lui avait écrit pour rinformer de 
sa nomination, et lui observer que ne s'attendant plus à la[rfaoede 
pasteur de TÉglise prolestante de Nantes^ il avait établi un institut 
qui ne lui laissait rien àdésirer^ etquecomme il croyait que le gouver- 
nement n'avait attaché aucun salaire à cette fonction^ il n'avait rien 
à attendre que des effets d'une souscription de la part des Protes- 
tants, qui fut suffisante pour pourvoir à son entretien, parce qu'il 
ne pourrait pas, sans s'exposer au reproche de négligence, être 
pasteur et instituteur en même temps, et que ne voulant rien pré- 
juger, ni précipiter, il priait le citoyen Pelloulier de convoquer 
une assemblée des chefs de famille pour connaître leur intention, 
déclarant que si la sousci iption ne s'élevait pas à une somme qui 
put l'indemniser de la perte de son institut^ il ne lui conviendrait 
pas d'accepter la place. Qu'indépendamment il offrait à la colonie 
de se prêter à tout ce qu'il sera vu uiile pour parvenir à établir le 
culte, sauf à donner sa démission lorsqu'il en serait requis '. 
L'assemblée reconnut qu'elle ne pourrait pour le moment ofirir 
une indemnité suffisante, et elle accepta avec reconnaissance la 
proposition de M. Molles, d'être pasteur provisoire et de prêter 
serment à ce titre afin de faciliter l'ouverture du culte. A quelque 
temps de là, une nouvelle assemblée eut lieu,danslaqueIleM.MoUes, 
qui avait prêté serment entre les mains du préfet, fit procéder à la 
formation du Consistoire le 25 brumaire an XII, en conformité 
avec la nouvelle loi. Les membres de l'ancien Consistoire^ 
MM. Bourcard, Wilfelsheim, Anthus, Gorgerat et Pelloutier 
furent confirmés dans leurs fonctions, et il leur fut donné pour 
adjoints MM. Dumouslier, Haentjens, S.-D. Muller, J.-C. Sauer- 
w'M, Favrc aîné, Ilummcl. Ce fui là le premier Consistoire légal 
pour rÉglise de Nantes. CeConsistoii*e fil prouve de beaucoup d'ac- 
tivité. Le 2G novembre (5 frimaire), il nonuna dans son sein une 
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commission de trois membres chargés de veiller pendant six mois 
au maintien de la discipline et à Tadminislration des biens de 
TÉglise. Il organisa une souscription pour subvenir aux frais du 
culte. Le 10 prairial (30 mai) il prit un arrêté portant qu'il serait 
adressé une lettre au préfet du département pour lui demander 
une église ou tout autre bâtiment public pour Pexercice du culte 
protestant ^ Le 25 germinal de cette même année> M. Molles écri- 
vit au commissaire général la lettre suivante : t Citoyen commis- 
saire général^ j'ai Thonneur de vous faire part^ en vertu de Tar- 
rëté des consuls du 10 thermidor an XI, qui me nomme ministre 
du culte protestant dans ce département, et du serment prêté à cet ). 
effet entre les mains du citoyen Lctourneur, le 2 brumaire an XII, 
que M. J.-F" Henry, nég*, manufacturier d'indienne en cette 
commune, étant décédé le 23 du courant, à 4 heures du matin, son 
corps sera inhumé mardi 27, à onze heures avant midi, qu'il sera 
accompagné selon notre rit par ses enfants, parents et amis et 
que sur la tombe je prononcerai une oraison funèbre. Si nous 
pouvions, citoyen commissaire général, être honorés de votre pré- 
sence, rien ne pourrait être plus flatteur aux cœurs qui aiment la 
concorde. Signé, Molles '. i II résulte d'une note annexée à cette 
lettre que M. Molles demeurait dans la cure de Sainte-Croix, près 
l'église de ce nom. 

^e 5 vendémiaire an XIII (27 sept. 180i), le Consistoire fut 
informé que par lettre du 2 du courant, M. le pasteur Molles don- 
nait sa démission. Cette démission, suivant les conventions anté- 
rieures, fut acceptée, et M. de Joux CPierre;, pasteur et professeur 
à Genève, fut nommé à la pluralité des voix. Le 17 octobre suivant 
(25 vendémiaire;, le Consistoire fixa le traitement du pasteur à 
troismille huit cents francs. Il décida qu'il n'y aurait qu'un sermon 
par dimanche, et que le culte aurait lieu à mi Ji. Il devait y avoir 
un catéchisme pour les enfants un jour sur semaine. Enfin il invita 
M. de Joux à assister, en son nom, au couronnement de l'empe- 
reur *. 

Le 11 brumaire (2 novembre 180i), le Consisloire nomma, sur 
la proposition de M. Bouicard, une conimisiioa chargée de re* 
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chercher un local pouvant servir pour le culte. Cette commission 
fut composée de MM. Bourcard^ Anthus et Henry Rossel. Le 27 
vetidémiaire précédent, le préfet avait écrit au Consistoire que par 
arrêté du 25 du même mois une allocation de quinze cents francs 
était accordée par le Conseil de la commune pour indemnité de 
frais de culte. Enfin, dahs cette même séance, le Consistoire fut in- 
formé de la confirmation de la nomination de M. de Joux. Le 9 
brumaire, l'empereur avait érigé par décret relise consistoriale 
de Nantes. Le préfet du département, M. Belleville, l'annonça au 
Consistoire le 19 brumaire : < J'ai Phonneur de vous prévenir que, 
par son décret du 9 de ce mois, S. M. Tempereur a établi une 
église consistoriale à la Fosse, fauxbourgde Nantes. Cette église 
doit être commune aux Protestans de la Loire-Inférieure et de la 
Vendée. Trois pasteurs y seront attachés. M. de Joux sera pré- 
sident. Les deux autres exerceront leurs fonctions dans le dépar- 
tement de la Vendée, sous la direction du Consistoire. Les Protes- 
tans sont autorisés à exercer leur culte dans la ville do Nantes, 
sans préjudice des cérémonies extérieures du culte catholique. Je 
ne doute point que M. de Joux, qui a reçu Tordre de rester àParis 
pour assister au couronnement de Tempereur, ne vous ait donné 
avis des intentions de S. M. Elles sont une preuve nouvelle de son 
attention bienveillante pour le bonheur de tous les Français, et 
elles seront pour vous. Messieurs, un motif de plus pour faire^jes 
vœux pour la conservation de son auguste personne. Je vous prie 
d'agréer l'assurance de ma considération distinguée. Signé, Bel- 

LEVILLE *. i 

Le 3 frimaire an XIII (24 novembre 1804), la commission char- 
gée de chercher un lieu de culte fit son rapport. Elle ditqu'il avait 
été impossible de traiter avec les propriétaires des églises des Ir- 
landais et des Jacobins, etque pour les autres endroits qu'ils au- 
raient désiré louer, ils avaient trouvé des difficultés infinies et en 
quelque mesure insurmontables. M. Bourcard proposa alors 
d'acheter la propriété de M. Marion, la chapelle des Carmélites. 
Getie proposiiion fut agréée, et un membre, M. Pelloutier, chargé 
d'y donner suite. Le marché fut conclu entre ledit M. Marion de 
ProcéelMM. Pelloutier, Bourcard et Hununel, s'engageaDt au 
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nom du CoDsistoire. L'acte Ait signé le 10 frimaire an XIII; il 
avait été passé par di) Frondât '. 

L'an XIII de la République, le 8 plaviûse^ le Consistoire fkit in- 
formé que les réparations du temple étant achevées, ^inauguration 
en pourrait avoir lieu le dimanche suivant, 7 pluviosn. Le Consis- 
toire fit faire six cents billets dont cent soixante-quinze furent re- 
mis au préfet pour les chefs de corps, présidents ée tribunaux^ etc. 
Le service religieux devait avoir Ueu à midi. Six anciens forent 
désignés cùaaae commissaires. C'étaient MM. H. Rossel, Favre 
atné» Favre Gorgerat^ Dumoustier, Mathey-Doré et Pelloutier. 
Cette inauguration ne donna lieu à aucune difficulté particulière. 
La bienveillance publique, à l'égard de notre culte, s'y montra avec 
éclat : c Le 27 janvier^ dit Mellinet^ le temple protestant fût solen- 
nellement ouvert en présence de toutes les autorités civiles et mi- 
litaires. • Le 15 pluviôse an XIII (4 février 1805), la moitié des 
membres du Consistoire fut soumise à réélection et les diacres en 
totalité. Les diacres furent MM. Wilfelsheim, Gorgerat, Haentjens^ 
Dumoustier, Labouchère, LaRoche, Malhey-Doré, Scherburn, 
Wack, Weber, Baudry père et Rossel. Le 15 prairial an XIII f4 juin 
1805)^ MM. Davidet Paul-Charles Marchegay, anciens pourles Égli- 
ses de la Vendée, furent admis au Consistoire, et Orent connaître 
les sentiments d'affection qui unissaient leurs coreligionnaires au 
ttonsistoire de Nantes. Ils communiquèrent aussi les noms des an- 
ciens élus par lesÉglisesdela Vendée. C'étaientceuxdeMM. David, 
secrétaire, Paul-Charles Marckegay, Noé-Pierre Gallot, de Bour- 
man, pour la basse Vendée; Pierre Guillermeau, de Pouzauges, 
Louis Loyau et Chabot, de Mouchamps, pour la haute Vendée. 
Les diacres furent MM. LouisCardoji^ deMouilleron, Pierre Bages, 
de Vue, Jean Gibaud, de Villeneuve, les deux de la commune de 
Fossay, Pierre CoquUlaud, du Bouildroux, Pierre Br^ati, de Chif- 
fois, Pierre Gaudriau, deBazoges, Daniel-Pierre David, de Saint- 
Michel-le-Cloueq, Chabot, de Fontenay, Soulier jeune, de Bonet, 
Jacques Pasquier, de Sainte^Herminc, Alexandre Boutet, de Lu- 
çon, Jean Sarajm, réélu pour la basse Vendée. Tous ces choix 
furent confirmés. Avaient éiééius et furent également confirmés 
pour la haute Vendée MM. La Douespe fils, Pierre Guayneau, de 
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La Pagerie^ André Bridanneau^ de Beauiieu^ Pierre Pailliet, de 
Chavagncs en Pareds^ Giraudeau, de La Baflie^ François MicheUn 
et Jean-René Germain, de Pouzauges^Pierre-Andrè-Moyse CoquU- 
laud, de Honsireigne, Seconieau, de LaBallière, Jacques Renaur 
dm^ de Saint-Prouant et Louis Barreau^ del^aGaibillière*. Le 17 
messidor an XIII (6 juillet 4805)^ le Consistoire s'occupa d'une 
lettre de Rabautie jeune, secrétaire du Consistoii'e de Paris^ relar 
tivel' à Tagence générale établie à Paris pour toutes les affaires 
qui ont et peuvent avoir rapport à Teustence, au maintien et à 
Textension des Églises Protestantes de France ; 2^ à un projet de 
discipline uniforme pour toutes les Églises Réformées. LeConsis- 
toire^ € sur le premier objets pénétré de reconnaissance du zMe 
qui a animé M. Rabaut^ dans rétablissement de ce bureau de cor- 
respondance et centre de lumière et d'action uniquement dirigé 
pour Tavanlage du culte protestant^ arrête que, pour subvenir aus 
frais de cette agence, il sera payé annuellement par les trésoriers 
des Églises de la Vendée et de la Loire-Inférieure^ la somme de 
deux cents livres *. i — L'autre question fut réservée, le président 
devant auparavant consulter les autres pasteurs du ressort. 

Le 10 frimaire an XIV (1'*' décembre 1805), le Consistoire prit 
des mesui*es pour dégager la responsabilité de ceux de ses membres 
qui s'étaient rendus acquéreurs du temple et pour le paiement des 
autres frais que la mise en état du local avait rendus nécessaires^ 
soit 17 mille francs, dont 11,939 pour achat de l'immeuble. 11 fut 
ëmis^ dans ce but, trente actions de cinq cent soixanle-six livres 
un sol chacune, actions inaliénables dont trois tirées au sort chaque 
année étaient remboursées. L'intérêt en était payé à cinq du cent, 
et la chapelle a\ec son mobilier servait de garantie '. 

Dans cette même année, on put croire à un commencement de 
réaction au sujet des enterrements. Le 10 prairial, le maire de 
Nantes écrivait au préfet : c J'ai l'honneur de vous adresser une 
pétition dont l'objet est de connaître si les personnes domici- 
liées, qui suivent la religion Réformée, doivent jouir du privilège 
de se faire conduire publiquement et selon leur rit {sic) au lieu de 
leur iiihumaiioa avec le miuisUe de leur culte, i En m^rge de 
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cette lettre^ provoquée par une demande dMnhumation du sieur 
Rodolphe Jacomety^ pâtissier^ rue Crébillon^ le préfet avait écrit : 
c Le décret impérial^ qui a établi une église consistoriale à 
Nantes, qui a fixé dans cette commune la résidence du président 
du Consistoire, autorise Texercice du culte Protestant, et les inhu- 
mations en font partie. Cependant, le préfet pense qu'il convient 
de prévenir tout inconvénient et éviter un trop grand appareil. 
M. le président ou Tun de ses délégués pourra, avec quelques 
membi*es de la famille du mort, accompagner le corps de M. Ro- 
dolphe. Il pourra y être adjoint deux agents de police pqur assu- 
rer le bon ordre. Le préfet va, au surplus, demandei^M ordres 
de Son Excellence le ministre des cultes pour les iSNùmations 
subséquentes. Signé, Belleyille '. • 

Le {''janvier 1806, le Consistoire ratifia le choix provisoire fait 
par les Protestants de la Vendée de M. Gabrel, ministre du Saint- 
Evangile, actuellement pasteur à Copenhague, pour le poste de 
Sainte-Hermine. Le même jour, le Consistoire fut informé que le 
ministre de Tintérieur avait donné ordre au préfet, et celui-ci au 
maire, de s'informer de toutes les réparations qu'il pourait f 
avoir à faire à leur temple pour lui donner les apparences conve- 
nables à la dignité du cuire. La lettre qui demandait ces rensei- 
gnements était signée Bertrand Geslin, maire. Elle invitait te&>Pro^ 
testants à faire connaître leurs ressources. Voici quétqilé» fOB^ 
sages de leur réponse : < La presque majorité •defPNfleMmB de 
cette ville, y est-il dit, se compose d'ouvrieri dé tooB te^ ëtatsi (R 
particulièrement de ceux des nombreuses labrlc^e» et triamatao* 
tures naguëres florissantes, maïs: ()W la cessation de iwie^qspëoi 
de commerce a frappées de iiuHilè^iiiie nombre de^ceua^ 'dont! Ja 
fortune permet quelques sacrifices est si borne que le « qiMe ' «'au^^ 
rait pu s'élever et se soutenir sànfti'ëspbir de <4ecourt>-ultéfieurs 
du gou vernenient; Cependant, la disséè génértfle deS Protestans 
demandait avec instance l'exerxiicet de^ur retigioft.»'Qb^hes cbeb 
de Camille, consuttant moins l^ors mojens qûeilepr zèle nèlijgieux, 
se vouèrent aux désirs de la colonia; et-ii^àyàn|;ini dbteaiF d'édi- 
fice ide^ieeùx à la disposition idu gmvèiaaèmèntj s'empressèrent 
d'acheter l'église, dite des Carmélites. • Us ajoutaient que les 
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cuarges qui en étaient résultées» ea'mème temps que les frais pour 
Tentretien du pasteur» les obligeaient à demander le secours do 
gouvernonient. < Sans les pertes inouïes qu'a éprouvées le com- 
merce» continuaienl*ils» pertes qu'un nombre considérable d^an- 
nées ne peuvent réparer» réclamerions-nous de pareils secours? 
Non. Ce n'est que le vrai besoin que nous éprouvons» c'est la néces- 
sité de conserver le culte que professent tant d'ouvriers et com- 
merçants précieux à l'État» culte de presque tous les peuples du 
Nord» qui ont des rapports établis avec la France» et dont les vais- 
seaux» dansdes temps plusheureuxpour le commerce» abondentdans 
nos ports» qui rendent nos démarches indispensables et appuient 
notre demande pour des secours» afln de maintenir l'existence de 
l'Église principale» des Églises Protestantes des deuxdépartemens 
de la Loire-Inférieure et de la Vendée. » Ils y rappelaient enfin 
< qu'ils étaient redevables à la bienveillance du maire des bancs pla* 
ces dans leur église» bancs qu'ils devaient conserver jusqu'au mo- 
ment où ils pourraient les remplacer ^ i M. Ogée» architecte con- 
servateur des bâtiments civils» dressa un devis estimatif des répa- 
rations nécessaires pour le temple ; il en évaluait la totalité» par 
approximation» à 13»754 fr. 

Ces démarches ne cessèrent point jusqu'à ce que ie succès les 
eut couronnées. Le 2 juillet 1807» le ministre de l'intérieur écri- 
vait à M. de Celles» préfet du département : < Monsieur» il résulte 
des renseignements que vous m'avez fournis par votre lettre du S8 
mai» relativement à l'église consistoriale de Nantes» que l'édifice 
qui sert aujourd'hui de temple a été acheté par les trois particu- 
liers professant la religion Réformée» mais qu'il n'est point pour 
cela une propriété de la communauté» qui n'est point sans la con- 
dition de payer un loyer convenu et qu'une partie de la somme 
allouée jusqu'ici dans le budget de la ville» sous le titre de loyer 
du temple Protestant» a été affectée à cette destination. Il résulte 
encore des détails donnés parle Conûstoire, qu'une somme de 
8»000 fr. a été par lui empruntée pour subvenir aux réparations 
et à l'ameublement de l'église» et que c'est également par le se- 
cours annuel dont il s'agit que s'imputent les intérêts dus pour 
cette somme. 
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Je regrette que les arrangements qui ont eu lieu lorsqu^on a 
fait^ à Nantes^ la répartition des édilices pour le culte^ n'ayent pas 
permis d'en affecter un aux Protestants. Il était juste de le leur 
attribuer et peut-être est-il encore temps de réparer cette omis- 
sion. Il conviendra d'examiner si^ panni les églises appartenant 
soit à la ville^ soit au domaine^ il n'y en aurait pas une qui 
put convenir aux Protestants et dont on leur ferait la conces- 
sion. 

Dans le cas contraire^ je pense quMl y aurait sous tous les rap- 
ports un grand avantage à ce que la ville s'établit au lieu et place 
des propriétaires du temple^ et que cet édiûce rentr&t au nombre 
des propriétés de la commune^ en conservaqt invariablement sa 
destination actuelle. Les grosses réparations étant comme j'ai déjà 
dit à la chaîne de la ville, elle aurait également à rembourser, en 
suivant les formes indiquées dans mes précédentes lettres, la plus 
grande partie des huit mille francs empruntés pour restaurer l'é- 
glise. Par ce moyen, le culte Réformé ne serait plus réduit à Télat 
précaire où il se trouve, la commune ne ferait plus de réparations 
dans la propriété d'autrui, et les Protestants n'auraient plus de 
regrets à éprouver en comparant la situation de leur temple à 
celle des églises catlioliques. Mais comme il convient en même 
temps de chercher les moyens d'éviter^ s'il est possible, à la ville 
une dépense d'environ 20,000 fk-ancs, je vous invite à donner la 
plus grande attention aux premières vues que je viens d'indiquer. 
Vous aurez à faire délibérer le Conseil municipal sur Tobjet de 
cette lettre. Je ne doute pas qu'il en apprécie les vues, et dans le 
cas où il faudrait se résigner à acquérir, on devra remplir toutes 
les formalités usitées pour les acquisitions. Cette affaire exigeant 
un décret spécial formera un dossier particulier. Quant au rem- 
boursement du capital des 8,000 francs, il pourra être ajourné à 
1809, si les ressources de 1808 étaient ai)sorbées par d'autres dé- 
penses. 

Je désire. Monsieur, que vous donniez à cet objet toute l'atten- 
tion qu'il mérite, et que vous ne négligiez aucun moyen de termi- 
ner promptement. Signé, Champagnt; 

et pour copie : de Celles ^ * 
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En envoyant cette lettre au maire, le préfet Tinvitail c à visiter 
(es anciennes églises de Nantes, non aliénées^ et qui ne servent 
point au culte catholique, afin de reconnaître s'il en est une qui 
puisse être consacrée au culte Réformé. Quel que soit le résultat de 
cette recherche vous convoquerez le Conseil municipal^et lai donne- 
rez communication de la lettre de S. E., et il délibérera sur les 
moyens d'en remplir les dispositions. Signé, de Celles. • Le 13 
août, le ministre écrivit au préfet : < J'ai reçu. Monsieur, avec votre 
lettre du 17 juillet, la délibération prise le 13 du même mois par 
le Conseil municipal de Nantes, en conséquence de ma dépèche du 
2, par laquelle j'indiquai la marche qu'il convenait de suivre pour 
procurer un temple commode au culte Réformé de cette ville. 

Le Conseil, au lieu de délibérer dans le sens dema lettre, a pensé 
que la mesure que je proposais tendait à imposer à la commune 
une surcharge à laquelle elle n'était point assujettie, fl s'est ap- 
puyé sur ce que la loi organique des cultes, en date du 18 germi- 
:tial an X, assimilait les Consistoires aux É vèchés, et celui de Nantes 
comprenant dans sa juridiction deux des départemens limitrophes, 
il était juste que les deux départemens composant le diocèse fus- 
sent chargés concurremment de fournir un temple aux religion- 
naires du culte Réformé. 

En se reportant aux termes de la loi du 18 germinal, on voit. 
Monsieur, que s'il yaquelque rapprochement à faire entre le culte 
catholique et le culte protestant, c'est le Synode et non le Consistoire 
qu^on peut regarder comme un diocèse. Or, les Synodes ne peu- 
vent entrer en comparaison que sous le rapport de la juridiction 
spirituelle, et ne (!onnent lieu à aucune charge commune. D'ail- 
leurs l'art. XXVIII exprime formellement qu'une église consisto* 
riale ne peut s'étendre d'un département à un autre. Ainsi, sui- 
vant le même principe d'analogie que veut établir le Conseil muni- 
cipal , il en résulte que les communes sont' obligées de fournir un 
temple aux Protestans, et lorsque le Consistoire embrasse plu- 
sieurs communes et ne doit avoir qu'une seule église, toutes les 
communes intéressées doivent concourir aux frais du temple au 
prorata de la population de chacune d'elles. 

Cette observation. Monsieur, vous convaincra sans doute du peu 
de fondement de la délibération du Conseil municipal. Vous pro- 
voqueiez, si vous le jugez convenable, une nouvelle délibération ; 
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mais dans tous les cas je vous recooimande d'exprimer votre avis 
d'une manière plus détaillée, et de répondre surtout à l'article de 
ma lettre du 2 juillet» qui concernait les églises supprimées. J'ai 
fort à cœur de voir cette affaire se terminer promptement^ et je 
vous invite à faire ce qui dépendra de vous pour en accélérer la 
conclusion. Signée Gretkt ^ > 

Le 21 août^ le préfet écrivait au maire : < Monsieur le maire Je 
vous ai donné copie le 7 du mois dernier de la lettre^ en date du 
2^ de Son Excellence le ministre de l'intérieur^ en vous chargeant 
de convoquer le Conseil municipal pour délibérer sur son objet. 
J avais transmis à Son Excellence la délibération du 13 juillet qui 
a donné lieu à sa lettre du 13 août^ dont je vous remets également 
copie. Son Excellence établit d'uue manière précise son opinion 
sur ia question^ et rappelle les demandes contenues dans sa pré- 
cédeiite. J'étais autorisé à émettre mon avis dans cette affaire sans 
en référer au Conseil municipal^ mais j'ai préféré le consulter. Je 
vous invite^ Monsieur le maire^ à le convo<iuer de nouveau pour 
cet objets et à fixer son attention sur les questions ci-après : 

1<* L'exercice du culte Réformé peut-il être établi à Nantes dans 
un autre édifice appartenant au domaine ou à la commune ; com- 
ment pourvoira-t-elle aux frais de cet établissement? 

2<* Si le Conseil est d'avis de conserver l'établissement actuel^ 
comment sera-l-il pourvu au payement du prix de l'acquisition et 
des réparations faites au bâtiment? 

Son Excellence désire une prompte terminaison de cette affaire^ 
je vous invite à l'accélérer. Signée de Celles '. t 

Le 1*' octobre^ cette affaire .n'était pas encore terminée. Le pré- 
fet^ à cette date^ écrivait au niaire : < Monsieur le maire^ je vous ai 
autorisé^ par ma lettre du 21 'août dernier^ à convoquer le Conseil 
municipal à l'effet de délibérer sur l'achat ou la demande d'un édi- 
fice consacré à l'usage du culte protestant de cette ville^ vous ne 
m'avez pas répondu^ et j'ignore si le Conseil s'est assemblé. J'ai 
besoin de voir se terminer cette affaire^ qui^ d'après les propres 
expressions du ministre de l'intérieur, devrait être terminée de- 
puis longtemps. Signée de Celles '. t 
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Le 10 décembre^ le ministre écrivait au préfet : « Monsieur, 
j'ai examiné les obsen^ations du Conseil municipal de la ville de 
Nanles, relativement au loyer du temple des Protestans et à Tin- 
tervention des communes dans ce qui regarde ce culte. C'est à tort 
qu'il confond la législation relati veaux Églises Réformées avec celle 
qui est particulière aux Églises catholiques, puisque chacune d'elles 
adeslois^ des principes etdes règles absolument étrangers à Tautre. 
Le décret du 5 mai 1806 est le seul qui soit applicable à la contes- 
tation qui existe entre le Conseil et les Protestans de Nantes. La 
commune où est élablie Féglise consisloriale doit seule un temple 
aux Protestans de la commune et un presbytère et jardin à son 
pasteur. Le seul moyen de faire cesser les plaintes qui se renou- 
vellent continuellement de part et d'autre et de mettre Gn à toute 
cette contestation est donc de faire autoriser par un décret la 
ville de Nantes^ à procurer au Consistoire un bâtiment pour exer- 
cer le culte Réformé. Je m'en réfère en conséquence à ma lettre 
du 13 août dernier et je vous invite à faire délibérer le Conseil 
municipal sur le projet d'acquérir le b&timent qui sert aujourd'hui 
de temple^ l'église de l'oratoire ne pouvant servir à cet usage, 
d'après les motifs que vous déduisez. Vousaurez soin dem'adres- 
ser avec un extrait de la délibération toutes les pièces qui pourront 
me mettre à portée de présenter à S. M. cette demande en acquisi- 
tion. Par ce moyen, la ville se trouvera dispensée de payer une 
somme annuelle pour le loyer de ce temple. Elle n'aura plus à 
s'occuper de demandes de fonds de la part des Protestans qui ne 
se trouveront chargés que des dépenses concernant leur culte et 
des menues réparations à faire à cet édiflce. Signé, Cretet ^ > 

Le 17 décembre, le préfet écrivait au maire : < M. le maire, 
j'avais adressé h S. E. le ministre de l'intérieur les observations 
du Conseil municipal et les autres pièces relatives aux demandes 
des Protestans. Par sa lettre du 10 de ce mois, dont je vous remets 
copie, S. E. a fait connaître ses vues et ses intentions sur cet objet. 
Je vous invile à convoquer le Conseil municipal^ à qui vous en 
donnerez communication. Je vous engage, M. le maire^ à disposer 
les esprits pour faire adopter les vues de S. E. Vous me remettrez 
pour lui èlre adressée la délibération à intervenir et les observa* 
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tioDB que vous poaitez croire iMm?enabled*y ajouter. Signé, pofor 
le préfet^ Hacmont. » 

En marge de cette lettre était écrit : « Envoyé le 23 la délibé- 
ration du Conseil du H ; demandé à M. le préfet si la commune 
peutéâre substituée au lieu et friace des aeqiràreurs du temple pro* 
testant, que le remboursement soit stipulé jAyable en deui années, 
avec imputation sur le chapitre des dépenses extraordinaires^. » ' 

Le 28 décembre^ le préfet écrivait aumàife : « M. le maire, j'ai 
reço^ avec Totre lettre du 22 de ce mois, la délibératicm du 2 1 
du Conseil municipal, sur l'acquisition, aux frais de la onmmune, 
du temple du culte RéforAié. & El me charge de joindre à renvoi 
de cette délibération toutes les pièces qui pourront h mettre à 
portée de présenter à S. M. la demande en acquisition. Ces pièces 
sont : les plans du temple, s*il en existe, uu procès-verbal d'esti- 
mation, Tacte d'acquisition de MM. Bourcard et Humel, une 
enquête de commodo et incommode qui constatera les avan- 
tages et les inconvénients de la situation, de retendue, de la 
distribution du bâtiment pour Tusage auquel il est approprié. 
Tous ces documents doivent être d'accord avec la décision du Con- 
seil municipal, autrement ils en empêcheraient Teffet. Ainsi Pesti- 
mation doit être au moins égale au prix de vente et il résultera 
de Tenquèie que le bâtiment . convient à sa destiijiation. Signé, 
IIau&iont '. i Ainsi se prîëpâràit, non sans résistance d'une part, 
et sans une intervention nettement décidée et quelque peu impé- 
rative de l'autre, une solution que les progrès de l'esprit public et 
des mœurs générales, non moins que la justice, semblaient rendre 
de plus en plus inévitable. L'acquisition du temple par la ville eut 
lieu en 1808, le 14 décembre, par acte passé devant Bragé et son 
collègue, notaires à Nantes, au prix de 11,137 fr. 10 s. '. 

Ainsi a été constaté, enfln^ d'une façon indiscutable et complète, 
le droit de cité du Protestantisme dans cette ville. 

Une fois établi dans cette partie de la province, il n'a pas tardé 
à rayonner dans plusieurs directions. Des Églises ont été fondées 
à Brest, à Morlaix, à Quimper, à Lorient, à Rennes; et dans les 
quatre premières de ces villes il y a des temples. Ces Églises sont 
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faibles, sansdoute, enbutteàde nombreusesdifficultés; mais ce sont 
néanmoins autant âVant-postes, d'où se répandra la salutaire lu- 
mière de TÉvangile. Un jour viendra où notre Sion aura relevé 
toutes ses ruines, réparé toutes ses brèches, et où la fidélité, le 
zèle, la foi et Tesprit de sacrifice des ancêtres revivront dans leurs 
enfants. L'œuvre est assez avancée, assez solidement assise» pour 
que de pareilles espérances n'aient rien dediimérique. 

Ainsi la victoire est demeurée à la persévérance, à la fidélité et 
au zèle ; ainsi se sont manifestées < les c(»npassions et les bontés 
de notre Dieu, i C'est une preuve de plus que la contrainte et les 
persécutions, quand il s'agit de la conscience et de la religion, sont 
aussi inutiles qu'odieuses. ^ff^ 



FIN DU TROISIÉBIE ET DERNIER VOLCUE. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES 



I 

Aux diacteê et anciens des Églises Réformées de France^ salut et paix 
de pari Dieu noslre Père; et de par le seigneur Jesus-Christ '. 

Messieurs et bien-ayroés frères, voyant qu'il est ordonné k tous 
hommes de mourir une fois, et que nons ne sommes en ce monde 
que comme voyageurs n*ayant point de cité permanente, mais cerchans 
celle qui est k venir, et qu*en ce voyage qu*ii nous convient faire, les 
diables comme voleurs, tascbent k nous esgarcr ou destrousser. Il me 
semble que le plus asseuré remède pour nous préserver des aguets de 
cet ennemy, est de prendre les armes de Dieu, comme dit St-Paul 
{Ephe. 6), pour résister au mauvais jour, et ayaus surmonté tous em- 
pescbemens, demeurer fermes. El parce que quelques fois la violence 
des maladies nous empesche de nous servir librement des remèdes 
spirituels, lesquels Dieu nous offre en sa Parole, et quHl est bon d*ap- 
peler lea pasteurs, médecins de nos âmes, devant ceux du corps : a6n 
que par leur moyen les armes susdites nous soyent mises en main, 
nous avons prié Monsieur de Richelieu, nostre pasteur, de nous dres- 
ser un formulaire de consolations, pour pouvoir consoler nos frères 
en son absence. 

Vous saurez donc ce qui nous a occasionné de faire telle rcqueste 
k nostre dit pasteur. G*est que ceste Église est composée de telle faço n , 
qu'une partie, et la plus grande dlcelle, est k Si-Malo, distante de trois 
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lieues de Plouor- le-Coote, lieude noslre exercice ei demeure de nostre 
pasteur. L*aulre parlie de ladite Eglise est à Dioan, distante de deux 
lieues dudit lieu do rexercice, les autres parties comme Cancallc, Le 
Leii^LeVal du Guildo, sout .distantes qui de trois, qui de quatre lieues ; 
de façoD qn'd cause de telles dislances de lieux, nous ne pouTons 
avoir noslie dit pas^nr ^lotnj^. nécessité et loaljMÛ^ jçsqiMll<^ sur- 
viennent liJiDsMres./Paréinéiiiaitf^ dltlpastéu^iricàl sa Vigilance 
et diligence pastorale, nous a envoyé ces consolations pour nous en 
servir en son absence. 

Et voyans que ces discours peuvent apporter un grand profit et 
utilité à plusieurs fidelles esloignez de leurs pasteurs, comme nous, 
lorsquUls seront surpris de maladies : j*ay trouvé bon de mettre ces 
consolations en lumière, afin qae les anciens cstans appelez par ceux 
quisont esloignez de pasteurs se puissent servir dUcelles pour con- 
soler leurs frères, et plus je les ay pensé nécessaires pour les autres 
qui ne peuvent avoir assistance h leur trépas de ministre, diacre, oa 
ancien; car ayans ces consolations en leurs maisons, le mary pounra 
consoler sa femme, la femme son mary« le père son flls, le Ob son père, 
le maistre son serviteur et le serviteur son maisiro. 

Eu outre, f ay estimé que ces consolations pourront servir aux pri- 
sonniers, lesquels condamnei à la mort, iie peuvent avoir lô ministre 
pour recevoir consolation. Ainsi le condamné se pourra consoler par 
la lecture de ce discour», attendant Theùre de sa mort. 

Aussi je l*ay jugé nécessaire et propre à pouvoir servir aux malsons 
de villes appelées maisons de santé, ou maisons communes de pesti- 
fércz, quand Dieu visite sou peuple de ce fléqu. Car si le consolateur 
ordonné pour telle maison vient à estro griefvemcnt malade ou è 
mourir, un autre scachant lire et ayant ce livre, pourra consoler les 
autres et les encourager, pour paisiblement remettre letîrd âmes entre 
les mains de Dieu. 

D'avantage d'autant que Jésus, docteur de vérité, nous advcrllt de 
« veiller soigneusement, ne scachant Theure en laquelle la mort doit 
venir pour nous prendre, » alléguant Texemple de ceuk « qui fàreot 
surpris au jour que Dieu ouvrit les catharactes du ciel pour inonder 
la terre d*un déluge d'eaux au temps de Ifoé, et du larron qui vient 
percer la maison lorsque le père de famille dort, {êfath. 14.) > ce lîTre 
nous pourra servir à nous tenir sur nos gardes et nous enipe^cher 
d*eslro surpris, car cstans on bonne santé et disposition nous en pou- 
vons liro tous les jours une pause, ou un discours ; Tun le luiidy aa 
soir en nous couchant, Fautro le mardy : et ainsi continuant de lire 
par chacun jour un discours nous achèverons la lecture d*iceluy le 
samedy au soir. Et si vous continuez cet exercice, il voua aervira da 
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beancoup à recevoir les consolations quo Ton vous fera è Theure de 
voslre mon. Car eslaat assarez que nous aurons uu jour sans nuicl ou 
une Duict sans jour, nous nous devons préparer tous les jours à la 
mort, et no ressembler les imprudens et mal advisez qui attendent à 
creuser des puits quand ils meurent de soif. 

Or, mes frères, puisque nous avons un puis9,anl roy, un Odële pas- 
teur, un bon maistre Jésus Christ, qui iious tend les bras au haut de 
Toschelle de Jacob, qui nous a promis le ciel et ost allé nous prépa- 
rer lieu pour nous recevoir, puisque par Ii:y et en luy nous jouyrons 
de raboudance de ses biens célestes incompréhensibles et qui sont si 
grands qu*œil ne les peut voir, oreilles entendre et cœur comprendre ; 
puisqu'il nous a esleus du monde pour estre vaisseaux de son élec* 
tion, et porteurs de sa lumière, quittons et abandonnons toutes les 
vanités de ce siècle, délaissons pour Tamour de luy ces plabirs mon- 
dains et passagers que le monde admire, ces thrésors que la tigne et 
la rouille mangent, avec ceux qui les possèdent, pour cercher le thrésor 
céleste, descbargeons-nous do toutes ces sollicitudes terriennes qui 
agrevcnt Tàroe, et par la pesanteur de leur fardeau nous peuvent 
empescber de monter au ciel pour suivre nostre chef. Combattons le 
bon combat de la foy ; appréhendons la vie étemelle. 

Persévérons jusques à la fin ; car le prix et la couronne d^imraor- 
talilé, ne se donne à ceux qui ont commencé, ains à ceux seulement 
qui auront avec allégresse et avec un cœur invincible couru jusques 
au bout de la lice, et auront tout le temps de leur vie deuemcnt corn- 
ba!tn, car il sert peu ou de rien à un marchand qui a esté aux Indes 
et Molusques chargf*r sa navire do précieuses marchandises, si après 
avoir cscbappé plusieurs périls, et navigé deux ou trois ans , il vient 
à rompre sa navire et faire naufrage à deux lieues du port ; ainsi il ne 
nous servira de rien de bien commencer, si cous n'achevons heu- 
reusement, arrivant au repos éternel, port des bienheureux, et comme 
tous ceux qui sortirent d*Bgypte sous la conduite de Hoyse, n'entrè- 
rent pas en la terre de Canaan ; mais la pluspart furent forclos du 
repos que Dieu avait promis à leurs pères, k cause de leur incrédulité 
et autres vices que St-Paul raconte. Ainsi nous ne devons espérer de 
jouir de la vie éternelle et bienheureuse que Dieu a promise et gardée 
à ses éleuz, qnoyquc retirez d'Egypte, si nous no persévérons jusques 
à la fin en la foy do la parole et obéyssaiico do la volonté de Dieu. 
Car voicy ToraclQ céleste : qui soutiemlra et persévérera jusques à la 
fin sera sauve *, pcrsévcroLs donc et soyons soigneux en la vie pré- 
sente de bien piloter, de bien conduire nostre vie à bon port, et de 
nous bien préparer chacun jour à rendre nos âmes âi Dieu quand il 
les demandera ; atlendana rheureuse restauration de nos corps, et 



— IV — 



rheurc que Dieu a ordonnée à ce corruptible pour revesUr riricor- 
ruption etk ce mortel pour estrerevestu dMmmorlalilë, elque la parole 
qui est escrite soit accomplie : la mort est engloutie en Tîctoire, afin 
que mourant doucement et dévotement comme Syméon, nous vi- 
vions et rognions perpétuellement sur les cieux avec le seigneur Jésus* 
Christ. Or le Dieu de toute grâce qui vous a appelles à sa gloire en 
Jesus-Christ, vous rende accomplis en sa crainte, vous fasse la grâce 
d'aiïcrmir, et establir fortifier vos frères, sur lesquels le Sainct- 
Esprit vous a establis cvesques en Tespérance de la vie k venir, vous 
octroyant à tous une saiucte vie, suivie d*une heureuse mort. Amen. 
Vostre bien-aymé frère au Seigneur, I. F., ancien de TEgliae de 
Plouer-le-Gonte, en Bretagne. 



II 

Sioif, Ckoisic, etc. Partage au sujet de Vexercict de la Religion 
prétendue Réformée^ aux lieux cy-dessus nommés. 

Nous, François d*Argouges, conseiller du roy en ses conseils, et 
premier président en son Parlement de Bretagne, et René de Hont- 
bourcher, marquis du Bordage, commissaires députez par lettres- 
patentes de Sa Majesté, du 28 aoust 1662, signées par le ruy, Phe- 
lippeaux, et scellées du grand sceau de cire jaune, pour informer des 
entreprises, contraventions et innovations faictes à Tédict de Nantes, 
à celuy de Tan 1629, et autres déclarations faictes en conséquence et y 
pourvoir, scavoir faisons que ccjourd'hui, V2 aoust 1664, nous cstans 
assemblez en Thostel de nous dit d'Argougrs, en cette ville de Rennes, 
pour l'exécution de ladite commission ont comparu par devant nous, 
Isaac Guitton, ministre de la Religion prétendue Réformée du bourg 
de Sion, Philippes de Ferguson et Isaac Boispean, se disant députez 
des habitans dudit Sion ei environs, faisant profession de ladite Reli- 
gion prétendue Réformée, lesquels nous ont verbalement représenté 
que dès Tan 1563, par bénéfice de Tédict du mois de janvier audit 
an, Tcxeicico de ladite R. p. R. ayant csld f slabîi au bourg de Sion, 
csloliziié li'unc lieue ilu chasîj'au d*^ RocliogilTirl, «icuivurc ordinaire 
du seignt^ur haut justicier de ladiliî terre de Sion, et dans un «lutrc 
évcscbé et sé{icscliaU'»?ce, ledit exercice y doit eslre encore aujour- 
d'hui maintenu, pui:sqa'il précède de plusieurs années la disposition 
de Tcdict de pacification do Nantes, qui authorise ledit exercice auxdits 
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lieux, où il se trouvoil avoir esté lors establi suivant les termes exprès 
de Tart. 10, qui porte^ — pourra semblablemenl ledit exercice estre esta- 
bli ou restabl; on toutes les villes et places où il a eslô eslabli, ou deu 
estra par Tédict de pacification faicl en T&nnée 1577, — lequel establis- 
sement se justifie par les registres publics qui ont esté tenus en TE- 
glise de ladite R. p. R. de Sion, depuis Pan 1563 et 1S77 jusques à 
présent, des baptesmes, mariages et enterremens faicts et célébrez 
selon Fusage de ladite R. p. R. audit bourg de Sion, le premier des- 
quels registres anroit en teste le nom et le seing du ministre qui Ta 
tenu, si la première feuille ne se trouvoit usée et demy effacée pai 
ancienneté; mais, au reste, il se trouve escrit en fort bon ordre d*an 
en an, de mois en mois et de jour en jour, et par une mesme main 
jusques en Tan 1585. L*escriture dudit registre, compan^e avec le seing 
du nommé Guyneau son premier ministre, qui se trouve dans un autre 
tillre qui se garde audit Sion, paroist do mesme caracthère et d^ la 
mesme main D'ailleurs, ledit registre a esté recognu pour le papier 
public de ceux de ladite R. p. R. de Sion, par les ministies suLsé- 
queos, qui y ont aus^i enregistré les baptesmes, mariages et enterre- 
mens survenus de leur temps avec leur seing ; et partant Taulborité 
dudit registre ne pouvant estre contestée, la preuve évidente qui s'en 
doit tirer pour la possession de ceux de ladite R. p. R. en 15?7, est 
convainquante et indubitable. Outre le témoignage dudit registre, 
cette possessioL se confirme encore par plusieurs autres pièces très- 
considérables, scavoir, par la confession do foy signée du ministre, 
des anciens et chefs de familles de la R. p. R. dudit Sion, le 12 juin 
15ti3. Par copie de deux Synodes provinciaux, Tun tenu à La Roche- 
bemard, le 23 février 1563, Faulre k Plocrmel, le 114 février 1565, 
esquels ceux de TEglise de ladite R. p. R. de Sion ont leurs députez. 
Par un autre Synode tenu à Vitré, le 25 décetnbre 1577, où leiiit Guy- 
neau comparoist eu qualité de ministre de Sion, et est desputt^ pour 
le naiionnal tenu à Sainie-Foy-la-Grandc en Agenois, au 11 février 
1578; et par ledit Synode nationnal de Saiute-Foy, où les nommés 
Loyseau, ministre de Nantes, et ledit Guyneau, ministre de Sion, corn* 
paroisseut pour la province do Rretaguc. 

Cette possession se justifie encore par un acte de sommation passé 
par devant nolaire eu la chastellenie de Sion, le dernier juillet 15(f3, 
et le Synode tenu audit an, par lesquels il appert que TEglise de la 
R. p. R. de Sion estoit reconnue par les commissaires royaux pour 
une des plus considérables de ladite province; par un mémoire des 
contributions à rentretien du ministère de ladite Eglise P. Réformée 
de Sion, signé des contribuans, le 12 février 1584; et par un Synode 
tenu à Rennes, le 26 décembre 1605, signé du modérateur, où ceux 
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de ladite R. p. R. de Sion ont leurs desputez; et lo nommé Pierre de 
La Place est eslu ministre dudit Sion, et par conséquent, i*arl. 16 de 
Tédict de Nantes, conformément à Fart. % de la conféreucA de Nérac, 
permettant à ceulx de la R. p. R. de bastir des lieux pour Texercice 
d'icclle, aux Houx et places où ledit exercice leur est accordé, et ceux 
de ladite R. p. R. de Sion ayant Taict achapt d*uD lieu pour la coua^- 
truction d*un temple, où ils continuent ledit exercice, ils ne doivent 
point estrc troublez. Et bieu qu*il soit véritable qu'avant le bastiment 
dudit temple, ils preschoient dans une chappelle adhérente à Péglise 
calboliquc/et depuis en raudiioire de la jurisdiction de Sion, ils se 
'sont enfln relirez en des maisons particulières pour faire ledit Piercice« 
sans incommoder les catholiques jusques k la construction du temple 
dont il s'agist. £i lesdits desputez s*estant retirez, nou8, dits commis- 
saires, avons diligemment veu et examiné lesdits registres, actes et 
mémoires, et y délibérant: 

Nous, dit du Bordage, sommes d*advis que pour les raisons et preu- 
ves qui résultent desdiis actes cy-dessos de la continuation dudit 
exercice sans interruption dès l'an 1563 jusqiies k présent, le temple 
basti au bourg de Sion doit subsister, conformément à Tédict de Nan- 
tes cy-dessus allégué : 

Et nous, d'Argouges, estimons que ledit temple doit estre rasé, 
ayant esté basti en Tan 1618, par Tauthorité privée du seigneur du 
lieu, sans permission de Sa Majesté, contre la disposition expresse de 
Tédicl de Nantes. D*autant que le bourg de Sion ayant toujours esté 
possédé par les seigneurs de La RochcgilTart, qui faisoient, dès Pan 
15G3 et auparavant, profession de l^idite R. p. R., lesdits seigneurs y 
ont establi, pour leur commodité, ledit exercice comme hauts justi- 
ciers, et s*cstant par violence, contre la disposition des édicts, empa- 
rez d*une chappelle, qu*ils avaient employée à cet usage et qu^ils ont 
depuis esté obligés d'abandonner, ils ont transféré ledit exercice dans 
leur auditoire, et n*en ont jamais fait pour eux et leur famille en 
autre lieu qu'audit bourg de Sion. Telement qu'aux termes de Part. 7 
de Pédict de Nantes, cet exercice estant attaché k la personne du haut 
justicier, et cessant en Tabsence de luy, de sa femme et de sa famille, 
il ne se peut faire aucune construction de temple, ni establissement 
perpétuel pour l'exercice de ladite R. p. R., dont le droit n'est que 
momentané, pendant la présence du haut justicier. Aussi, Pan. 16 de 
Pédict de Nantes, qui permet à ceux de ladite R. p. R. do bastir des 
temples pour Texcrcice d'icelle, ne parle que des villes et places où 
ledit exercice leur est accordé : ce qui ne se peut entendre que des 
lieux de baillage, ou des places desquelles ceux de la R. p. R. s'estans 
rendus maistres durant les guerres civilles, y avoient establi et cou- 
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linué èâ années 1596 et 1597, l'exercice de ladite Religion, sans au- 
cun titre que de leur possession, et il leur est permis d'y continuer 
par Tart. 9 du niesme édict. Mais tous lesdits articles ne s'entendent 
point des lieux où Teiercice se Taisoit en Tan 1596 ei 1597 par Tau- 
thorité des bauts justiciers faisant profession de ladite R. p. R., au- 
trement, il ne se troiveroit aucun lieu possédé durant lesdiics annexes 
par des hauts justiciers de ladite religion, où Ton ne peust basiir au- 
jourd'hui un temple, quoyqu'il apanint à présent à des seigneiirs ca- 
tholiques, si ledit art. 9 s'explicquoil des lieux apartenant es années 
1596 et 1597 aux hauts justiciers. C'est pourquoy outre les prétendus 
registres représentez par lesdits ministres et députez ne sont signez 
d'aucune personne publique, et sont d'ailleurs entièrement informes 
et incapables do fah*e foy, quelque preuve qu'ils puissent raporler du- 
dit exercicA es dites années 1596 et 1597 et auparavant, elle ne peut 
maintenir Tentreprise faicte contre l'édict dans la construction du 
temple dont il s'agist, parce que leur possession se doit référer au tilirc 
de la haute justice du seigneur du lieu, dont les prédécesseurs, ont, 
depuis plus de cent ans, fait profession de ladite R. p. R. cl qui en 
fait encore à présent profession. Et il ne sert de rien de dire qu'en l'an 
1563, et depuis en divers temps, ceux qui faisoient profession de 
ladite R. p. R. à Sion, se quaiifloient du titre d'Eglise, p.irce quo 
c*est un nom qu'ils donnent à toutes leurs assemblées indifféremment, 
sans distinction de celles qui se font par Tautborité des hauts justi- 
ciers, d'avec celles des lieux de baillage, ou de ceux dont il est [uirlé 
audit art. 9 de l'édict de Nantes : ce qui parroist par l'un desdits re- 
gistres où toutes les assemblées de ceux de la R. p. R. qui se faisoient à 
Vitré, La Rochebernard, Nortb, Gucrrande, Pyriac, Mussillac, Com- 
bour, Cbasteaubriand, Hercé, Chasteaugiron et autres lieux, où il est 
constant qu*il ne se fait h présent aucun exercice de ladite R. p. R., et 
où il n*y en a jamais eu aucun establissement fait en vertu de l'édict 
de Nantes, ou des précédens, sont appelées Eglises. 

Et qui plus est, ce prétendu registre réfère des bapiCMnes et maria- 
ges faits dans des maisons particulières de gentibbommes et autres 
où Ton n*a jamais prétendu establir aucun exercice de ladite R. p. R.' 
Joint que ledit registre contient plusieurs autres choses iiiiitilles. et 
qui ne concernent en aucune façon la Religion, ce qui le fait passer 
pour un mémoire de particulier, plustot que pour aucun acte soli^m- 

DCl. 

El le SI* en suivant, se sont présentez par devant nous, dits corn 
missaires, les nommez Besly, ministre, et de La Morinaye, anciens, 
députez des habiians du Croisic et de La Rochebernard, faisant proies- 



— VIII — 

sion de l.idile R. p R., lesquels nous onl dit qu*ils a?oieDt juste sujet 
de se plaindre, taat de la communauté dudii Croisic, que du cbaritre 
de FEglise collégiale de Guérande, et du procureur d*onice de la jo- 
risdiction de La Rocbebernard, qui se sont rendus opposans à la liberté 
de leur exercice, dans lequel ils maintiennent estre Tondes, tant sur 
la possession de Tannée 1577, et des précédentes, que sur la descente 
des commissaires exécuteurs de Tédict de Nantes. Ce qui se peut 
justifier par une requcste du 2% mars 1601, qui supose leur dite pos- 
session de Tan 1577, et Texercice fait de ladite R. p. R. au bourg de 
Croisic en Tan 1585. Que le lieu de Croisic a esté donné pour lieu de 
baillage par lesdits sieurs commissaires pour la séneschaustée de Gué. 
rande, comme il est référé dans un acte judiciel rendu par le juge de 
Guérande, le 18 décembre 1602, et autres jugemens rendus en ladite 
jurisdiction, et qu'ils en ont joui depuis Tao 1602 jusques ft ce que 
par arrest du Parlement de Rennes do Fan 1642, il leur fut, par la re- 
queste do la communauté du Croisic, fait défenses d'y continuer ledit 
exercice. 

Qu'au regard de La Rochebernard, il y a preuve constante par les 
papiers de baptesmes, actes de Synodes et quittances de la subvention 
des ministres, que Texcrcice s'y faisoit en l'an 1577, auquel, pnr con- 
séquent, ils doivent pslre maintenus. Et pour la justification de leurs 
droits, ont représenté un arrcst du conseil du !•' juin 16(5, lequel 
ordonne qu'il sera pourveu d'un lieu d'excrcico aux habitans dudil 
Croisic, et hors la paroisse de Batz, et sans tirer à conséquence pour 
les autres sièges royaux de la province. 

Et lesdits ministre et anciens députez s'cstant relirez, et noua, 
ayant délibéré sur leurs remonstrances et veu ledit arrest du conseil. 

Nous, dit do Bordage, estimons par les raisons cy-d^us déduites 
que l'exercice de ladite R. p. R. doit estre restabli dans un lieu près 
de ladite isle du Croisic, dans la séneschaussée de Guérande et dans 
ladite ville de La Rochebernard. 

Et nous, dit d'Argouges, sommes d*avis que la possession supos^^ 
de l'an 1577 ne pourroit servir de fondement à l'establissemeat dudit 
exercice, quand mesme elle seroit prouvée, comme non; d'autant que 
ledit édict de Nantes qui doit seul servir de règle, et qui révocqne 
tous les édicts précédens, fors en ce qu'ils sont conformes h iceluy, ne 
considère en l'art. 9 que la possession des années 1596 et 1507 qui 
n'est point all(^guéc par lesdits députez, lesquels no jiistiflent aucune- 
ment aussi l'cslablisscmcnt par eux suposé <1e l'an 1602, dont la preuve 
ne pourroit estre supléée par les actes de la jurisdiction de Guérande, 
qu'ils disent avoir; d'autant qu'il est notoire que dès l'an 1597 el 
longtemps depuis, l'alloué de Guérande, sieur de La Treslaye^ faisait 
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profession de la R. p. R. qui a peu, ea faveur d'icelle, suposer par ses 
jugemens ce qui bon luy a semblé : et an contraire, Tarresl du con- 
seil de Tan 1645 réfère des lettres-patentes de Tan 1625, par ies»- 
quclles le feu roy avoit fait dcflenses de faire aucun exercice de la R. 
p. R. au Croisic, où il ne paroist aujourd*hny aucun temple. Et lesdits 
députtz sont demeurés d*accord que jusqucs à présent ils ont fait ledit 
exercice dans la maison de Careil, cy devant possédée par le sieur de 
Monbarot, et à présent par le sieur do La Rochegiffart, seigneur haut 
justicier du lieu. Et ledit arrest du conseil, du i^' juin 1645, fait voir 
manifestement qu^il a esté obtenu par importuniié, pendant la minorité 
du roy, contre la disposition de Tédict, et sans tirer à conséquence 
pour les autres sièges royaux de la province, ayant dès lors esté jus- 
tifié que Giiérande n'est point une des anciennes séneschanssées des 
baillages de Bretagne qui ont esté cy-devant raportées, estant certain 
qu'avant Térection des présidiaui, les appellations du juge de Gaé- 
rande se portoient devant le séneschal de Nantes, qui est la seule an- 
cienne séneschaussée du comté nantois. Ce qui fait voir clairement 
que la disposition dudil arrest du conseil est contraire à Tédict. 

Et au regard do La Rocbebcrnard qui estoit cy devant possédée par 
les comtes de Laval et par le sieur duc de La Trémouille, qui ont con- 
tinuellement fait profession de la R. p. R. jusques en Tan 1627, cette 
terre estant aujourd^huy possédée par le sieur duc de Coasiin, catho- 
lique, le procureur d*oflic«> de ladite seigneurie a droit d*y faire cesser 
Toxercice de ladite R. p. R. A raison de quoy nous sommes d*avis que 
lesdils députez seront déboutés de leur requesie et que deffeuses 
soient faictcs audit Resiy, ministre, conformément aux arrests et ré- 
glemens du conseil, de prescher auxdits lieux, soubs peines qui y 
eschéent, etc. 

Et fe lendemain, 22 dudit mois, a comparu par devant nous, Phi- 
lippe Le Noir, ministre député du bourg do Blain, par ceux de la R. 
p. R. audit lieu, lequel a d(^claré que pour leur droit d*exercice pu- 
blic ils ont à se maintenir non en vertu d*aucun flef des seigneurs de 
Rohan. qui n*ont jamais fait eslection de domicile à Blain, et n'ont 
commencé qu*en 1611 à avoir pour leur maison un autre ministre 
quo celuy de Blain, mais fondez sur leur ancienne possession sui- 
vant Fart. 7 de Tédict de septembre 1577, confirmé par Tédict 
do Nantes, art. 10. Quant à leur droit do temple, il a dit estre 
fondé sur Fart. 2 de la conféranco de Nérac, pareilemcnt confirmé 
par ledit édict de Nantes, art. 16 -, desquels article et édict ils 
infèrent ce raisonnement : tous ceux qui ont droit d*exercice public 
ont droit d'avoir un U'U ou templf^ pour s*y assembler et faire ledit 
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exercice, car en ne se peut assembler qu*eii quelque lieu ; or ceux de 
Biain ont droit d*exercicc public, puisqu'ils ont la possession andenoe 
suivant les édicts ; donc ceux de Blain ont droit d'avoir uu lieu ou 
temple pour s'assembler. Et pour ce qui est du deffaut de procès- 
verbal de commissaires à la construction du temple de Blain, ledit Le 
Noir a soustenu tel procès-verbal n'estre nécessaire que pour les 
lieux de nouvel establissement ou de baillage, et où il y aoroit des 
oppositions k vuider ; mais non pour un lieu comme Blaio, qui est 
lieu de restablissement et de continuation marqué par la possession 
et à regard duquel les édicts tiennent lieu de commissaires, portant 
permission de baslir des lieux pour Texercice, ou d'achepter des lieux 
pour baslir. Et quant aux oppositions, il n'en a jamais esté fait, et 
il n'en peut eslre fait par aucun seigneur catholique, ny par tes parois- 
siens, ny par le clergé contre le temple de Blain, attendu que ceux 
de ladite R. p. R. l'pnt basli sur leur fonds, hors du bourg, loing de 
toute église et chappelle, et uulement sur le fonds ou fief des ecclé- 
siastiques. Il est constant que ceux de la R. p. R. de Blaiu sont en 
possession de faire ledit exercice avant Tannée 1K77 et pendant ladite 
année, comme aussi ensuillo ils se sont assemblez depuis Tan 1562 an 
chasleau de Blain, puis en l'église paroissialle du bourg de Blain, et 
par après, en l'auditoire dudit bourg, et enfin au temple dudit Blain, 
basti en 1639, par M»* de Rohan et par la communauté de ceux de 
ladite R. p. R. 

Et ledit député s'estant relire, nous, dit du Bordage, sommes d'avis 
que pour les raisons cy-dcssns, ledit temple doit subsister, pour y 
faire publiquement exercice de ladite Religion, attendu ladite posses- 
sion justifiée. El nous d'Argouges, estimons que ledit ministre député 
de la R. p. R. de Blain, recognoissant que ledit temple y a esté basti 
en Tan 1639, par M*"* de Roban cl par les habitans dudit lieu faisant 
profession de la R. p. R., sans permi^^sion du roy ny ordre des com- 
missaires et déléguez pour Texécution de l'édict, ledit temple doit 
eslre rasé, ayant esté construit par une contravention manifeste à 
Tédicl de Nantes, et à la possession qu*il allègue de l'an 1577 et an- 
paravant, sans aucune preuve vallabie, ne peut estre considérée, veu 
qu'il demeure d'accord que la terre de Blain est dans la haute justice 
du seigneur de Roban, qui faisoit dès lors profession de la R. p. R. 
ei n'avoil point d'autre lieu dans sa résidence ordinaire en Bretagne, 
que le chasleau de Blain, ny selon la Ci'>nfession dudit depputé, d'au- 
tre ministre pour sa maison queceluy de Blain, avant l'an 1611, ayant 
premièrement fait faire l'exercice de ladite R. p. R. au chasteau de 
Blain, depuis par une violence condamnée par tous les édicts, dans 
l'église paroissialle du lieu, et enfin dans l'auditoire dont les seigneus 
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estoienl propriétRires comme de leur chasleau. Telemetit que toute 
la possession alléguée ne se pourrait référer quand elle seroil jusliN 
flée, comme non, qu*à la haute justice des seigneurs do Roban, les- 
quels par abus fort fréquent, avoient dès le commencement eslabli un 
exercice pour leur maison audit bourg de Blain, sans faire la décla- 
ration devant les officiers de la senescbaussée du lieu à'y faire eslec- 
tion de leur domicile, et par le mesme abus, avoient fait semblable 
establissement dans leur cfaasteau de Pontivy et des Salles. G*est 
ponrquoy il n'y a nulle apparence de maintenir ledit temple de Blain, 
qui a esté basti par une manifeste contravention à lédict. 

De tout quoy, nous dits commissaires, avons fait et dressé nostre 
présent procès- ver bal, signé de nous, pour estre envoyé à Sa Ma- 
jesté, et y estre par elle pourveu ainsi qu*elle le jugera estre de 
jastice. 

Pâtict à Bennes^ ïesdits jour et an'que dessus. 

Signé : D'Abgougbs et René dr Moutboubchbb, 
marquis du Bordago '. 
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Àrrest du Conseil d'Etat sur les partages des commissaires exécuteurs 

de redit de Nantes, en Bretagne. 

Le roy ayant il y a quelque temps receu diverses plaintes qu'en sa 
province de Bretagne il avait été fait beaucoup d'entreprises, contra- 
ventions et innovations à l'édict de Nantes, à celuy de 16^9 et autres 
édicts et déclarations données en conséquence, S. M. aurait par ses 
lettres- patentes du 28 aoust 1662 commis le sieur d'Argouges, con- 
seiller en ses conseils et premier président de sa Cour de Parlement 
de Rennes, et le sieur René de Montbourcber, marquis du Bordage, de 
la R. p. R., pour y pourvoir. Pour l'exécution de laquelle commission 
Ïesdits sieurs commissaires s'estans assemblez en la ville de Rennes 
au mois d'aoust de l'année dernière 1664, serait comparu par devant 
eux, savoir : le 12 dudit mois, Isaac Guiton, ministre de la R. p. R. 
du bourg de Sion, Pbilippe de Fergusson et Isaac Boispéau se disant 
députez des habitaus dudit lieu et environs faisant profession de 
ladite R. p. R. ; le 21 en suivant, les nommez Besly, ministre, de La 

« Arch. nat. TT., 934. 
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Horinaye, ancien, dépuiez des babitans de Croisic et de La Rocbe- 
beruard de ladite R. p. R. et Louis de Fauquembergue, escuypr, 
sieur dudit lieu, aussi ministre de la R. p. R., pour ceux de ladite Reli- 
gion> de la sénéchaussée de Dinan et de la juridiction des francs 
régaires de St-Malo ; et le S3 dudit mois, Philippe Le Noir, ministro 
dépulé du bourg de Blaîn pour ceux de ladite R. p. R. dudit lieu, 
tous sur le Irouble qui leur estait donné à la liberté de Texercice de 
ladite R. p. R. 6s dits lieux et demandans dV eslre maintenus pré- 
tendant (Ty estre bien Tondez, tant par les raisons qu'ils ont déduites 
que par les pièces produites par devant lesdits sieurs commissair'^^ 
et s*es(ans trouvez partagez en opinion, ils auraient de tout dressé 
procès-verbal, lequel S. H. aurait fait examiner eu son conseil, en- 
semble les advis et motifs desdits sieum commissaires et pièces des- 
dits de la R. p. R. desdits lieux, après quoi luy en ayant été fait 
rapport, le tout vcu et considéré, le roy estant en sou conseil a or- 
donné et ordonne que doresnavant il ne sera fait, sous quelque pré- 
texte que ce soit, aucune exercice de ladite R. p. R. tant aux susdits 
lieux do Syon, de Croisic, de La Rochebernard, Dinan, Ploer, St-Nalo 
et Blain qu*aulres do l'étendue des jurisdictions dudit Dinan et Gue- 
randc, ni même au lieu de Garcil ; ce que S. M. défend très expres- 
sément aux ministres et babitans de la R. p. R. sur peine de déso- 
béissance, sauf pour le regard des seigneurs desdits lieux de Syon et 
de Blain, de faire ledit exercice dans leur maison seigneuriale pour eux 
et leur famille, aux termes de Tari. 7 de Tédit de Nantes : à cette fin 
le temple de Ploer, abattu en conséquence de Tarrest rendu du Parle- 
ment de Rennes, du 5 avril dernier 1664, demeurera détruit et ceux 
desdits lieux de Syon et de Blain seront démolis de fond en comble 
par les babitans do ladite R. p. R. do chacun desdits lieux, dans quin- 
zaine après la signification qui leur sera faite du présent arrest, 
moyennant quoy ils pourront prendre les matériaux pour en disposer 
comme bon leur semblera, et à faute de ce faire dans ledit temps, 
suivant les ordres qui en seront donnez par ledit sieur d*Argouges. 
Enjoint S. M. à ses gouverneurs lieutenans généraux de ladite pro- 
vince de Bretagne, officiers de justice, prévôts des marescbaux et ton» 
autres de tenir la main à Texécution dudit arrest. 

Fait au Conseil d'Estat du roy, S. M. y estant, tenu à Paris, fe 
J9«;oiir de janvier IfiftS. 

Signé: Phui?bàux. 
Décis. cath. de Filicau, 4 H. 
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Veu par la Cour la requeste do roaistre Jean Picot, aHoué et jnge 
ordinaire de la jurisdicUon de Vitr<^; par laquelle il remonstrait qu*ar- 
rest serait inter? enu le 4 may dernier^ sur ses interrogatoires à re- 
queste du procorcor général du roy, lequel porte la radiation de quel- 
ques roots d*ono sentence rendue par le suppliant, entre Jeanne 
lUihan et Isaac Bourdon^ iccUe sentence signée de deux advocats et 
arrestée conrormémenl aux conclusions du flsque de la jurisdiclion de 
Vitré, tons de la R. Ga. Ap. et R., par lequel arresl la Cour n*a pro* 
nonce que contro ledit Picot, qui est do la R. p. R.. quoiqifil ne Tust 
que la quatriesme personne qui aye travaillé à Tarresté de ladite sen- 
tence ; mais comme il ne présume pas que quand elle se trouverait 
mesme signée de beaucoup d^aulres officiers de Vitré, qu'elle fust 
sans mériter correction de la Cour, à qui le suppliant doit tout respect 
et submission, il ne prétend pas aussi empescher que Tarrest soit exé* 
cuté par le séneschal dudil Vitré, comme il est porté, puisque la Cour 
Ta trouvé à propos, mais de luy faire voir comme iodit séneschal, 
par an procèz-verbai fait à son logis s^efTorcede noircir le suppliant de 
mépris qu*ii aurait pour ledit arrest, comme s*il n*avait pas, par sps 
dits interrogatoires, et autres actions, témoigné son obéissance à la 
Coor, laquelle il supplie observer qu^il n*a jamais été signifié que par 
sur les bayes, ny veu de sergent qui luy aye monstre ledit arrest, ne 
sachant s*il est de la province ou hors d'icelle, que mesme le greffier 
criminel de Vitré, dénommé audit procès-verbal dudit séneschal, dé- 
clare aussi n*avoir jamais été signifié, et que personne ne luy a point 
demandé ladite sentence, n*ayant rien veu agir pour ledit procureur 
général, ce qui marque quMceluy séneschal porte une haine mortelle 
audit suppliant pour les procez qu'ils ont pour P exécution de^ régie- 
mens de leurs charges. Voyant ne pouvoir venir à bout de ses entre- 
prises contre luy, il s*est pareillement avisé de faire persécuter par 
messire Pierre Ruulleaux, Tun des curés de Vitré, sous un prétexte de 
religion, ne trouvant pas lieu de prise contre ledit Picot, et, en aide 
Tuu do l'autre, l'oppressent et font scandale ; mais lorsqu'il fait fonc- 
tion de sa charge, disent publicquement dans les rues qu'il est inter- 
dit, que la Cour veut qu'il obte soit d'être juge ou quitter sa religion, 
comme s'il n'avait pas l'avantage d'être né sujet de Sa Majesté aussi 
bien qu'eux, lequel trouble et scandale parait encore par an procez- 
verbal fait par ledit séneschal et par son intervention, lorsque le sup- 
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pliant faisait sa charge entre des parties qui avaient un procez crimi- 
nel ensemble, et lorsqu'il se transporta au bas des prisons de Vitré, 
lequel séneschal pouvait donc bien par son artifice donner défaut en 
Taudience, ledit Picot, quojrque personne ne le demandait, comme- 
parait par exploit judlciei duSSmay aussi dernier, puisqu'il ^cavait 
bien qu'il n'avait point eu de copie de la prétendue assignation, et qu*il 
n*ose aller ordinairement à ses audiences, veu les menaces qoMl luy a 
faites et le scandale qu*il lujr fait lorsqu'il pense k y aller , pour ne 
prendre pas Tadvis dudit alloué aux causes qui se plaident en Tau- 
dience, comme paiait par exploit judiciel du IS septembre 1664; il 
n*a donc pas tort de ne se pas trouver en toutes les atdiencea dudil 
séneschal, veu qu'il le traite comme si s'estoit un homme qui n'aurait 
point de voix délibérative, et dont il s'est plaint à la Cour, et au- 
rait iceluy séneschal tort, comme le dit Roulleaux, de se vanter de 
faire descendre l'un des conseillers de ladite Cour, pour cdnsommer 
le suppliant en frais, visant plustot à le ruiner qu'avoir un véritable 
zèle pour la religion, et que la Cour peift voir qu'inutilement en l'au- 
dience du 23 may, puisqu'il n'y avait personne qui eust ordre d'agir 
pour ledit procureur général, quand même il eut esté signifié àeue- 
ment et aussi que la sentence ne fust point aparue, ny aucun exploit 
qui luy eust esté signifié, et que sy aucun est, est fausse : Pour ces 
causes et autres contenues en ladite requeste, ledit suppliant requé- 
rait qu'il pleust à la Cour voir les pièces cy-devant cilé^ justificatives, 
comme il est iiersécuté et o|iressé en l'exercice .de sa charge, tant 
par ledit séneschal que par ledit Roulleaux, et en conséquence leur 
faire défense de luy faire aucun scandale soit pour sa religion que 
pour sa qualité de juge, alloué audit Vitré, et le mettre en la protec* 
tion et sauvegarde du roy et de la justice ; joint l'offre qu'il fait de 
consentir que ledit séneschal eiécute l'arrest selon qu'il luy est enjoint, 
passé qu'il aura été signifié Icsdits actca attaches à ladite requeste*^ 
Tout considéré, la Cour a fait défeusts à toutes personnes de trou- 
bler ledit Picot, alloué de Vitré, en sa fonction de sa charge, après 
qu'il aura exécuté Tarrest de ladite Cour du mois de may dernier. 

Fait en Parlement à Rennc.^, le \^' juin 1607. 

Signé : Halkscot. 
(ÂrchiTcs départementales du Finistère.) 

{Extrait des registres du Parlement de Brel . ) 
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Procès verbal sur le temple de Sucé. 

L*an mil six cent quatre-vingts quatre, le vingt-unième jour de dé- 
cembre, — Nous, Louis Pbelypeaux, chevalier, seigneur de Pontcbar- 
train, conseiller du roy en ses conseils et premier président au Par- 
lement de Bretagne, et Jean Amproux, chevalier, seigneur de La Mas* 
seais, cy-devaut premier gentilhomme de la chambre du roy de 
Suède, et colonnel d*un régiment de cavallerie, commissaires députés 
par Sa Majesté pour Texéculion de Tédit de Nantes et autres édits, 
déclarations et arrests donnés en conséquence, estant assemblés en 
cette ville de Rennes, pour juger le procès outre messires Claude- 
Horice de Lesrat, prestre Ucencié en théologie de la faculté do Paris, 
ahbé de Brignon, chanoine et grand vicaire de Nantes, député du 
clergé, et René Lebacle, prestre licencié en théologie, chanoine théo- 
logal de Nantes et sindic du clergé dudit Nantes, demandeurs en as- 
signation du 17 février 1683, donnée k leur requesle par devant nous, 
aux ministres anciens et autres faisant profession et exercice de la 
Religion prétendue Réformée au lieu et bourg de Sucé, près la ville de 
Nantes, detfandeurs, — pour représenter les titres en vertu desquels 
ils ont un temple, et font Texercice de la R. p. R., et p^r leur produc- 
tion fournie devant nous le ^2 juin audit an 1683, il leur eut esté 
fait deffences de faire aucun exercice de ladite Religion audit lieu de 
Sucé, et autres lieux relevant en proche ou arrière-fief des reguaires 
de Tévesché dudit Nantes, et prosches les chapelles, églizes et autres 
lieux servans à Texercice de la religion catholique et ordonné que le 
temple dudit Sucé seroit.démoly par les deffandeuis dans le d«Hay quy 
leur seroit prescrit, et encore lesdits sindic et depputé dudit diocèze de 
Nantes, demandeurs en requeste du neufième décembre 1684, à ce 
qu*il soit fait pareilles deffences aux ministres de la Religion prétendue 
Refformée de faire aucun presche et aucune fonction de leur exercice 
audit lieu de Sucé ou autre dans lequel la translaclion en sera faite et 
ordonnée pendant qu*ils n*y seront point actuellement demcurans, 
et qu^ils feront leurs résidences en d*autres lieux, sous peyne de Tin- 
terdiction dudit exercice d'une part, et lesdits ministres et antiens et 
tous ceux faizant profession de ladite Religion prétendue Refformée qui 
ont leur exercice dans le temple au bourg de Sucé, d*autre part. 
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Veu par nous, commissaires susdits, l'exploit de demande signifflé 
à reqneste desdits sindic et depputé du clergé du dioccze de Nantes, 
demandeurs, le !*' février lfi83, signé Poullain, huissier, à c^ qu'ils 
eussent représenté les titres en vertu desquels ils ont un temple et font 
exercice de la R. p. R^ audit bourg de Sucé; production des deman- 
deurs, signée C. H. de L'Erat et RenéLebacle, signifilée parPotiier, 
huissier, le 22 juin audit an 1683, tendante à co qu'il soitfaitdciïcnces 
auxdils delTandeurs de faire aucun exercice de la R. p, R. audit lieu 
de Sucé, ny dans aucun autre lieu relevant en proche ou arrière-fief, des 
regii^ires de l'évesché de Nantes, et proche les églizes, les chapelles 
ou autres lieux servans à Teiercice de la religion catholique; eten cou- 
séquence, qu'il soit ordonné que le temple de Sucé servant à l'exer- 
cice de ladite R. p. R. seroit démoly par les defl'andeurs dans le dolay 
qui leur seroit prescrit, conformément à l'édit de Nantes et aux articles 
secrets, et pour les contravantions par eux commises aux édits et dé- 
clarations de Sa Majesté et arrcsts de son Conseil, ils soient rondam- 
nés eu trois mil livres d'amende, avec defTeuces detumber en pareilles 
fautes sur pcyne d'interdiciion de leur exercice, et condamnés aux 
despans. Pour le soutien et justification desquelles conclusions, les de- 
mandeurs raporlent parleur dite induction, deux pièces, la première 
du i6« septembre 1640, quy est une transaction passée entre HU. Ga- 
briel de BeauveaQ, évesque de Nantes, d'une part, et nobles gens Jean 
Chapcl, sieur dii Hil, et Michel ( hapel, sieur du Fresne, son Irère, 
d'autre part, par laquelle ils seroient demeurés d'acord que la tenue 
du Ruisseau, en la paroisse de Sucé, contentieuze entre eux, relevoii 
en proche fief de la seigneurie de Procé, et en arrièie-flef,dudil sieur 
évesque de Nantes, h cause de sa chastelenyc de Sucé; la seconde est 
un minû et dénombrement des terres de Procé, en ladite paroisse de 
Sucé, fourniz par dame Anne Simon, veuve dudit Jean Chapel, sieur 
dudit lieu do Procé, à Mess'« Gabriel de Beau veau, évesque de Nantes, 
à cauze de sa chastellenie de Sucé, datte du 25" octobre 1666, dans la- 
quelle elle employé ladite tenue du Ruisseau, où est basly le temple 
de ceux qui font profession de ladite R. p. R. advis du ruisseau qui con- 
duys les eaux du chemin à la rivière d'Erdre, et la scittuation ancienne 
du poteau et collier de ladite juridiction de Procé. Production des 
defTandeurs signifQée à Busson, procureur des demandeurs, le 25* 
may 1683, mize au greffe le lendemain, tendante à ce que les deman- 
deurs soient débouttés de leurs demandes et condainnésauxdépans, ce 
faisant et au casque nous voulussions entrer en connoissance de Testa- 
blisserocnt do Texercice de la religion desdits defTendcurs dans leur dit 
temple au bourg de Sucé, ils soient maintenus et gardés contonné- 
ment à l'article 8 de l'édit fait au mois de septembre 1S77, par leroy 
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Henry III, et à Tarlicle 1 1 de Tédil do Nantes, en la possession et jouis- 
sance paisible de l*exercice public de leur dite religion dans leur temple, 
audit bourg de Sucé, comme lieu marqué pour premier lieu de bail- 
lage de la sénescliaussée de Nantes, pour la justice desquelles conclu- 
sions les defTandeurs raportent par leur dite production, scavoir deux 
extraits des articles 7 et il d<^ Tédit de Nantes^ un cahier d*extrait du 
procès-verbal des commissaires députiez par Sa Majesté pour Texécu- 
tion dudit édit de Nantes, dressé dans leurs assemblées tenues en la 
ville de Nantes aux années 1600, iCOi et 1603, par lequel, entfautres 
chozes, lesdits commissaires establirent Texercice de ladite R. p. R. 
audit bourg de Sucé^ comme premier lieu de baillage de la sénescbaus- 
sée de Nantes, contradictoirement avec les sieurs évesque, maire, es- 
chevins et sindic dudit Nantes, et aassy establissement de trois lieux 
où seroient enterrés ceux qui décéderoient en ladite Religion, le pre- 
mier en ladite ville de Nantes, le seconda la Villeneuve et le troisième 
au faubourg de Richebourg. Arrest du Conseil d'Estat, daltê du 1*' sep- 
tembre 1614, donné sur la requeste présentée par les babitans de la 
ville de Nantes, par lequel Sa Majesté avoit ordonné que la damcdeLa 
Musse seroit assignée au Conseil touchant Texcrcice qu'elle faisoit faire 
de ladite Religion au bois de La Musse, pour elle onz"*, sur le contenu 
en ladite requeste estre ordonné ce que de raison, et cependant auroit 
Saditc Majesté fait deffences à ladite dame de permeire aucun exercice 
de ladite R. p. R. en ladite maizon, jusques à en avoir esté autrement 
par Sa Majesté ordonné. Un rôle entier de la seigneurie de Procé, en 
la paroisse de Sucé, datte du 18 février 1664, signé Baudouin, greffler^ 
par lequel il se void que dans latenûe du Ruisseau, au bourg dudit Sucé, 
le temple des defTandeurs y est sittué pour faire leur exercice. Arrest 
du Conseil d*Estat du roy du 24* avril 1665, et la signification d'icel- 
luy du 14* aoust audit an, par Cordonnier, huissier, faite à requeste 
des manans et habitans de la ville et forbourg de Nantes faisant profes- 
sion de la R. p. R., aux sieurs maire, eteschevins, sindic, juge et subs- 
titut du procureur général du roy à la prévosté dudit Nantes, ladite si- 
gnidication dattée du 14* aoust audit an 1665. — Production nouvelle 
desdits de ladite R. p. R. defTandeurs,^du 23* juin 1683, où est aporté 
un procès-verbal de dessente du 3« aoust 1680, fait par René Ménar- 
deau, escuyer, sieur du Perray, alloué et lieutenant de Nantes, à la re- 
queste de ceux de la R, p. R. en la séneschaussée dudit Nantes, pour 
rexéculion de h scntonco du 2« avril 1G2I, csnoncéc audit procès-ver- 
bal, rcnriuc par les commissaires d(!t)pulcs par Sa Majesté pour le res- 
labiissemcnt de ladite R. p. R. en cette province de Bretagne, au bourg 
de Sucé, où estoit scitué une pièce de terre adjugée par la sentence 
es mêmes commissaires pour la constructiou d*un temple pour 
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Texercice de ladite Religion au bourg de Sucé, en présence du substitat 
du procureur général du roy audit Nantes, des proprîétairrs et du 
sieur deProcé, seigneur du fief, et des priseurs etcordeurs, pour Tes- 
timation de la Talleur de ladite pièce de terre et indemnité dudit sei- 
gneur de fief, ledit procès-verbal signé par coppie, Guibert. — Arrest du 
Conseil du 24* février 1682, où est énoncé autre arrest du Parlement de 
Thoulouze. du 29 décembre 16S1, contredicts desdits deffandeurs^ 
du 26* juin 1683, signé, Jacques de Brissac, ministre, et de La Go* 
lomberie-Girard; et au receu de la coppie desdits contredits, Bus- 
son, procureur des demandeuré. Escrit de responces à contredits desdits 
demandeurs du 3* juillet audit an 1683, signé, G. H. de rBsrat,deppaté 
du clergé , René Lebacle, chanoine théologal de Nantes, sindic dudit 
clergé ; et au receu de la coppie dudit escrit, Guibert, procureur des 
defTandeurs. Roqueste d'iceux deffandeurs du 7* décembre 1684, lao- 
daiite à leur estre permis de produire par production nouvelle le plan 
du bourg de Sucé et de la rivière d'Erdre, jusques à Nantes, et à lear 
estre donné acte de ce que pour répliquer aux responces des deman 
deurs signiffiées le 3* juillet 1683 , ils employent ladite requeste avec 
leurs autres escrits et produits dans Tinslance, ce faisant, que leurs 
fins et conclusions leur soient adjugées : Requeste des demandeurs du 
9* dudit mois de décembre 1684, tendante à ce que deffenses soieat 
faites auxdits ministres, de faire aucun presche et aucune foncûon de 
leur exercice au lieu de Sucé, ou autre dans lequel la traDslaction 
en sera ordonnée, pendant qu'ils n*y seront point actuellement demcu- 
rans, et qu^ils feront leurs résidances en d'autres lieux, soubs peyne 
d*intcrdiction duditexcrcice ; ladite requeste signée Pierre d*BspiDOze» 
abbé de Rillé, sindic de Nantes, et Bussqn, procureur; et au receu de 
coppie de ladite requeste, Guibert, procureur des defTandeurs. 

Et tout ce que veu a esté mis et induit, considéré, nous dits com- 
missaires, aianl délibéré, nous sommes trouvés partagés en oppi- 
nions. 

Nous, commissaire catholique, estimons, sous le bon plaisir de Sa 
Majesté, sur la première demande des sindic et depputé du clergé du 
diocèse de Nantes, concernant la trauslaction de Texercice de la Reli- 
gion prétendue Retformée qui se fait au lieu do Sucé, que ledit exer- 
cice doibt estre interdit audit lieu, et en tous les autres scittuez soubs 
le proche et arrière fief des reguaires de Tévesché de Nantes, et au- 
tres seigneuries ecclésiastiques, et en conséquence, que lo temple basty 
audit lieu de Sucé doibt être démoly, sauf à ceux de ladiio Religion 
prétendue Réformée, à dispozer des matériaux comme bon leur sem- 
blera, et à le rebastir dans un autre lisu dont ils conviendront avecq 
les catholiques, ou qui leur sera désigné par les commissaires qu*il 
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plaira au roy de nommer, hors Testendue des jusiices et seigneuries 
ecclésiastiques. 

Le premier motif de nostre ad?is est que le lieu dans lequel le temple 
de Sucé est basty, est dans la justice et seigneurie des regualres de 
révesché de Naates, et en relève en arriëre-flef, et que ce lieu n'ayant 
esté désigné qu*en 1601, par les commissaires exécuteurs do Tédit de 
Nantes, et lo bastiment du temple n*y ayant esté fait que trante ans 
ou environ après le mesme édit, ceux de la R. p. R. n*ont peuy ostablir 
leur exercice et au préjudice des oppositions quy furent formées par 
Tévesque de Nantes, par le clergé de son diocèze, par la communauté 
de la même ville, au préjudice des offres, de donner un autre lieu 
aussy proche, et contre Tintention de Tédit de Nantes et Teiplication 
que le roy Henry IV en avoit fait dans sa responce aux commissaires en 
1600, et aux cahiers des gens de laR. p. R. en 1606, c'est ce qu'il faut 
expliquer un peu plus emplcment, le fait de rarrière-raouvance n'est 
point et ne peut pas estre contesté. II est prouvé par la transaction 
faite le 26* septembre 1640, entre le sieur de Beauveau, évesquo de 
Nantes, et les sieurs ChapeU seigneur de la terre de Procé, de la- 
quelle le lieu de Sucé relève en proche-fief. Il est encore prouvé 
par le minu fourny le 25* octobre 1660, par Anne Simon, veuve 
du sieur Duhils-Chapel, à la seigneurie des reguaires de Nantes, de 
la tenue du Ruisseau, sous laquelle est scittué ledit lieu de Sucé, ceux 
de la R. p. R. ne produisent aucun titre contraire, et no font point 
voir que Tarrière-mouvance du lieu deSucé^ ait jamais esté vendiquëe 
par aucun autre seigneur que l'évesque de Nantes. Ce fut cepandant 
sur la supozition d'un fait contraire que cet establissement de Sucé fut 
fait en 1601, car ceux de la R. p. R. soutinrent pour lors contre tout 
ce qu'on alléguoit. que le lieu de Sucé relevoit en proche fief de la 
terre de Procé, et en arrière-fief du seigneur de Rohan, à cause de 
son chasteaudeBlain, et au lieu de prouver cette mouvance par des 
aveux et par des titres, ils eurent recours à dire qu'elle estoit de noto- 
riété publique, et firent informer de cette prétendue notoriété par 
quelques tesmoins, et sur cette manière de preuve aussy peu admi- 
zible et auss^y peu concluante, les commissaires exécuteurs de l'édit, 
sans avoir égard aux oppositions de l'évesque de Nantes, de son clergé 
et de la communauté de la même ville, qui soutinrent tousjours que 
Sucé estoit dans Tarrière-fief de l'Église, firent la désignation de ce 
lieu, et lo qualifTièrent premier lieu de baillage. Nous croions donc que 
la véiité estant reconnue à n'en pouvoir doutter, elle rentre dans tous 
les droits, et que les oppositions dont nous venons de parler repren - 
nent toutes leurs forces ; nous croions que ceux de la Religion préten- 
due Refforuiée en doivent eux-mêmes demeurer d'acord, puisqu'ils 
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lie s'atachèrenl pour lors à soutenir que le lieu de Sucé relevoil en 
arrière-fief du seigneur de Rohau. et n'informèrent de ce fait que 
parce qu ils reconnoissoienl bien qu'ils n'y pouvoient espérer Teslablis* 
sèment de leur premier lieu de bailliage^ s'ils eussent reconnu le lieu 
de Sucé dans la mouvance des ri^guaires de l'évesché 4e Nantes. 
Nous créions que les sieurs commissaires exécuteurs de l'édit de 
Nantes, ne leur désignèrent le lieu de Sucé, que parce qu'ils le supo- 
sèreut relevant en arrière-fief du seigneur de Rohan, et qu'ils n'y eus- 
sent pas permis l'establissement de l'exercice de la R. p. R^ s*ils eus- 
sent creu qu'il eut esté dépendant d*une seigneurie ecclésiastique, aa- 
tremeni, c'eût esté directement contrevenir à l'édit de Nantes, dont 
l'esprit et l'intention a tousjours esté (quelque choze qu'on veille dire) 
d'exempter ies lieux et seigneuries apparlenans à des ecclésiastiques 
de tous les nouveaux establissements qui se feroieni à l'avenir, soit 
comme premier ou comme seconds lieux de bailliage; cette intention 
est clairement exprimée dans l'art. 11 de cet édit. h Tégard des se- 
conds lieux de bailliages c'esloient de nouveaux establisscmcns que Sa 
Majesté permeltoit pour l'avenir, et celle raison jointe à la faveur et à la 
liberté de TÉglize faisoient tout le motif de celte exception. Ce motif 
est commun aux premiers lieux de bailliage, qui n'avoicnt pas encore 
esté eslabli lors de l'édit de Nantes, comme aux seconds lieux de bail- 
liage, puisque on ne pouvoit considérer les uns et autres que comme 
nouveaux cslablisscmens; et sy l'édit n'a pas expressément exteadu 
rexccplion dr^s lieux et des seigneuries ecclésiastiques aux premiers 
lieux de bailliages, ce n'a esté que parce qu'il a supozé ces premiers 
lieux de bailliages déjà eslablis eu conséqueuce de l'édit de 1577, 
fait plus de vingt ans auparavant, et qu'il n'a pas jugé à propos de rien 
innover dans les establissemens faits sur la foy de cet édit. Ceux de 
la Religion p. R. ont eux-mômes produit des pièces qui no laissent 
aucun lieu de doutter de la vérité de l'explication que nous donnons à 
l'an. 11 de l'édit de Nantes; la première e&t la responce que le roy 
Henri IV fil aux commissaires exécuteurs de l'édit de Nautes en 1600, 
sur plusieurs difliciltés qu'on avoit foit naître sur l'exécution de cet 
édit; une de ces difficultés estoit de scavoir sy les villes et archié* 
piscopalles et épiscopallcs estoient exclues de l'establissement de^ 
premiers lieux de bailliages comme elles festoient de l'establissemeol 
des seconds, par l'art. 11 de l'édit; Sa Majesté fit respooce que le pre- 
mier lieu do bailliage no pouvoit cstre mis dans les faubourgs de la 
ville è^qiu'l eil y avoit évescho, la inesmc raison y eslanl qu'au ^(•cond 
lier, c'xccpti'î noniuiomcnl par Tédil; il eâl iloiic évidi^it que riiiti*a- 
tioti du roy csloil d'exlendre les cxceplions faites par rarlicle 1 1 de fé- 
dit, en faveur des ecclésiastiques, aux premiers lieux de bailliages. 
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qui n'avoient point encore esté cstablis, quoyqu'ils ne fussent pas expri- 
més dans cette article. La seconde pièce que les deffandeurs ont pro- 
duite est un autre cahier de demandes que leurs auteurs présantèrent 
au roy en-lBOB, dans le troisième article duquel ils le suplièrent d*en- 
joindre aux commissaires exécuteurs de Tédit de Nantes, de procéder 
h Testablissemenl de leur premier lieu de bailliage^ mesme dans les 
lieux dépendants des seigneuri' s ecclésiastique^, attendu que Tari. 8 
de redit de 1577 estoit s&ns limitation, et que la restriclion de Tart. 
11 de redit de Nantes ne comprenoit que les seconds lieux de bail- 
liage, mais nonobstant ces raisons, dont ceux de la R. p. R. ont fait 
devant nous leurs principalles defTanses, le roy fit responce, en distin- 
guant les premiers lieux de bailliage qui se trouvoient avoir esté déjà 
establisen conséquence de Tédilde 1577, dans les lieux appartena8s 
aux ecclésiastiques, de ceux qui estoient encore à establir; au regard 
des premiers, il ordonne que Texercice y seroit continué, mais au, re- 
gard des seconds, sa responce porte que dans les lieux où Tédit de 
1 577 n'avoit esté exécuté, il y seroit pourveu par les commi«saires sui- 
vant Tart. 11 de Tédit deNantes ; c'est-à-dire queles lieux et seigneuries 
appartenans aux ecclésiastiques en seroient exemptés ; suivant le texte 
de cet article, nous ne croious pas qu'il y ayt de réplique à des déci- 
sions sy nettes et sy positives. Ceux de la R. p. R. ont voulu soutenir 
que le terme de seigneurie exprimé dans ledit article sedevoit restrain- 
dre à la seigneurie de proche-fief, et qu'il ne se pouvoit apliquer aux 
arrières-fiefs ; mais cette distinction n*est qu'une équivoque quy ne 
nous paroit pas recevable, non seullement parce que le mot de seigueu- 
rie est un terme général, quy comprend indifféremment les seigneu- 
ries de proche et d'arrière- fief, lorsque il n'est point limitté, mais en- 
core parce qu*il est certain que les arrière-fiefs sont des émanations 
de TaDcien fief dominant, en sorte par exemple, que le lieu de Sucé 
représente l'ancien domaine de l'Église, dont il a esté distrait, et au- 
quel il peut estre réuny par commize, par retrait de fief, ou autre- 
ment : il est même à observer que la terre de Procé relevant à foy et 
hommage et rachapt des reguaires de Nafites. l'évesque do Nantes de- 
vient pandant Tan du rachapt, seigneur proche du lieu où le temple 
de Sucé est basty, et perd par conséquent les droits féodaux auxquels il 
se pouvoit faire ouverture pendant l'année du rachapt, comme les 
Iodes, vantes et souracbapts qu'il pouroit percevoir, sy le fief ser- 
vant n'cstoit point occupé par ceux de la R. p. R. Enfin, les arrests 
rendus au Conseil fournissent plusieurs exemples d'interdictions 
d'exercices et do dt^molilions de temples bastis dans l'exiendue des 
justices et des seigneuries ecclésiastiques, enlr'autres, ceux des 18 
mars 1636, 24 janvier et 21 novembre 1642, et 27 juillet 1644, ra- 
m n 
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portez dans les mémoires du clergé par Bernard, sur Tart. 3 de Tédit 
de Nantes. Le premier de ces arrests ordonne que le temple de bail- 
Iiaf2;e basly soubz le fief de Tabbaye de Saint-Léonard, prèsCorbignj, 
seroit osté des terres et de la justice de ladite abaye, quoyque ce 
temple eut esté basty comme celuy de Sucé, en exécution d*0De or- 
donnance des commissaires exécuteurs de Fédit de Nantes, et qu*il 
deût estre considéré comme premier lieu de bailliage du présidial de 
Saini-Pierre-le-Houtier ; les deffandeurs n'en aiant peu indiquer aucun 
autre. Le second arrest a ordonné la démolition et la translation du 
temple de Vitré, quoyqu*il fut considéré comme exercice d'ancienne po- 
cession ; avec deffancesdc le rebastirenla justice censive ou dépendances 
des seigneuries ecclésiastiques. Le troisième desdits arrests, rendu à la 
poursuite de Tévesque de Poitiers, a interdit reiercice aux lieux de 
Chauvigny et de Saiut-Savin, parce qu'ils dépandoient du temporel de 
Tévesché de Poitiers, quoyque rexercice du lieu de Chauvigny eut 
expressément esté réservé et maintenu par Tarlicle 28 des particuliers 
de redit de Nantes, et qu'il semblât par conséquent plus favorable 
que celluy de Sucé, basty environ trente ans après Tédit. — Le se- 
cond motif de nostre avis pour la translation du temple de Sucé est la 
proximité de ce temple à une chapelle voizine qui n'en est esloignée 
que de trante à quarante pieds, et au simetière de la paroisse qui n'en 
est distant que d'environ quatre toizes. Une si grande proximité est 
non-seuUement contre la bienséance, et peut troubler et incomoder 
le service des catholiques, mais peut encore faire naitre des occasions 
de tumulte et de dëzordre; entre les catholiques qui vont à l'église 
paroissialle, qui n'est esloignée que de trois cens pas ou environ du 
temple, et ceux de la R. p. R. quy vont à leur exercice. Ces considéra- 
tions ont servy de motifs à plusieurs arrests du Conseil qui ont ordonné 
la translaction et l'esloiguement des temples voizins des églises et des 
lieux sacrés des catholiques, et ces arrests sont sy publics et en si 
grand nombre qu'il seroit inutilie et assez difflcilio de les cotter 
tous. 

A regard de la seconde demande que font les catholiques pour la 
résidence du ministre de ceux de la R. p. R. au lieu de son exercice, 
elle est sy j^ste et sy nettement décidée par la déclaration de 1634, 
par celle de 1666, art. 14, et par les arrests du 5 octobre 1663, 30* 
octobre 1664 et 6* novembre 1674, que nous ne créions pas cette 
question susceptible d'aucun doutte, cepandant, comme il a pieu à Sa 
Majesté de suspandre l'exécution de l'arrest de 1674 par un autre ar- 
rest du 15 avril 1676. nous estimons qu^il faut attandre que cette sus- 
pantion soit levée, mai? nous oo pouvons nous empescher de dire 
qu'il nous paroist que tout concourt aujourd'huy pour obliger Sa Ma- 
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jeslé à lever cette suspaatiou, puisque Tabus que les ministres font de 
cette liberté qu^oo leur a tollëré n'est que trop grande et trop com- 
mune, et que les prescbes et les exercices secrets qu'ils font de leur 
religion dans les maisons particulières sont^ussy préjudiciables à la 
religion catholique qiie contraires aux intentipus de Sa Majesté. Signé, 

Pfl£LTPBAUZ. 

Nous, commissaire de la Religion prétendue RefTormée, sommes 
d*avis que les habitans des ville et forbourg de Nantes faisant profes- 
sion delaR. p. R., soient maintenus au droit qu'ils ont de faire l'exer- 
cice publiq de ladite religion dans leur temple au bourg de Sucé, n'y 
aiant rien qui puisse donner la moindre atteinte à un esiablissemen sy 
autantique, et auquel tant de formalités ont esté observées. 

Premièrement, ledit temple est basty sur un fonds marqué par les 
commissaires envoyez en Bretagne en 1601, pour l'exécution de Tédit 
de Nantes, potir premier lieu de bailliage de la sénéchaussée de Nantes, 
esloigné de cent cinquante toizes de l'église paroissialle duditSucé, de 
trois lieues de la ville de Nantes, détaché hors ledit bourg, et basty 
dans le proche fief du seigneur de Procé, ainsy il ne semble pas qu'on 
y puisse fahre d'opposition vallable ; cepandant le sieur sindic du clergé 
du diosëze de Nantes en a formé quelques-unes ; il allègue que le 
fonds sur lequel est basty ledit temple relève eu arrière-fief du sieur 
évesque de Nantes, et qu'il est proche d'une chapelle, mais nous n'esti- 
mons pas qu'on doive avoir le moindre égard à ces moiens d'opposi- 
lions car comme premier lieu de bailliage il a peu estre estably en 
tous, lieux sans exception même des seigneuries ecclésiastiques, sui* 
vaut l'art. 8 de l'édit de 1577, le 10« et 11* art. de l'édit de Nantes, 
l'exception portée par ledit article 1 1 n'estant que pour les seconda 
lieux de bailliages, suivant les responces faites par Henry le Grand aux 
cahiers qui luy furent présentés en 1599, sur le premier article, et au 
troisième en 1606, comme il a esté jugé par arrest du Conseil du 6 
aoust 1665, rendu pour la province de Poitou, qui a maintenu Texer- 
cice au lieu de Sauzay, estably en quallité de premier lieu de bailliage 
de Gievray par les commissaires en 1599, quoyqu'on objectât que cette 
lerre de Sauzay appartenoit aux Augustios de Mortemar, de sorte 
que sans diflSculté le premier lieu de bailliage a peu estre estably par 
tout; Bernard et SouUier qui ont expliqué l'édit de Nantes et de l'expli- 
cation desquels on se sert aujourd'buy en demeurent d'acord, comme 
d'une choze incontestable. — Au regard de la proximité de la cha- 
pelle de Saint-Michel, nous n'estimons pas non plus que ledit sieur 
sindic soit bien fondé dans son oppozition, parce que la chapelle es- 
toit bastie lors dudit establissement, et que les curé^ prestres et ha- 
bitans de Sucé y consentirent pourveu qu'on leur laissât une distance 
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plus grande entre la chapelle et le temple, qu'elle n'avoit d'abort este 
désignée, ce qui fut exécuté, comme le fait voirie procès-verbal de Ta- 
loué de Nantes, lorsqu'il descendit audit 'Sucé, le 3* aonst 16%, pour 
l'acquizition du fonds et estimation du droit d'indemnité au seigneur 
de Trocé, où il est positivement raporté que les curé, prestres et ha- 
bilans s'oppozèrent d'aboid au cordage demandant qu'il fut fail à 
Faulre bout de la tenue, affln d*avoir IVspace qu*ils souhaitoient, 
moiennant quoy ils consentirent que Testablissement eut lieu suivant 
la sentence des sieurs commissaires ; ceux de la R p. R. s'y oppozè- 
rent d*abord, dizant qu'ils estoient en pocession actuelle dudit lieu de- 
puis vingt-cinq ans sans aucun trouble ny empeschemeut de leur exer- 
cice, qu'ils avoient tousjours fait dans une grange, et qu*ainsy ils es- 
toient en droit irrévocable du lieu adjugé par les sieurs commissaires 
en 1601, néantmoins ils y consentirent sur ce que cella ne leur portoit 
préjudice parce que ledit cordage se faisoit tousjours dans la tenue de 
Julien Rernard, et que par là ils levoient la difficulté faite par le curé 
et habitans dudit Sucé. Ainsy leur consentement estoit confonne sur 
cella à celluy du sieur évesque de Nantes, parce que dans la transac- 
tion passée en 1640, entre luy et les sieurs Ghapel, seigneurs de Procé, 
dans le fief desquels est la tenue de Jullien Rernard. il est positivement 
dit que Testablissement des religionnaires pour l'exercice de leur Re- 
ligion prétendue RefTormée auroit esté fait en 1601, dans ladite tenue 
de Jullien Rernard, qu'on nomme la tenue du Ruisseau, dans ledit acte 
de 1660, par commissaires du roy contradictoirement avec le siemr 
évesque, de plus la messe ne se dit dans cette chapelle que le jour de 
la Saint-Michel, qui ne se rencontre qu'une fois en huit ans, le dimanche 
jour de l'exercice desdits de la R. p. R., de sorte qu'après uaestablis- 
sement comme premier lieu de bailliage sy solennellement fait, cod- 
senty par l'évesque, recosnu bien estably par les habitans de Nantes 
au Conseil du roy en contestant un exercice de fief en 1624, aussy bien 
que par le curé et habitans de Sucé en 1626, et enfin, après une po- 
cession paizible de plus de quatre-vingt trois ans, nous sonunes d'avis 
que, sous le bon plaisir du roy, lesdits de la R. p. R. des ville et fau- 
bourgs de Nantes y soient maintenus. — A l'égard de la seconde de- 
mande du sieur scindic du clergé du diocèze de Nantes pour la rési- 
dence du ministre de ceux de la R. p. R. au lien de son exercice, elle 
est sy surprenante après ce que le roy en a décidé par l'arrest de son 
Conseil du 15 avril 1676, que nous ne comprenons pas comment il y 
peut rien alléguer de contraire, puisque Sa Majesté s'y est sy positive- 
ment expliquée et y a sy nettement fait connoistre son intention à cet 
égard. — Nous estimons donc que suivant ledit arrest de 167B, il n'y 
a rten à changer sur cella, jusqu'à ce que le roy on ayt autrement or- 



— XXV — 

douné, joiat aussy qu'il oe nous paroist pas que les ministres fassent au- 
cun abus de la liberté et permission que Sa Majesté a eu la bonté de 
leur accorder, de résider dans les lieux les plus commodes, puisqu'il 
ne nous en a esté porté aucune plainte, et qu'ainsy il y a lieu de croire 
qu'ils y Ti?ent conformément à Tintention du roy. — Ainsy signé, 
Db La Hassbaix-Aupeoux. — Fait à Rennes^ ledit jour 21 • décembre 
1684. 

Signé, PlCQUBT. 
Arch. nat TT.384. 



VI 

Partage concernant Vexercice de la R. p. R. à Sion, 

L'an mil six cents qilatrc-vingts-quatrc, le trantiëme jour de dé- 
cembre, nous, Louis Pbilypeaux, chevailier, seigneur de Pontchar- 
train, conseiller du roy en ses conseils, premier président au Parle- 
ment de Bretagne, et Jean Amproux, chevallier, seigneur de La 
Massais, cy-devant premier gentilhomme de la Chambre du roy de 
Suède, et colonel d'un régimeut de cavalerie, commissaires deppulez 
par Sa Majesté pour l'exécution de Tédit de Kantes, et autres édits, 
déclarations et arrests donnez en conséquence,— estants assemblés en 
cette ville de Rennes pour juger le procès entre les sieurs sindics et 
iiepputez du clergé du diocèze de Nantes, demandeurs, aux fins de 
l'exploit d'assignation donné à leur requeste, par devant nous^ le 19* 
janvier 1683, à damoiselle Hargueritte de La Chapelle, dame de la 
cbastelnie de Sion, défenderesse, pour raporter les titres en vertu 
desquels elle prétend avoir droit de faire faire, dans la maison de Sion, 
l'exercice de la R. p. R suivant l'art. 7 de l'édit de Nantes, — d*une 
part. 

Et ladite damoiselle Margneritte de La Chapelle, dame de la chastel- 
lenie de Sion, defTenderesse et demanderesse en requeste du 8 dé- 
cembre 1684. 

Et~ lesdits sindics et depputés du clergé du diocèze de Nantes 
deffendeurs. 

Veu par nous, commissaires susdits, l'exploit et demande signifflés 
à requeste desdits sindics et députés du clergé de Nantes, demandeurs 
par PouUain, huissier, le 24« février 1683, tendantes à ce que ladite 
damoiselle Margueritte de La Chapelle, dame de Sion, niporteroit les 
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tiltres en Tertu desquels elle prétend aToir droit de faire faire dans sa 
maison de Sion, l*exercice de ladite R. p. R., suivant Tart. 7 de Tédit 
de Nantes, et pour se voir maintenir qu'elle reçoit audit exercice 
plusieurs ministres et tous les religionnaires des paroisses et terres 
circonvoisines, et que faute à icelle de communiquer lesdits titres 
dans lemois, Texercicede la R. p. R. seroit interdit dans ladite 
maison et terre de Sion, et elle condamnée aux dépanses, induction de 
ladite de La Chapelle, deffenderesse; d'elle signée et de Jams, son pro- 
careur, signifBce à Busson, procureur des demandeurs, le 19^ mars 
1683, par Davy, huissier, tendante k ce que lesdits demandeurs soient 
débouttés de leurs demandes et condamnés aux dépens; et au cas que 
nous dits commissaires voulussions entrer en connoissauce des droits 
de la deffenderesse sur la demande des demandeurs, apiès les raisons 
alléguées par ladite production et les titres y induits, ladite deffen- 
deresse soit maintenue et gardée cijmme dame de la cbastelleoie de 
Sion, au droit de faire faire Texercice de la R. [p. R. dans sa dite 
maison de Sion, conformément à Fart. 7 de Tédit de Nantes, et que 
deffenses soient faites à toutes personnes d'y aporter aucun trouble et 
empeschement, snr les peines portées par les édits de Sa Heyesté, 
pour le soustien et justification desquelles conclusions, la deffende- 
resse raporte en premier lieu, sçavoir, un extrait d'arrest rendu en 
la Chambre royalle du domaine, establie à Rennes, en datte du 27* oc* 
tobre 1673, par lequel ladite de La Chapelle, deffenderesse auroit esté 
maintenue et conservée au droit et pocession de haute, moyenne et 
basse justice en sa terre et chastellenie de Sion, fiefs et baillage en 
despendans, s'extendans en la paroisse dudit Sion, conformément 
à ses titres et aveus, avec deffenses à toustes personnes de l'y trou- 
bler; deux arrests, le premier du Conseil d'Etat du roy, du 19* janvier 
1665, et le second du Parlement de Bretagne du 9 février audit an 
1665, qui porte entre autres choses que les seigneurs de Sion et de 
Blain pouront faire faire dans leurs maisons seigneurialles pour eux 
et leurs familles, suivant l'art. 7 de Tédit de Nantes, l'exercice de la 
R. p. R., l'art. 7 de l'édit de Nantes daUé du 27 février 1599 ; arrest 
du Conseil d'Etat du 29 mars 16H2, qui permet au sieur de Honthur 
de Prouville, de faire faire l'exercice de R. p. R. dans sa maison de 
Prouville, suivant et conformément audit art. 7 de l'édit de Nantes; 
autre anest du Conseil d'Etat du %^ octobre 1681, au pied duquel est 
la commission et l'assignation à comparoir devant nous, pour pro- 
céder en exécution dudit arrest, dasté du 24 février 1683, donnée à 
ladite deffenderesse par Poullain, huissier, la requeste de ladite de 
La Chapelle, dudit jour 8 décembre 1684, d'elle signée et dudit 
Jams, con procureur, et au receu de coppie de la mesme requeste 
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BussoD, procureur des demandeurs, tendante à ce que ladite deiïen- 
deresse soit maintenue et gardée comme dame de la cbastcllenie de 
Sion, au droit de faire faire Texercice de R. p. R. dans sa maison do 
Sion, conformément à Tart. 7 de Tédit de Nantes, avec deffensesà 
toutes personnes d*y apporter aucun trouble ny empeschement, sur 
peines portées parles éditsde Sa Majesté; raporte ladite deffenderesse 
deux pièces énoncées et induites on ladite requeste, la première est 
un procès-verbal fait par Messieurs d*Argouges et du Bo^rdage, com- 
missaires députés par Sa Majesté eq cette province, pour Texécution 
de redit de Nantes, datte du 24* aoust 1664, et la seconde est une 
transaction de partage, datte du 14« novembre 1663, par laquelle il 
se void que ladite terre est eschuo à ladite deffenderesse, avec ses 
préminauces, et droits de haute, moyenne et basse justice, requcste 
desdits sindics et depputes du clergé du diocèze de Nantes, de- 
mandeurs, signé Pierre d*Bspinoze, abbé de Rillé, sindic de Nan- 
tes, et Busson, procureur ; et au reçeu de coppie de ladite requeste, 
Jams datte du 9* décembre, la mesme requeste tendante à ce que 
Texercice de la R. p. R. dans la maison et cbasteau de Sion soit 
deffinitivement interdit, et que deffenses soient faites à tous ministres 
d'y prescher ny faire aucunes fonctions, sous les peines qui y escbéent, 
production nouvelle de La Chapelle, deffenderesse, du 5t6* décembre 
1684, signée Margueritte de La Chapelle, deffenderesse, du 26 dé- 
cembre 1684, et Jams, son procureur, tendante à ce que les fins et 
conclusions prises par sa production principalle luy fussent adjugées, 
raporté par ladite production nouvelle un extrait de plusieurs bap- 
fesmes et mariages de ceux de la R. p. R. dont Texercice se faisoit à 
Sion, commencé en 1^63, et finissant le 2i9 juin 1622, un acte de 
ferme de la terre et chastelenie de Sion, du i«' juin 1580, passé entre 
noble et puissant Louis de La Chapelle, sieur de La Rochegiffart et 
Estienne Michel, sieur de La Délaye ; déclaration faite devant Talloué 
de Nantes par la défenderesse d*eslire domicilie en sa maison au 
bourg de Sion, dépendante du domaine de ladite chastelenie de Sion, 
dattéedu 24 juillet 1683; un coniract de vante de ladite terre de 
Sion faitpar la deffendresse à damoiselle Henriette de La Chapelle, dame 
deMc)kitbarot,8aniepce, contracl passé entre messire Pierre de Martineau 
conseiller au Parlement de Paris, et messire François de Monlezun, le 
15* avril 1680; arrest du privé Conseil du roy du dernier may 1683, 
portant homologation dudit contract; un arrest du Parlement de Paris, 
du 1*' avril 1081, portant distraction de la terre de Sion de la saisie 
apposée sur la terre de Fougère : enchère faite sur ladite terre de Fou- 
gère, du 14* dudit mois d*avril 1684; deux autres anchères sur ces 
mêmes tenes des 2 juillet et 21 aoust 468S, lesdites quatre pièces 
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signées par Drenet, collationné; deux consultations d'advocais au 
Parlement de Paris, des 5 et 16 décembre 1684, par lesquelles se void 
que ladite chastelenie de Sion, après eslre démembrée dudit mar- 
quisat de Fougeray, ne peut en façon quelconque rentrer dans les 
droits de ladite chastelenie de Sion, qui avoil esté démembrée dudil 
marquisat ; un aveu rendu au duc de Bretagne de la seigneurie de 
Sion par dame Janne de Saffré, dame de La Hunaudaie et de Sion, avec 
droit de juridiction haute, moyenne et basse, datte du 10 décembre 
1437. 

Autre aTCU du 8 septembre 1469, rendu au duc de Bretagne par 
Gilles de Tourneminne« de la terre de Sion, avec pareil droit de haute, 
moyenne et basse justice; autre aveu do la même terre et seigneurie 
de Sion au 16 octobre 1523, rendu par messire Pierre de La Tousche 
et dame Jaquette de Treal sa femme, dame de Sion. Un homage fait 
au roy par ladite defîenderesse de ladite terre el ^seigneurie de Sion, 
datte du 2 juin 1573, et Tacte de tutelle de la deffenderesse, en la 
personne du feu sieur de La RochegifTart, fait par la jurisdiclion de 
Chastcaubriand, le 23 aoust 1641. Toutes lesquelles pièces sont pour 
justiffier que ladite terre de Sion estoit possédée par les prédécesseurs 
de ladite dcflenderesse longtemps avant Tédit de Nantes, lesquels 
faisûient profession de la R. p. R., et que ladite terre et seiuneurie de 
Sion a droit de haute, moyenne et basse justice. 

Bscrit des contredits desdits sciudic et depputés du clergé du dio- 
cèze de Nantes, du 30 décembre 1684, signé Pierre d*£zpinose, abbé 
de Rillé, téologal de Nantes et scindic du clergé. Et au receu de cop- 
pie dudit escrit, signé Janie, procureur de la deffenderesse tendante 
k ce que Texercice de ladite R. p. R. soit interdit tant dans la maison 
de Tancienne chastelenie de Sion, que dans celle de La Masserie ei au- 
tres dépendances de ladite chastelenie : lettres d'érection du marqui- 
sat do Fougeray, obtenues par le sieur de La Rochegiffarl, daltées 
du mois de juin 1643. Inscrit de responces et contredits de ladite de 
La Chapelle, defTendoresse du 3 janvier 1685, où elle persiste en ses 
précédentes fins et conclusions, dans lequel elle raporte un livre dans 
lequel est mceré une confession de foy faite par les habitans dudit 
lieu de Sion^ faisant profession de la R, p. H. dallée du ^Ojuin 15fi3/ 
dans laquelle a signé René de La Chapelle, qui prouve qu'il estoit de 
ladife Religion et seigneur de Sion. Un acte du 21 aoust 1568, fait en- 
tre noble et puissante damoiselle Renée Thierry, femme de messire 
René de La Chapelle, seigneur de La Rochegiffarl, Fougeray et Sion, 
et maistre Jan Gaultier; un aveu rendu par Malhurin Guerroiset dame 
Margueritte Tillon, dame douairière de La Rochegiffart, Fongerajr et 
Sion, poar des terres dépendantes de ladite chastelenie de Sion, por- 
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tant reconnoissance des droits de haute, basse et moyenne justice, 
datte du 24 novembre 1612. Un acte de forme du 17 novembre 1635, 
fait entre dame Margueritte Tillon, dame douairière de La Rochegif- 
fart, Fougères et Sion, ayeulle paternelle, tutrice et curatrice des en- 
fans jnineurs de Samuel de La Chapelle, et dame Françoise Maroc, à 
Robert Milsans, de la terre et chastelenie de Sion, lesquelles pièces 
sont pour justifBer que la deffenderesse est descendue en ligne directe 
dudit René de La Chapelle qui possédait ladite terre de Sion en 1563, 
et qu*il faisoit profession de ladite R. p. R. Une déclaration que fist à 
la Chambre des comptes de cette province dame Margueritte Tillon, 
veuve de feu sieur do La RochegifTart, tutrice et garde de leurs enfans, 
des terres tombées en rachapt par son décës, sous le comté de Nan- 
te3, signé Vacher, greffier de ladite Chambre, et non datte. Un ex- 
trait de la déclaration fourny devant les commissaires de la Refforma- 
tion du domaine de Nantes, par ledit sieur de La RochegifTart, signé 
Bourgeois, et non datte. Un extraict de la sentence rendue par lesdiU 
commissaires réformateurs du domaine de Nantes, par ledit sieur de 
La RochegifTart, datlé du 6 juillet 1680. Une déclaration fournie par 
la deffenderesse devant lesdits commissaires réformateurs du domaine 
de Nantes, de sa chastelenie, appartenances et dépendances de Sion, 
et la sentence portant réception de ladite déclaration, dallée des 21 
février 1679 et 9 juillet 1680, pour justifBer qu'au temps de Tédit de 
Nantes, ladite seigneurie de Sion relevoit du roy. Une sentence ren- 
due audit présidial, le 17 novembre 1684, entre messire Henry de La 
Chapelle, défendeur, contre ladite deffenderesse. Un contract d'ac- 
quest fait entre Marie Pasquereau et Jullien Guyot, de la terre et ap- 
partenances de La Masserie, à la charge de relever de la chastelenie 
de Sion, datlé du 29 avril 1665. Une sentence du 12 may audit an 
1665, rendue entre ladite de La Chapelle, deffenderesse, et Jullien 
Guyot, portant le retraict féodal fait par ladite de ladite terre et ap- 
partenances de La Masserie, et une consultation du sieur Hénin ad- 
vocat au Parlement de ceste province, dallée du 27 décembre 1684, 
touchant le retrait féodal, pour justifiler le droit de haute justice atta- 
ché à la maison de La Masserie, aussi bien qu'à la maison nommée 
La Chastelenie, située au bourg de Sion, et qu'ainsi la deffenderesse y 
peut faire faire ledit exercice de la R. p. R. Et tout ce que par les 
parties a esté mis et induit, par devers nous dits commissaires, con- 
sidéré : 

Nous, dits commissaires, ayant délibéré, nous sommes trouvés par- 
tagés en oppinions. 

Nous, commissaire catholique, estimons, sous le bon plaisir de Sa 
Majesté, que !'< xercicede la R. p. R. doit estre interdit à la damoi- 
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selle de La RocbegifTart dans sa terre de Sion, et qae deffenses luy 
doivent estre faites de le faire cootinuer à ravenir, sur les peines por- 
tées par les édits, déclarations et arrests. Nostre a?is est fondé sur 
trois raisons : 

La première est la contradiction qui se trouve sur la mouvance de 
Sion, non seulement entre les aveux de 14S7, 1469 et de 1523 qui 
semblent reporter cette terre au roy, et les lettres d*érection du naar- 
quisat de Fougeray en 1643, qui portent que Sion relevoit auparavant 
de la seigneurie de Fougeray; mais encore entre les déclarations 
fournies an grSSe de la Réformation du domaine de Sa Majesté en cette 
province, tant par le sieur marquis de La RocbegifTart, que par ladite 
damoiselle de La Rochegiffart, qui sont toutes opposées Tune à Vau- 
tre, car encore que cette implication et cette obscurité ne puisse faire 
aucun préjudice aux droits de Sa Majesté, si Ton avoit la mouvance 
de Sion à juger, et que dans un autre cas, elles pussent n*estre par un 
motif sufisaut pour Tinterdiction de Fexercice de la R. p. R., cepen- 
dant, comme on ne peut imputter ces obscurités et ces contradictions 
qu*à TafTectation que les sieur et damoiselle de La RocbegifTart ont 
eue de faire dans les actes de leur famille des reconnoissances con- 
traires les unes aux autres de la mouvance de Sion, pour s*en servir 
dans les occasions selon leurs intérêts, et se préparer pentr-estre par 
ce moyen, la matière de quelque fraude aux édits et aux droits de Sa 
Ha^jcsté, il est juste que la damoiselle de La RocbegifTart porte la peine 
de toutes ces implications, qu*on ne peut croire estre entièrement in- 
nocentes. — La seconde raison est, que la maison de La Hasserie, sit- 
tuëe au bourg de Sion, et que la damoiselle de La RocbegifTart a choisie 
pour Testablissement de son exercice, n*est point chef ny manoir de 
haute justice, qu*elle l'a acquise depuis vingt ans par le retrait féodal 
qu'elle en a fait, et qu'auparavant ce retrait, cette maison étoit rotu- 
rière, et quand la daiiioiselle de La RocbegifTart répond à cette raison 
qu'elle ne fait faire Texercice de la R. p. R. dans la maison de La 
Masserie, que parce que le cbasteau de Sion est contigu à Kéglise de 
la paroisse, et exempt par conséquent de cet exercice aux termes de 
tous les édits et arrests rendus sur ces matières, nous ne croyons pas 
que cela diminue la force de cette raison, et tout ce que Ton peut con- 
clure de cette response, est que, ni Tun ni l'autre de ces doux endroits 
ne sont susceptibles de rexercice de la R. p. R. et que la damoiselle 
de La RocbegifTart en peut imputter l'exemption h lascituation de Tun, 
et à la qualité de Tautre. — La troisième et dernière raison est que la 
chaslelenie de Sion ayant esté unye et incorporée à celle de Dome- 
nescbe et de Fougeray pour ne plus faire qu'un même corps de terre, 
errigé en marquisat par lettres de 1643, le démembrement qui a esté 
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fait en 1663, sans lettres, ne la remet point dans ses droits, qui de- 
meurent au contraire toujours attachés à Fougeray. Quand ceste 
maxime ne seroit certaine et indubitable dansTusage ordinaire des fiefs, 
quand par uu abus commun, on permettroit tousjours aux particuliers, 
pour leurs intérests personnels, de faire entre eux sur ces matières tels 
actes qu'il leur plairoit, et de rendre aux fiefs et seigneuries qu'ils dé- 
membreroient de leur consentement, tous les droits qu'elles nvoient 
avant leur union à d'autres terres, cela ne pouroit avoir lieu dans cette 
occasion, où il ne s'agistpas deTintérest des particuliers, mais de Tin- 
térest de Sa Majesté môme, du public et de l'Eglise : car il est certain 
que par l'union des trois chastelenies de Sion, Domenesches et Fou- 
geray en un seul marquisat de Fougeray, il n'y avoit plus qu'un seul 
seigneur haut justicier des trois chastelenies, et par conséquent, 
qu'une seule personne qui peut demander l'exercice de la R. p. R. à 
titre de haut justicier, et que si ce marquisat entier eut passé à un ca- 
tholique, cet exercice seroit demeuré estaint et suprimé pour les trois 
chastelenies ; aussi c'estoit un droit acquis au roy et à la religio n 
catholique, que ces trois chastelenies ne pouvoient plus avoir d'exer- 
cice de haut justicier séparément l'une de l'autre, si la désunion n'on 
eust esté autorisée par lettres patantes do Sa Majestt^ : la dainoiselle 
de La RochegifTart n^ayant donc point obtenu ces lettres, n'estant pas à 
présumer que Sa Majesté veuille luy en accorder, estant une pure grâce, 
toutte opposée à l'intérest du public et de l'Eglise, et le corps du mar- 
quisat de^Fougeray estant à présent possédé par Monsieur le maréchal 
de Crequy. — Nous croyons que cette troisième et dernière raison su- 
firoit seule pour fonder nostre avis. Ainsi signé : Philtpeaux. 

Nous, commissaire de la R. p. R., sommes d'avis que ladamoiselle 
de La RochegifTart continue sous le bon plaisir de Sa Majesté, de faire 
faire l'exercice de la R. p. R. dans sa maison de Sion, conformément 
à l'art 7 de l'édit de Nantes, en conséquence de l'arrest du Conseil du 
19 janvier 1665, qui l'a maintenue dans ce droit, nous paroissant d'ail- 
leurs si bien estably, que touttcs les contestatiiius du sieur scindic du 
clergé du diocèze de Nantes sont sans aucune force pour les pouvoir 
destruire ; premièrement il demeure d'accord que Louis de La Chapelle 
esloit seigneur de la chastelenie de Sion en 1580, qu'il faisoit profes- 
sion de la R. p. R. dans ce temps là, et que ladite damoiselb de La Ro- 
chegitTart est dessendue en ligne directe dudit Louis de La Chapelle, 
mais il conteste que ladite chastelenie relève du roy, et prétend que la 
maison de La Hasserie, où ladito damoiselle de La Rochegiiïart de- 
meure présentement, n'est pas le chef-lieu de ladite seigneurie, et 
qu'elle n'y peut pas par conséquent faire faire l'exercice de ladite Re- 
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ligion : quoyquMI ne fut pas nécessaire à ladite damoiselle de La Roche 
de justifBcr que sa chastelenie de Sioii relevast directement du roy 
pour y avoir le droit d*y faire faire Texercice de la R. p. R. puisque plu- 
sieurs seigneurs 7 ont esté maintenus, qui relevoient de seigneuries par- 
ticulières, et môme ecclésiastiques, comme nous Tavons fait voir dans 

nostre avis sur Texercice qui se fait au Pontbus et que depuis peu 

même le sieur marquis de Verrac y aytesté mainteno aussy, quoyque 
sa terre de Gouhé relevast de Tabbaye de Saint-Haixaut, ce qui fait 
Toir combien est frivole Topposition du sieur marquis deCbarost, bar- 
ron d^Ancenis, audit exercice de Pontbus, parce que si les seigneurs 
suzerains estoienl en pouvoir d*empêcber les exercices de la R. p. R. 
dans les lieux qui relèvent d'eux, Tabbé de Saint-Haixant n eus! pas 
manqué d* opposer ccluy du sieur de Verrac ; cependant, ladite damoi- 
selle de La Roche, sans s'arresler à des raisons si fortes et si décisives, 
a fait voir si clairement que ladite chastelenie de Sion relevoit immé- 
diatement de Sa Majesté, par tous les aveux mêmes et déclarations 
qu'elle a produits, que cette première difficulté du sieur scyndiic dû 
clergé du diocèze do Nantes ne se peut soustenir, ne comprenant pas 
même comment il a peu s'engager à la former sur la déclaration que 
flst lo sieur marquis de La Roche, lors de Tércction do la terre de Fou- 
geray en marquisat, (lue ladite chastelenie de Sion relevoit dudit Fou 
geray, par lequel paroist que c'est une erreur qui ne s* est peu apuyer 
d'aucun aveu rendu de ^ion à Fougeray, ou de Fougeray rendu au 
roy ; où ladite chastelenie auroit deu estre employée, si elle eust relevé 
dudit Fougeray, joint aussi que ladite damoiselle de La Roche a 
founiiii une déclaration au commissaire de la Reformation du domaine, 
dont il y a sentence portant réception, ce qui est un déboutement de 
ce que ledit sieur marquis de La Roche avoit employé dans sa décla- 
ration à l'égard de ladite chastelenie de Sion, car celle de ladite damoi- 
selli; de La Roche ayant esté reçue et la sienne refusée» à cet égard, est 
une preuve évidente que sa présentation estoit vainc et sans aucun 
fondement; et de plus, il est vraysemblabte que ledit sieur marquis de 
La Roche n'eust pas manqué de demander les coddes et rantes de ladite 
chastelenie df^ Sion, lorsque ladite damoiselle de La Roche la vendit à 
damoiselle Henriette de La Chapelle, sa niepce; si elle eust relevé 
de Fougeray, et n'eust pas souffert que les fermiers du domaine les 
eussent touchées. Ouaut à l'objection faite sur ce que la maison 
do La Uasscrie n'est pas le chef-lieu de la haute justice, et que 
ladite maison n'a esté réunie au fief dominant que depuis vingt ans, la- 
dite damoiselle de La Roche produit les titres justificatifs de cette ré- 
union à son domaine, pour faire voir qu'il n'y a point de différence en- 
tre le domaine que ledit sieur scindic dit qui doit estre le chef-lieu de 
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la haute justice et celuy nouvellement réuny, et que dans Vm\ et dans 
l'autre, la haute justice y est également attachée, parce que lorsque le 
seigneur retire par puissance de Qef ce qui est mouvant de luy, l'héri- 
tage ainsi retiré rentre plainement dans la condition du domaine de sa 
seigneurie, comme s'il n'avoit jamais esté affeagé, si bien qu'il peut 
faire dans ce domaine rethré et consolidé tout et qui luy est permis de , 
faire dans Tansieu domaine de sa seigneurie, de sorte que la consoli- 
dation par acquest suflt pour rendre le domaine consolidé susceptible 
de toutes constructions de manoirs et cbasteaux, estant d'ailleurs cons- 
tant que la justice est attachée au fief, le cbasteau se pouvant aliéner 
ou changer de lieu, sans qu'il se fasse aucune extinction du droit de 
haute justice. Et aiiisi il est sans difficulté que la damoiselle de La 
Roche peut faire dans sa maison de La Masserie tout ce qu'elle auroit 
fait dans l'antienne chastelenie, qu'elle n'a abandonnée que parce 
qu'elle joignoit le cimetière des catholiques Nous estimons donc qu'elle 
peut faire faire dans ladite maison de La Masserie l'exercice de la R. p, 
R. suivant l'arrest du Conseil du 4°"" septembre 1684. — Ainsi signé : 
La MASSBAis-AMPEorx. 

Faii à Rennes^ ledit jour trantième décembre mil six cents quatre- 
vingts quatre. 

Signé', PiCQUBT. 

Arch. nat. T. T. iHk, b° ù bis. 



VII 



Procès-verbal de V exercice personnel qui se fait au Ponthus, 

L'an mil six cents quatre-vingt-quatre, le trantième jour de décem- 
bre, Nous, Louis Phelypeaux, chevallier, seigneur de Pontcharlrain, 
conseiller du roy en ses conseils, premier président au Parlement de 
Bretagne,— et Jean Amproux, chevallier, seigneur de La Massaie.cy- 
devant premier gentilhomme de la Chambre du roy de Suède, et co- 
lonpel d'un régiment do cavallerie, commissaires députés par Sa Ma- 
jesté pour l'exécution de Tédit de Nantes et autres édils, déclarations 
et arrests donnés en conséquence, estans assemblés en celte ville de 
Vannes, pour juger le procès entre les syndic et dépputés du clergé du 
diocèze de Nantes, demandeurs aux fins de l'exploit d'assignation donné 
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à leur requesle par devant nous le 16 février 1683, à Messire Ollivier 
de La Muce, chevallier, marquis dudit lieu, banneret de Bretagne, sei- 
gneur de la terre et seigneurie de Ponthus, pour raporter les titres en 
vertu desquels il prétend avoir droit de fuire faire dans son château 
du Ponthus Fexercice de la R. p. R., suivant Fart. 7 de Tédit de Nan- 
tes, et par leur production fournie devant nous, le 

A ce qu*il soit fait deffence audit sieur de La Huce de faire faire en 
ladite maison du Ponthus Texercice de la R. p. R. par plusieurs mi- 
nistres, et d*y recevoir autres personnes que ceux de sa famille et ses 
sujets, à peine de 1,000 1. d^amande et interdition dudit exercice, et 
encore demandeurs en requeste du 24* novembre dernier, à ce que 
ledit exercice fut interdit à perpétuité dans ladite maison du Ponthus, 
et terres en dépendantes avec detfanses à tous ministres d'y prescher 
ny faire aucunes fonctions à peine de 1,000 1. 3*amande, d'une 
part. 

Et ledit Hessire Ollivier de La Muce, chevallier, marquis dudit lieu, 
banneret de Bretagne, seigneur du Ponthus, deffendeur, 

Et Messire Armand de Bethune, chevallier, marquis de Charost, ba- 
ron d'Ancenis, colonel du régiment de Brie, demandeur en requeste 
d'intervention du 213 décembre 1684, 

El ledit Messire Ollivier de La Muce, chevallier, marquis dudit lieu, 
seigneur du Ponthus et autres lieux, deffendeur, d'autre part. 

Veu par nous commissaires susdits, Texploit de demande signiflié à 
requeste dudit sindic du clergé du diocèze de Nantes, demandeur, le 
16 février 1683, tondante ë ce que ledit Messire Ollivier de La Muce, 
chevallier, marquis dudit lieu, banneret de Bretagne, seigneur du 
Ponttius et autres lieux, defTandeur, rapporteroit les titres en vertu 
desquels il prétend avoir droit de faire faire dans son château du Pon- 
thus ledit exercice de la R. p. R., suivant Tart. 7 de Tédit de Nantes, 

production fournie par nous, le 

par lesdits scindics depputés dudit clergé de Nantes, demandeurs, si- 
gnée Busson, leur procureur, à ce qu il soit fait deffences audit sieur 
marquis de La Muce de faire faire dans sa maison l'exercice de la R. 
p. R. par plusieurs ministres, et d'y recevoir autres que ceux de sa 
famille et ses sujets, à peiné de 1,000 livres d'amande et d'interdiction 
dudit exercice, et qu'il soit ordonné que dans le délay qu'il nous plai- 
roit prescrire, il feroit rebastir et restablir à ses frais l'ancienne cha* 
pelle du Ponthu^, fondée par ses prédécesseurs, en tel estât que l'exer- 
cice de la fondation en puisse estre commodément et duement fait 
et continué, et pour cet effet, que les corps de ceux de la R. p. R. qui 
ont esté inhumés dans laditte chapelle eu seroient ostés et déterrés, si 
faire se pouvoit, en tous cas qu'il luy seroit fait deffences, et à ses 
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successeurs de la R. p. R. d'y faire à Tavenir aucuns enterremens, et 
condamné aux dépans, sans préjudice que les demandeurs ne puissent 
prendre autres conclusions et sans approbation de Texercice que le 
deffandeur fait faire ensaditc maison. Reque^ito desdils scindics et dé- 
puté du clergé du diocèze de Nantes, demandeur , tendante pareille- 
ment à ce que ledit de La Muce, deffendeurs, soit interdit à perpétuité 
de faire faire Texercice de ladite R. p. R. dans sadite maison du 
Ponthus et dans Testendue des terres en despendantes, et que deffan- 
ses soient faites à tous ministres d'y prescber ny faire aucunes autres 
fonctions de leur ministère sous peine de 1,000 1. d'amande, et au- 
tres sy elles y eschéeut, ladite requeste signée Pierre Despinoze, 
icindic du clergé du diocèze de Nantes, et Busson, leur procu- 
reur ; au receu de coppie de ladite requeste datiée du 24 novembre 
1683, signé Guybert, procureur du deffendeur; production dudil de 
La Muce, défendeur, signiffiée à Busson, procureur des demandeurs, le 
30 mai 1684, par Saubois, huissier, tendante pour les causes y conte- 
nues, à ce que par le jugement qui ioterviendroit, les demandeurs 
soient déboutés de leurs demandes et condamnés aux dépans, et au cas 
que nous, dits commissaires, voullussions entrer en connoissance des 
droits du deffendeur sur la demande des demandeurs après les raisons 
alléguées par le défendeur en sadite production et les titres y pro- 
duits, en premier lieu ledit défendeur soit maintenu et gardé comme 
seigneur haut justicier et banneret de la terre de La Muce, et pa- 
roisse de Ligué , Petitmars et Les Tousches , au droit de faire 
Texercice de la R. p. R. dans son chasteau de La Muce, conformément 
à Tart. 7 de Tédit de Nantes, et que deffenses soient faites à toutes 
personnes d'y aporter aucun trouble ny empeschement sur les peines 
portées par les édits de Sa Majesté , en second lieu sur la de- 
mande du restablissement d'une chapelle en la maison du deffendeur, 
ledit scindic de clergé de Nantes soit débouté de sa demande et con- 
damné aux dépens, et en conséquence, que l'ordonnance de l'évesque 
de Nantes, du 20 décembre 1657, portant translation du service qui se 
faisoit en ladite chapelle du Ponthus à la chapelle nouvellement cons- 
truite dans l'ancien bourg du Petit Mars sera exécuté selon sa forme et 
teneur.pourjnstiffieretobtenirlesquellesconclusions, leditdeLaMuce dé- 
fendeur ra porte des lettres-pattenlesdu roy des 12 et 14 novembre 1455, 
et du mois de juillet et 15 octobre 1551, un extrait de minu de la terre et 
dépendances de La Muce, du 29 juin 1534, autre extrait de minu et aveu 
de la même terre et seigneurie de La Muce, datte du 8 mars 1S37, un au- 
tre aven de laditle terre du 2 aoust 1612, un arrest rendu en la Chambre 
de l'éditdu Parlement de Paris, du 4 septembre 1666, d'autres pièces qui 
sont, plusieurs décrets de prises de corps, enquestes, informations, sen- 
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tencesde réglemens àrextraordiiiaire, baonissemeDs et autres ^eoteoces 
de crimes rendus en laditie jurisdiction de la baronnie de La Huce, de- 
puis 1505 jusqucs en 1667, sont pour justiffler Texercice et le droit de 
haute, basse et moyenne justice de ladite juridiction de La Muée; 
deux arrestsdu Parlement de Bretagne des 21 et 2t2 juin 1616, quatre 
pièces, la première est Tarticle 7 dudit édit de Nantes, non signé; la 
deuxième du 20 novembre 1679 est un arrest du Conseil d*£stat du roy, 
la troisième est un autre arrest du Conseil du même jour, 20 no- 
vembre 1679, et la quatrième est un autre arrest du Conseil du 23* 
m^rs 1682, douze pièces qui sont des lettres cscrites à Bonnavanlure 
de La Muce par les roys Henry III et Henry IV, Monsieur le prince de 
Condé, et Messieurs de Martigueset de Mercueur, gouverneurs de Bre- 
tagne, des années 1565, 1581, 1584 et 1585; huit pièces, la première 
du 5 novembre 1585, la seconde du 16 février 1586, la troisième da 
12 juillet 1586, les quatrième et cinquième du i&^ aoust 1589, et la 
sixième du 7 juin 1580, qui est un arrest du Parlement de Bretagne, 
la septième dti 19 juin 1585 et la huitième du 17 novembre 159n. Re- 
queste présentée devant Tévesque de Nantes par Messireizaac du Breil, 
recteur de- Riallé, et respondue le 2 décembre 1657 : deux pièces, la 
première du 5 octobre 1648 est un procès-vèrbal fait par Hessire Joa- 
cbim Descartes, conseiller et commissaire de la Cour touchant la trans- 
laction de Téglise et chapelle do Patience, la seconde est un acte du ï 
mai 1623 : sept pièces, les quatre premières des i" novembre 1573, 
10 novembre 1585, 19 décembre 1588, et 27 janvier 1591, la cin- 
quième du 10 octobre 1594, la sixième du 23 avril 1615 et la septième 
du 21 juillet 1621. Un arrest du Conseil d'Estat du 9 juin 1681, pro- 
duction nouvelle iludit Messire OUivier de La Muce, défendeur, siguif- 
fiée à Busson, procureur de Messire Pierre d'Espinoze, abbé de Rillé, 
téologal et sindic dudit clergé de Nantes, demandeur, à ce que les 
fins et conclusions prises par ledit de La Muce, défendeur, dans sa pro> 
duction principalle luy soit adjugée, quatre pièces induites dans ladite 
production nouvelle du 10 may, 27 juin 1622, 28 mars 1623 et 19 oc- 
tobre 1649; requeste dudit de La Muce, défendeur, du 2 décembre 
1684, à ce que les demandeurs soient débouttés de leurs demandes, el 
en conséquence, ledit de La Muce, défendeur, soit maintenu et gardé 
comme seigneur haut justicier et banneret do la terre de La Muce-Pon- 
thus, au droit de faire faire Texercice de la R. p. R. dans son chasteau 
de Pouthus, conformément h rarliclc 7 dudit cdit de Nantes, et que 
dcffcnses soient faites à toutes personnes d'y aportcr aucun trouble 
ny empcscheiuents sur les peines portées par les édits de Sa Majesté, et 
au surplus que les fins et conclusions prises par ledit de La Muce dans 
sa production principalle luy soient adjugées; quatre pièces induites 
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en ladite requeste coiomuDiquées à Bussou, procureur des demau- 
dours, le 31 novembre 1684, la première est une requeste présentée 
au roy en son Conseil paries agents généraux du cierge de France, non 
signée et dallée ; la seconde est un arresl du Conseil d^Élat du 1*' jtiin 

1682, signé par collationné Fermont ; la 3* esl^n autre arresl du 

Conseil dudit jour 1«' juin 1684, et la 4* est Tavis du sieur Courtin, 
commissaire catholique dans la générallilé d*Amiens, non signé ny 
dallé : la requeste dudit Mcssire Armand de Béliiune, chevallier mar* 
quis de Charost, baron d*Ancenis, colouel d*uu régiment de Brie dudit 
jour i3 décembre 1684, à ce qu'il seroil receu partie intonrenante 
dans Tinstance et décerné acte de son opposition à la continuation de 
Texercice de la R. p. R. tant dans ladite maison et chasteau du Pon- 
thus que dans toute Testendue de sa baronnie d*Ancenis, et en consé- 
quence que deffenses soient faites audit seigneur marquis de La Muce, 
et à tous autres de ïy continuer sous telle peine qu'il nous plairoit or- 
donner, ladite requeste signée Pierre, procureur dudit seigneur de Bé- 
Ihone; escril de defTense fournie à la requeste dudit seigneur de Bé- 
thune intervenant par ledit marquis de La Huce, dallé du 30* du. 
dit mois de décembre, tendante pour les causes y contenues à s'opposer 
formellement à la demande dudit sieur baron d*Ancenis et à déboutte- 
ment de ladite demande, et tout ce que par lesdites parties a esté mis 
et induit par devers nous dits commissaires aux fins de leurs produc- 
tions, inductions et requestés considéré, 

Nous, dits commissaires, ayant délibéré, uous sommes trouvés parta- 
gés en oppinioos. 

Nous, commissaire catholique, estimant sous le bon plaisir de Sa Ma- 
jesté, sur le premier chef desdiles contestations, que Texercice de la 
R. p. R. qui se fait dans la maison ou chasteau du Ponthus, comme 
exercice de haute justice y doit estre interdit, et que deffenses doivent 
estre faites audit sieur du Ponthus de Fy faire continuer, à Tavenir, 
Bur les peines portées par l'édit, et telle autre qu'il plaira à Sa Majesté 
d'ordonner. 

Nos motifs sont, premièrement que la maison du Ponthus ne nous 
paroist point estre une maison de haute justice, et que le titre n*en est 
attaché qu'à la maison de La Muce ; cela se voit clairement par les 
aveux et minus qui ont esté produits par le sieur du Ponthus, et qui 
ont esté rendus par ses aulheurs à la baronnie d'Ancenis, es années 
1534 et 1537, dans lesquels on a exactement distingué les terres et sci* 
gneuries de La Muce et du Ponthus, leurs appartenances et dépen- 
dances, et les paroisses ou les manoirs desdites seigneuries sont scil- 
tués, en sorte qu'après avoir commencé par la description de celle de 
La Muce comme la première, la plus considérable et la plus ancienne, 
m ^ n 
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et lay avoir attribué la haute justice dans les trois paroisses de Ligné, 
du Petit-Mars et Les Touches, on fait un autre chapittre de la terre de 
Ponthus, dans lequel on marque en détail ses droits et dépendances, 
sans aucune atribution ny reconnoissance de haute justice, la mAme 
yérité se prouve encore par la lettre d'érection et de confirmation de 
la qualité de banneret accordée aux prédécesseurs du sieur du Pon- 
thus par le duc Pierre, en 14SS, et par le roi Henry JI, en 1551, dans 
lesquelles il n*est fait aucune mention de la seigneurie de Ponthus, 
mais seulement de celle de La Hace, dnsi la concession qu'elles portent 
du droit de justice patibuUaire à quatre pots ne peut avoir de relation 
qu*à la seigneurie de La Muce, et non au Ponthus. quelque chose qu'on 
ayt voulu dire par les aveux subséquents, qui marquent plus tost l'u- 
surpation qu'on a voulu faire de ce qui n'est pas porté par les anciens, 
que l'explication d'une chose aussi claire que celle que nous venons 
de marquer : et quand on voudrait encore suposer que la maison du 
Ponlhus auroit esté bastie dans l'estendue de la haute justice de La 
Huce, ce qui n'est point prouvé et n'est pas mesme à présumer, puis- 
que cette seigneurie du Ponthus est employée dans les mêmes aveux 
comme une terre distincte et séparée de celle de La Huce, quoyqu'elle 
en puisse estre contigue, le sieur du Ponthus ne s'en pouvoit préva- 
loûr, parce que l'art^ 7 de l'édit de Nantes n'accorde pas l'exercice de 
la R. p. R. aux maisons scittuées dans l'estandue des hautes justices, 
mais seullement aux maisonsde haute justice, c'est-à-dire quisont chefs- 
lieux de jurisdiction et auxquels la haute justice et le fief dominant ont 
esté originairement attachés. Le second motif de nostre avis est que la 
haute justice du sieur du Ponthus, à quelque titre qu'il veuille l'atta- 
cher, ne relève point immédiatement du roy, mais de la baronnie d*An- 
cenis, aujourd'hui possédée par M. le marquis de Charost, seigneur ca- 
tholique, et que nous avons beaucoup de raisons pour croire que l'in- 
tention de Sa Meyesté, dans l'art. 7 de l'édit de Nantes, n'a point esté 
de permettre l'establissement de la R. p. R. dans les hautes justices re- 
lovantes prochement des seigneurs catholiques. La première est que 
de tous les autres exercices qui sont estes accordez & ceux de la R. p. 
R., n'y en a aucun qui n'ayt esté retraint par quelque exception et fa 
veur des seigneurs catholiques, les art. 8 de l'édit de 1577, et !• 11* 
de l'édit de Nantes n'ont permis l'exercice des premier et second lieu 
de bailliages es séneschaussées ressortissants nuement et sans mojen 
es cours de Parlement, et l'ont par conséquent exclos des bailliages et 
séneschaussées relevants des seigneurs catholiques. Les art. 7 du 
même éditde 1577 et 10 de l'édit de Nantes affranchissent les bourgs 
et fiefs des seigneurs catholiques des exercices qu'on appelle de pro> 
cession, enfin, quoyque l'exercice de simple fief soit le moins oonsidé- 



nible de tous, les art, 6 et 8 des mêmes édits d'odi pas laissé de l'ei- 
dure des villes, bourgs el bailliages appartenants aux seigneurs hauts 
justiciers catholiques, auxquels lesdits seigneurs catholiques oot leurs 
maisons ; peut-oa après cela croire que l'iatoiilioD de l'édit de Nantes 
ayt esta de permettre l'exercice de haute justice indéSniment, et sans 
aucune restriction en [aieur des seigneurs catholiques, et que Sa Majesté 
ayt TDulu sans les entendre leur imposer une servitude aussi odieuse 
et aussi onnéreuse qu'est celle de goufrir au dedans de leur seigneurie 
l'exercice d'uce religion contraire à la leur. 

La seconde raison qui nous persuade que la disposition de l'art. 7 
de l'édit de Nantis se doit restreindre aux seules hautes justices, qui 
relèvent immédialemeai de Sa Majesté, est qu'on ne peut raisonnable- 
ment entendre le terme de baute justice dans un autre sens que celui 
de plaiu fief de haubert, qui y est joint, ce qui signiSe un lief nue- 
ment purement et saus moyen tenu du roy, suivant l'explication qu'en 
donne l'autheur des Apostilles ûa Grand Coutumier sur l'art. l&? delà 
Coutume de Normandie, etl'autheur des Notes sur le Code de Henry lU, 
recuely par Le Caron, livre I*', titre 34, art. 8. 

La troisième raison de l'explicaiioD que nous croions qu'on doit don* 
ner à l'art. 7 de l'édit de Nantes, se lire du cahier de plaintes qui fu I 
présentée, en 15S0, au roy Henry 111 par ceux de la R. p. R., et qui 
est cillé par Soulier dans ses Nouvelles additions aux Notes de Ber- 
nard sur l'édit de Nantet, imprimées en 1683, page 41, dans lequel ca- 
hier ils reconnurent em-méuies qu'encore que les gentilshommes pos- 
sédeut acluellemeul la haute justice et sans contredit, cependant ils ne 
pouvoieul jouir du bénéfice de ledit, s'ils relevoient eu hommage d'un 
seigneur catholique; il est vray de dire que ceux de la R. p. R. ont 
eux-mêmes expliqué par avance dès l'an lâlj3 l'édit de Nantes, comme 
les catholiques l'expliquent aujourd'buy, etqu'eucore que cette explica 
lion sait antérieure à l'édit de Nautes, elle ne laisse point d'y avoir son 
raport et sou explication, puisque l'art 7 de cet édil ne contient poiuL une 
disposition nouvelle et n'est qu'une répétition de l'art. 5 de l'édit de 
15&7, antérieur au cahier présenté en 1583. 

La dernière raison qui couârme cette explication est l'aulhorité des 
arrests raportés par Bernard et par Soulier dans leurs NoUetturl'arl.1 
dePédit de Ffantet, le premier rendu en 1584, au Conseil, au siuel 
de l'opposition formée par le comte de Grignau ô l'exeicice de U R. 
p. R. que le sieur de Salles avoit voulu eslabiir comme seiifueur haut- 
justicier dans la maison de Salles, relevante immédiatemeut do la comté 
de Grigaan, par lequel arrest le Conseil renvoya les parties procéder 
su Parlement de Grenoble, et cependant, par provision, fit deffeuses 
■a seigneur de Salles de faire aucun exercice dans sa maison; le se- 
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cond arrest est celui que le Parlement de Grenoble rendit en la même 
année sur la même contestation, par lequel il jugea deffinitivement 
Tinterdiction du sieur de Salles^ sur le seul fondement que sa justice 
relevoit de la comté de Grignan; ces arrests sont d'autant plus favo- 
rables aux catholiques, qu'ils sont antérieurs à Tédit de Nantes, parce 
qu'ils font voir que la même question qui est aujourd'buy à juger avoit 
estée agittée et jugée avant cet édit, sans que ceux de la R. p. R. s'en 
soient plaints, de sorte que Tart 7 de Tédit de Nantes ayant laissé les 
choses au mesme estât qu'elles estoient et n'ayant rien changé à cet 
égard en faveur de ceux de la R. p. R., il faut conclure que les hauts- 
justiciers relevant de seigneurs catholiques autres que leroy, sont de- 
meurés privés du droit d'exercice de ladite religion, comme ils l'es- 
toient auparavant l'édit : et c'est aussi ce que Bernard dit avoir esté 
Jugé, par arrests du Conseil d'Estat du 27 septembre 1664 contre le 
sieur de Gerein, qu'il raporte dans sa note sur l'art. 7 de l'édit de 
Nantes; 

Enfin le dernier motif de nostre avis est l'oposition que le seigneur 
marquis de Gbarost a formée par une requeste d'intervention a la con- 
tinuation de l'exercice de la R. p. R. dans la maison du Ponthus rele- 
vante prochainement de la bàronie d'Ancenis, et cette opposition nous 
paroist d'autant plus décisive que .si ceux de la R. p. R. ont obtenu 
quelques arrests contraires à ceux que nous avons cités, ce n'a esté 
qu'à la faveur du silence des seigneurs catholiques qui ne se sont pas 
rendus parties, comme fait en cette occasion M. de Gharost, ne nous 
paroissant pas qu'il y ayteu aucun arrest favorable à ceux de la R. p. 
R. rendu contradictoirement avec un seigneur catholique ; 

Sur le second chef des contestations des parties concernant le res- 
tablissement de la chapelle duPouthus, nous, commissaire catholique, 
croyons que ladite chapelle doit être restituée aux catholiques, que le 
service de la fondation y doit estre restably et continué, aux jours or- 
dinaires, et pour cet effet, que le sieur de Ponthus doit faire faire à ses 
frais toutes les réparations qui sont nécessaires, et que les bastimens 
qui y ont esté attachés doivent estre démolis, et attendu qu'elle est 
scittuée dans la closture des cours de la maison du Ponthus, nous 
créions qu'il doit estre fait une ouverture de ladite chapelle sur le 
grand chemin le plus proche, et un passage désigné pour rendre la- 
dite chapelle accessible aux catholiques. 

Nos motifs sont qu'il a toujours esté défendu à ceux de la R. p. R. 
par les édits, et spécialement par l'art. 3 de l'édit du mois de may 
1596, et par l'art. 3 de l'édit de Nantes, d'occuper les églises des ca- 
tholiques et autres lieux dédiez pour le service divin, de faire dans 
lesmémes lieux aucuns enterrements, ny aucun autre exercice de leur 
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ReiigioD, et que par les mêmes édits, le restablissemeat de la religion 
catholique a esté ordonné dans tous les lieux où l'exercice en avoit 
esté interrompu, avec injonction à tous ceux qui s'en estoient emparés 
d'en délaisser Tentière possession, que Texécution de ces édits a esté 
recommandée par des déclarations postérieures et renouvelle de temps 
en temps par des arests du Conseil et des Cours souveraines aportés 
dans les mémoires du clergé et dans le recueil de Bernard, que ladite 
chapelle du Ponthus estoit anciennement fondée de cinq messes par 
semaine par Taîeul même du sieur du Ponthus, qu'il ne se voit point 
en quel temps le service de la fondation a cessé d'estre fait dans ladite 
chapelle, et qu'à prendre droit par les titres que le sieur du Ponthus a 
produit, il n'a esté transféré qu'en 1657; c'est-à-dire depuis trente ans, 
en l'église du Petit^ars, que cette translation est nulle, ayant esté 
faite sans aucun procès- verbal, sans aucune information précédante, 
et sans aucune cause légitime ny aparante, que la seule commodité 
du sieur du Ponthus qui vouloit esloigner de chez luy l'exercice de la 
religion catholique, et que cet acte ne peut passer que pour une simple 
expédition interlocutoire et préparatoire de la requeste qui avoit esté 
présantée par le chapelain à l'évesque de Nantes, et qu'il n'a aucune 
forme d'un décret de translation du service d'une église en une autre; 
qu'il ne paroist point que la chapelle ay t esté ruinée ny démolie, par 
aucune violence de gens de guerre, qu'elle a au contraire toujours 
servy aux enterrements des seigneurs du Ponthus ; que la pierre d'au- , 
tel et les vitrages y avoient esté conservez jusques environ l'an 1650, 
qu'ils furent transférez dans l'église du Petit-Mars et qu'enfin le basti- 
ment en est aujourd'buy presque entier; ainsi on ne peut imputter ce 
qui peut aujourd'hui manquer de réparations à ladite chapelle qu'à la 
seuUe négligence qu'ont eue les seigneurs du Ponthus de l'entretenir, 
ny la cessation du service qu'à la seulle avertion des mêmes seigneurs 
pour la religion catholique; et quand il seroit vrai que Hugues de Gas- 
sion auroit avant l'édit de Nantes fait quelque démolition de cette cha- 
pelle, comme le sieur du Ponthus l'a prétendu insinuer dans sa pro- 
duction du 30 may 1683, contre toute vrayesemblance, puisque ledit 
de Gassion estoit catholique, le sieur du Ponthus ne se pourroit encore 
dispenser du rcstablissement de la chapelle, puisqu'il produit luy- 
même une transaction faite le 17 septembre 1598, entre Sara Dubois, 
sa bisaïeuUe et Ysabeau Lemaignan, veuve dudit Gassion, par la- 
quelle ladite Maignan s'obligea de payer à ladite Sara du Bois une 
somme de huit cens escus, tant pour raport de jouissances, que pour 
réparations et démolitions, laquelle somme fut payée peu de temp^ 
apr^s, comme il se void dans la quittance qui est dans la marge de la 
transaction. Au reste, le siéur du Ponthus ne se peut prévailoir de la 



Irauslation di l'église paroîssialle du Petil-Hars dans la chap«ll6 de 
Patience, pour dire qu'il ayt abandonné aux calhotiques cette chapelle 
de Patience, en faveur de la translation du service de la cUapolIe du 
Ponthus en l'église du Petit-Mars, premièrement parce que la chapelle 
de Patience ayant toujours eslë une égtize des catholiques, ils ne la 
tiennent point de la libéralité ny d'aucun bienfait des seigneurs du 
Ponibus; secondement parce que la translation de l'églize paroissialle 
du Petil'Kars dans la chapelle de Patience n'a point eu d'autre motif 
que la nécessité et la commodité des paroissiens, et qu'elle s'est faite 
près de dix ans auparavant la translation du service de la chapelle du 
Pontbui en l'église du Petit-Mars. Ainsi ces deux translations n'ont rien 
de commun, l'une n'a point esté faite en faveur de l'autre, el soas ces 
faux prétextes, néanmoins, les catholiques, par l'adresse ou par la vio- 
lence des autheurs du sieur de Ponthus, se trouveroient avoir perdu 
une chapelle considérable et un lieu d'exercice de la religioD calbo- 
lique; si Sa Majesté n'avoit la bcntê d'en ordonner la restitution et le 
restablissement. Ainsi signé : Pheljpeaux. 

Nous, commissaire de la R, p. R., sommesd'avisque sousle bon 
plaisir du roy, l'exercice de ladite R. p. R. soit continué au chasteaa 
du Pcnthus, conformément à l'art. t7 de l'édit de Nantes, nous ajrant 
suffisamment apparu du contenu dans l'arrest du 4 septembre t684, 

Premièremeni que l'érection de ladite terre et seigneurie de La Muce 
en titre et dignité de bannoret fait et accordé en l'année 1455 par le 
duc Pierre à Guillaume de La Muce, avec le droit de justice patibulaire 
à quatre pilliers, confirmé à Bonaventure de La Muce par le roy Henry 11 
en 1551, ensuite que les minus et aveux de ladite terre du 29 juin 
1S3J, 8 mars 1537 et 2 aoust 161i avec ses domaines el fiefs es trois 
paroisses de Ligné, Petit-Mars et Les Touches, en tous droits de juri»- 
diclion haute, moyenne el basse ës-dites trois paroisses, jusliflianl 
pleinement qu'au rang des domaines de ladite seigneurie de La Huc« 
est le manoir et chasteau du Ponthus, demeure ancienne des sei- 
gneurs de La Muce, et te principal domaine de ladite seigneurie, qui a 
tiré son nom de Hus do La Muce, qui vivoit l'an lliSO, qui ayant fait 
bastir un pont sur la rivière d'Erdre, proche l'ancien domaine de La 
Muce, l'en nomma le pont Hos, et ensuite y fist bastir une maison qui 
a retenu le nom de Ponthus. Cella justiffié par une information du 25* 
février li78, faits prouvez qui n'ont point esté contestés par le sindic 
du clergé de Nantes ; d'ailleurs après avoir considéré que l'ancien ma- 
noir de la seigeurie de La Muce et oit la haute justice s'estendoit égale- 
ment, en sorte que du domaine du Pontbus comme du domaine du 
manoir de La Muce, on pouvoit en afféageant stipuler la haute justicei 
comme il se voit qu'il a esté jugé par srrest du Parlement de Stagne 
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en janTier 1626, raporté par maistre Sébastien Frain, pour le lieu de 
La Gueraurais, qui estoit du domaine de la seigneurie de Bruiiiac qui 
est dans cette espèce, pnisque le domaine n*aToit pas te nom de la sei- 
gneurie. De plus, Tuzage de cette province estant que le seigneur qui 
aféage, ses domaines estant sa jurisdiction et justice sur le nouveau vas- 
sal, et au contraire, que celui qui (ait de son flef son domaine, perd 
sa justice, ce qui prouve que la justice est attachée au domaine, parce 
que le chasteau ou manoir principal peut estre aliéné ou changé de lieu 
sans qu*il se fasse aucune extinction de haute justice. Enfin nous ayant 
esté prouvé que ladite terre et seigneurie de La Hnce a esté possédée 
sans interruption par les descendants en ligne directe de ceux qui en 
jonissorfent lors de Tédit de Nantes, et la difficulté aléguée par le sieur 
sindic du clergé de Nantes sur ce que ladite terre et seigneurie de La 
Huce ne relève pas immédiatement du roy, estant sans aucun fondement 
et ne pouvant avoir de lieu non plus que toutes celles qui ont esté cy- 
devant formées en pareille occasion, auxquelles on n*a eu aucun égard, 
parce que Tarrest du Conseil dn 6 aoustl665 a confirmé plusieurs exer- 
cices en Poitou', de seigneuries qui relevoient de seigneurs particulliers, 
et quelques-unes mesme d'ecclésiastiques, sur les partages des sieurs 
de Colbert et de Lanoue, intervenus sur ce qu'on leur objectoit qu'ils ne 
relevoient pas nûement du roy, Tarrest du 20 novembre 1679, rendu 
en faveur du sieur de Serizy, estant aussi sur ce que son flef de hau- 
bert ne relevoit pas immédiatement du roy, ce qui fut le motif du par- 
tage entre le sieur de Ghamillart et le sieur de Gourtomer, et enfin 
Tarrest de Honthus, du 23 mars 1682, rendu sur une pareille question 
achevant de faire voir que l'objection du sieur sindic du clergé de 
Nantes est très-mal fondée, nous estimons qu'il n'y a rien qui puisse 
empescher le seigneur du Ponthns de faire faire l'exercice de ladite R. 
p. R. dans son chasteau du Ponthus, conformément à l'art. 7 de l'édit 
de Nantes. 

Quant à l'intervention du sieur marquis de Gharost, baron d'Ancenis, 
elle est si extraordinaire et si nouvelle, n'y en ayant point encore eu 
d'exemple dans tout le royaume, que nous n'estimons pas qu'on y 
doive avoir le moindre égard, ny qu'elle doive estre receue. 

Nous, commissaires de la R. p. R., sommes d'avis que sous le bon 
plaisir du roy le service de la chapelle du Ponthus soit continué dans 
celle qui a esté bastye pour cet etTet au vieux bourg du Petit-Mars, 
suivant et conformément & la translation qui en a esté faite par le 
sieur de Beauveau, évesque de Nantes en 1657, dont les motife sont 
si forts qu'il ne peut y avoir de changemens sans blesser mie disposi- 
tion si pieuse, si charitable et si nécessaire au public, puisqu'elle a eu 
an vue le restablissement d'une églize ruinée, la célébration du ser- 
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Tice difio, et ainsi de doDoer parla le moyen d^assister à Ions les ha- 
bilans do yieux bourg da Petit^Mars, caducs etvalétudinaires qui d*aîl- 
leurs sont fort souvent comme assiégés par leurs eaux, et ne peuvent 
aller à la paroisse comme le porte le sieur Descartes, conseiller an 
Parlement, dans le procès-verbal qu'il en a fait, outre qu'en considé- 
ration de cette translation et pour Futilité publique, le seigneur du 
Ponthus a fait bastir è ses dépens ladite chapelle îlu vieux bourg pour 
la célébration dudit service qui ne s'estoit point fait il y avoit plus de 
cent ans dans la chapelle du chasteau du Ponthus, mais bien dans Té- 
glize paroissialle, comme Texpose le chapelain dans sa requeste audit 
sieur évesque, ainsi n'ayant jamais esté infirmées, il n'y a rien de con- 
traire à l'art. 3 de l'édit de Nantes, et par conséquent rien qui puisse 
donner lieu à changer un service si bien ot si utilement estably, joint 
aussi qu'il y a une infinité d'exemples de telles translations, dont les 
moUfs n'ont pas la force de ceux qui se rencontrent dans celle dont il 
est ici question. — Ainsi signé : La Massais Amproux. 

Fait à Rennes, ledit jour, trantième décembre mil six cent quatre- 
vingt-quatre. 

Signé, Piquet. 
Arob. nat- TT. M». 



VIII 



Circanêtancêi qui ont amené la fuite en Hollande de Philippe-le-Noir^ 



eieur de Crevain^ pasteur à Blain 



« L'an 1683, le mardy quatorzième jour de décembre, par devant 
nous, Louis Charete, escuyer, seigneur de La Gascberie, conseiller du 
roy, séneschal de la Cour et siège présidial, ville et comté de Nantes, 
etc.. est comparu noble homme Pierre Le Hesnager, sieur de La Mas- 
série, assisté de maistre Jacques Hyacinthe Bazillais, son procureur, 
lequel, en exécution du jugement rendu en l'audience le matin de ce 
jour entre lui et noble homme Ph. Le Noir, ministre de Blain, a repré- 
senté un livre in-S**, escrit à la main, qu'il a dit estre le papier-jour- 
nal dudit sieur Le Noir, contenant 207 feuillets escrits, et coosant 
pour son (compte?) qu'il en soit fait tel procès^verbal que l'on jugera 
à propos et qu'il demeure au greffe moycuûaut qu'il en soit valable* 
deschargé. A signé : Pibere Le Meshagbr. » 

« Du lundi, 3* jour de Juillet 1684, environ une heure d*après-midi^ 



— XLV — 

devant nous» etc., etc., est comparu Pb. Le Noir, sieur de Grevain, 
ministre de la R. p. R., exerçant au Pontpiétin, demeurant à la mai- 
son de La Massais ayant représenté audit Le Noir un livre relié 

in-4<>, couvert de parchemin sur laquelle couverture est escrit : papier 
jonrnal, millésimé sur chacune page, escrit jusqu*à la page 414 verso, 
le tout escrit apparemment d'une mesme main. Sur le premier feuillet 
dudit livre recto où il est commencé et millésimé est écrit: papier jour- 
nal commancé avec Tannée 1654, et au-dessous est escrit : « Je promets 
n*escrire rien en ce livre que de véritable, » signé Ph. Le Noir, avec 
parafe, et finist par Tarticle : « Le 21 novembre 1683, receu quinze 
livres de M. de Halaguet pour moityé du legs de Malaguet, etc., etc. » 
Lequel livre ayant esté examiné par ledit Le Noir, en notre présence, a 
déclaré le reconnaistre pour son livre journal escrit de sa main de 
toutes ses affaires domestiques, lequel luy a esté pris estant dans sa 
maison par le sieur de La Hasserie, son gendre, contre lequel il a 
formé une action qui est présentement pendante en ceste Court par ap- 
pel relevé par ledit sieur de La Hasserie d'une sentence rendue en la 
jurisdiction de Blain, qui le condamne par corps de luy rendre ledit 
livre, ne peut dire s'il y a altération parce qu'il luy faut un temps con- 
sidérable pour Texaminer et pour avec raison en avoir soupQon, ledit 
Hasserie Payant conservé dix ou douze jours après Tavoir ravy, et de- 
mande qu^il lui soit rendu promettant à la Cour de le représenter lors- 
qu'il sera par justice ordonné, etc » 

Sur la page 382 de ce livre et à la date du % décembre 1681, on lit : 
« Jour du départ de mes enfans Jacques et Suzanne Le Noir, je leuray 
donné sept cents livres pour les frais de. leurs voyages en Hollande et 
en Angleterre, et pour le déchet de leur argent qui ira à près de 400 
livres. Item je leur ay donné mil livres de fond i valloir sur le bien de 
leur mère ou sur ma succession. Dieu veuille les conduire par sa grftce 
et les establir par sa providence, amen. Joleur ay donné ma bénédic- 
tion sans espoir de les revoir jamais. C'est pour le nom de J.-C. et 
pour leur acquérir la liberté évangélique que je me suis résolu à me 
priver d'eux et eux à m'abandonner comme leur bien et leur patf ie af- 
fin de suivre leur seigneur eu portant sa croix. Dieu m'est témoin que 
je n'ai point d'autre vue. Adieu, mes chers enfants, Dieu vous bénisse, 
adieu, adieu. »Etàla page 410: « Août 1683, ce 3«, ma fille de La Has- 
serie, Anne Le Noir , partit aux ordres et adresse de Hadame de La 
Massais fort secrets, pour aller si loin que jamais H. de La Hasserie son 
mary n'en oye parler et ce sur les instances .qu'il a faites et fait faire 
par son frère aisné de son esloignement hors du pays par leurs lettres 
que je garde et sur les menaces qu'il luy a faites dt; la mettre en jus- 
tice si elle ne mo retirait. » — Dans un autre interrogatoire du S juillet 
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même innée, il disait avoir enyoyé ses enfans en Hollande ao mois de 
décembre iG81 « qu*ils estoient Ion majeurs de 25 ans, et qu'il a bien 
pu les 7 envoyer conformément i la déclaration de S. H. qui permet aux 
pères de faire sortir hors le royaume les enfans ayant Taagè de 16 ans 
passés, et de plus il a eu un brevet particulier du roy qu*il a repié* 
sente contenant ce qui suit : Aujoard*huy 1 6 décembre 1682, le roy es- 
tant à Versailles, ayant esgard à la très-humble supplication que luy a 
fait faire le sieur Le Noir, ministre de la R. p. R. de Bretagne, de luy 
permettre de se retirer en Hollande avec sa famille, S. M. luy a accordé 
la permission qui luy est nécessaire à cet effet sans que pour raison 
de cela ils puissent estrecensez avoir contrevenu aux déclarations, de 
la rigueur desquelles elle les a relevés et dispensés en vertu du présent 
brevet qu'elle a voulu signer de sa main et estre contresigné par moy, 
son conseiller secrétaire d'Bstatet de ses commandements et finances. 
Signé Louis, et plus bas, Colbebt. Lequel brevet ledit Le Noir arepris 
et retenu '. » 

Toutes ces poursuites préparaient Le Noir à se retirer à l'étranger où 
l'appelait d'ailleurs la présence de ses enfants. Il ne partit cependant 
que dans les derniers mois de Tannée suivante, étant décrété de prise 
de corps parce que les enfans et la femme d'un nouveau converti, 
nommé Cormier, avaient assisté au Culte au Pontpiétin pendant qu'il y 
prêchait. Son brevet de 1682, que nous venons de citer, lui en facilita 
probablement les moyens. 



IX 



Louvoù à M. k duc de Chaulnes. 

Tai rendu compte au roy de la proposition contenue en la lettre que 
vous m'avez fait l'houaear do m^escrire le 6 de ce mois, et S. H. 
l'ayant approuvée, je vous adresse par un courriez exprès le controUe 
et la dépesche de S. H. nécessaire pour persuader les huguenots de 
Bretagne qu'ils doivent se convertir, s'ils ne veulent pas essuyer des lo- 
gemens considérables; je vous supplie de me faire part de l'effet que 
produira en eux le bruit qui se répandra de la prochaine arrivée d'un 
si grand corps de troupes. S. H. trouve bon que vous vous serviez de 



« Extndt des arch. du gre£fo du thbunil civil de Nantes. Liasse intitulée Of- 
/lot. PièMB cotées l7i et 173. 
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10 hommes de chacune des compagnies d'infanterie qui sont à Nantes, 
Brest, Port-Louis et Saint-Halo, pour loger chez les plus opiniastres 
des religionnaires : elle tous recommande de faire que ses soldats ne 
soyent pas longtemps éloignez de leurs compagnies ; et afin que les 
commandants de places ne puissent peint faire diiBculté de les laisser 
sortir sur tos ordres, tous trouTorez ci-joints ceux de S. H. pour cet 
effet. Je suis, etc. 

Dép.dela guerre, 757. 



Louvoie à M, le due de Chauhes. 

Monsieur, 

J'ai receu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'escrire le 17 
de ce mois, par laquelle le roy a ?eu jeitcc plaisir le bon effet des me- 
sures que vous avez prises pour la conversion des religionnaires de 
Bretagne ; le courriez que je vous ay dépesché doibt vous avoir rendu 
présentement les controlles que vous avez demandé, et les ordres de 
S.H. nécessaires pour pouvoir tirer quelque détachement des chasteaux 
et citadelles de Bretagne, si je cognois parce que vous me demande- 
rez par son retour, que vous croyez avoir besoin outre cela de trois ou 
quatre compagnies de cavalerie, ou de dragons, je prendray l'ordre da 
roy pour vous les envoyer, mais il faut que je sache les lieux où vous ju- 
gez à propos que les routes du roy les conduisent pour les mettre à 
vos ordres. Je vous supplie de me les marquer. 

Je suis persuadé que H"** la princesse de Tarente doibt être présen- 
tement sortie de Bretagne, le roy m'ayant fait l'honneur de me dire 
qu'il luy avait accordé la permission de se retirer du royaume. Je suis, 
etc. 

Dép. de la guerre, 757. 
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XI 

Louvoie à M. le marquis de Férac. 

Monsieur, 

Je TOUS adresse les ordres da roy nécessaires pour faire marcher à 
Nantes, aux ordres de M. le duc de Ghaulnes, deux compagnies du ré- 
giment d*Asfeld. Vous trouverez que dans lesdits ordres les noms des 
compagnies sont en blanc parce que je ne sais point quelles sont celles 
dont les quartiers sont les plus proches de Nantes; S. M. vous recom- 
mande de remplir lesdits ordres de leurs noms, et de les faire marcher 
le plus tost que vous pourrez leur donnant des routes pour se rendreà 
Montagus, et des ordres en même temps pour lorsque M. de Ghaulnes 
le leur ordonnera, a suivre les mêmes routtes pour retourner dans 
leurs quartiers en Poictou. Vous me donnerez s*il vous plaist avis du 
temps qu'elles y retourneront et, par le retour de ce courrier, du jour 
quMIs pourront arriver à Nantes. Je suis, etc. 

Dép. de la guerre, 757. 
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Louvois à M. le duc de Ghaulnes. 

Je reçois présentement par le courrier de La Neuville la lettre que 
vous m'avez fait Thonneur de m'escrire avant-hyer : Vous trouverez ci- 
joints des ordres du roy pour faire que le nombre d*officiers que vous 
demanderez des garnisons de Bretagne jusques à la moitié de ce qu'il 
y en a soit détaché avec les dix hommes par compagnie que S. M. a 
trouvé bon que vous puissiez tirer desdites garnisons. 

A regard des deux compagnies de dragons que vous demandez, 
S. M. avait résolu que ce serait de celles du régiment de Grammont, 
lesquelles revenant du Languedoc, n'arriveront dans la généralité de 
Tours qu'entre le 8 et le 15 du mois prochain ; et comme il leur fau- 
drait encore 7 ou 8 jours de repos auparavant que de les faire marcher, 
j'adresse présentement à Monsieur le marquis de Vérac,qui commande 
en Poictou, les ordres du roy nécessaires pour faire marcher deux corn- 
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pagnies du régiment d*Asfeld à Nantes à vos ordres, desquelles S. M. 
trouvebon que vous TOUS serviez pendant tout le temps que vous en aurez 
besoin, et lorsque vous les croirez inutiles en Bretagne ; Elle désire que 
vous les fassiez remarcher à la première estape de Poiclou, d*où, en 
exécution des ordres qu'elles auront de mondit sieur de Vérac, elles 
pourront retourner dans leurs quartiers. 

S. M. vous recommande de ne leur point faire faire de trop longues 
marches enBretagnOf elle vous a ordonné de lui en rendre bon compte 
afin qu'elle donne ordre aux troupes mentionnées dans le coutrolle 
que je vous ay adressé de marcher incessament. Je crois quHlesi mil- 
tile que je vous dise que ces deux compagnies doivent subsister en 
Bretagne aux dépens des Religionnaires^ que les chevaux et dragons 

DOIVBKT ESTRE HOCHBIS GBASSEMENT, ET QU'OUTBE GELA LES CAVALIERS 
DOIVEXIT ENCORE AVOIR VINGT SOLS PAR PLACE ET LES OFFICIERS A PRO- 
PORTION. 

Dép. de la guerre, 757. 
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Extrait du procès-criminel instruit aa siège royal de Morlaix à la 
poursuite de Mgr le procureur du rcy audit siége^ sur Vadvis luy 
donné par Mgr le marquis de Lavardin^ vers les nommées Magde- 
leine Granjon et Louise Noblet, sa fUle, Elisabeth et Françoise Guit- 
ton, nouvellement converties, et ses tantes^ embarquées pour sortir 
hors le royaume professer leur ancienne R. p. A., et le nommé 
Claude du Bois et autres^ accusés d^ avoir favorisé leur évasion, et la 
damoiselle de La Roche-Giffard et autres^ aussi accusées désire 
dans le mesme dessein de sortir hors le royaume. 

Et Premier, 

Pour fonder Tadjournement personnel rendu sur les conclusions 
dudit sieur procureur du roy de Horlaix, par H. le baillif audit siège, 
le 25 avril 1686, sur les charges et informations faits, il s'apprend par 
les interrogatoires desdittcs Granjon et Noblet, et Guiton, qu'elles dé- 
clarent unanimement connaistre la damoiselle de la R.-G. et son nep- 
veu et niepce, enfTaus du comte de St-Gilles, et que lors de leurs inter- 
rogatoires du 24 avril dernier, ladite demoiselle de la R.-G. avec ses nop- 
veux et niepces, demeurent près la ville de Rennes, au manoir de He- 



neuff , comme aussy une sœur propre à ladite Louise Noblet, Time des 
accosées, ei est aussy à observer que ladite Louise Noblet et Fran- 
çoise Guiton coaccusées ont recogueu par leursdits interrogatoires 
avoir écrit chacune une lettre au bord du navire où elles s*estaient 
embarquées au port dlllion, en Bretagne, et en mer pour estre celle de 
ladite Noblet dellivrée à sa sœur servante actuellement ladite damoi- 
selle de La Rocbe-Giffart par ledit Claude du Bois, lors de son anivée 
dudit navire en Bretagne, et Fautre pour estre dellivrée tu sieur du < 
Petit-Breil, dans la paroisse de Sion, évescbé de Nantes, ce qui a été 
aussi recogneu par ledit Dubois, par ses interrogatoires du S4« avril 
dernier. Dict de plus que ladite Louise Noblei a dict par ses interroga- 
toires que, s'il elle a escrit à sa sœur que ceux qui avaient dessein dé 
sortir de France se pouvaient servir dudit Dubois, ce ne fut que par 
une complaisance pour lui. 

Le nommé Hathurin Blandel, par sa déposition du 30 avril dernier, 
a dit expressément que ledit Claude Dubois, Hagd. Granjon et Louise 
Noblet, sa fille, Elisabeth et Françoise Guiton, accusées, lui déclarèrent, 
lors de leur embarquement pour leur passage pour Jarzé, que sy elles 
se rendaient à bon port dans ladite isle et que le passage fut sQ\a, qu'il 
y avait d*autres personnes nouvellement converties qui passeraient, 
entr'autres la demoiselle de la R.-G. et deux de ses nepveux, et par le 
cahier de confrontation du mesme jour du sieur Dubois au sieur Blan- 
del sur ladite déposition, le sieur Dubois a dit quMl est vray que les- 
dites quatre damoiselles dirent audit Blandel que la demoiselle de la 
R.-G. devait passer avec ses deuxnepveux hors du royaume sy le pas- 
sage eust été seur pour elles, ce qui a esté toujours soustena par le 
sieur Blandel vers le sieur Dubois, accusé. 

C*est sur ces preuves que, le 25* avril dernier, on a donné a^journe- 
ment personnel et sur Téquivoque des deux lettres vers ladite damoi- 
selle de la R.-G. une sœur de ladite Louise Noblet estante an service 
de ladite demoiselle de la R.-G., et autres et qu'on a ordonné que les 
deux enfans du comte de Str-Gilles qui sont avec elle, seront mis dans 
la maison d*une personne do qualité de la R. R. pour y estre élevés 
suivant Tintention de S. M. 

Et par les interrogatoires cy-dessus déposition dudit Blandel et con- 
frontation dlcelluy audit Claude Dubois il se tire une prenve suffi- 
santé que ladite damoiselle de la R.-G. N. G. estoit dans le dessein de 
se retirer hors du royaume avec ses deux nepveux et autres de sa 
suite, aussy nouvelles converties, et par exprès au royaume d* Angleterre 
u*ayant envoyée lesdites accusées pour se rendre à Jarzé que pour ten- 
ter et s'assurer d*un passage assuré. 

Sur la sentence defllnitive rendue sur Tinstruction du procès vers le- 
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dit Glande Dubois le mois de maj dernier qui la condemné en dix ans 
de gallëres pour avoir favorisé le passage desdites accusées hors le 
royaume, il 7 a eu arrest de la Cour qui confirme ladite sentence et 
toutes les procédures faites avant icelle sentence. Ainsi la procédure 
vers la demoiselle de la R.-G. et aotres de sa suite se trouve confirmée 
par le mesme arrest. 

Délivré, etc., le 6 juillet 1686. 

« 

Copie des lettres. 

Je ne puis vous exprimer ma chère damoîselle toutes les merveilles 
de la providence divine à Tesgard du voyage que nous avons faict etqui 
vous est assurément incogneu et que je vous est dissimulé jusqu'à cest 
heure pour vous en faire le récit en abrégé. La première journée j'ar- 
rive à Nantes où je passay trois jours. Après, nous fismes douze lieues 
sur des haridelles à panneaux et sans bride et sans estrieux 0(1 nous 
tombions à qui mieux mieux, mes bardes tombèrent dans Teau où 
eUes mouillèrent tout. Nous arrivâmes dans un méchant bourg où il 
n'y avait qu'un lict plain de poux que nous cedimes par charité i la 
bonne femme, mais comme le bon Dieu est toujours pour les misé- 
rables, une demoiselle nous envoya quérir ma tante et moy par sa 
servante et nous donna un bon lict. Je ne scay sy je dois cette bien- 
veillance à sa charité on à sa curiosité, car tout le monde me prit pour 
Hadamoiselle du Bordage, il faillut pour les en dissuader me mener 
en montre. Ce danger échappé nous nous rendismes à notre auberge 
marquée où nous passâmes deux jours, nous fumes aussitôt reconnues 
pour qui nous étions, un gentilhomme envoyé je crois de Dieu nous 
vint trouver au lit et nous représenta le danger où nous nous exposions 
et nous conseilla de nous en retourner, mais ma tante et moy n'escou- 
tames point tout ce qu'il put nous dire. Deux demoiselles nous en vint 
dire autant, tout cela ne fit rien, nous fumes cependant faire visite à 
notre gentilhomme et prendre son conseil. Quant il vist notre résolu- 
tion, il nous recommanda le mieux qu'il peut et nous rendit de grands 
services et puis nous donna sa bénédiction. Nous partismes pour ar- 
river au port chez le maistre de la barque, nous eusmes encore mille 
frayeurs par le chemin, surtout un gentilhomme qui sortit d'un chas- 
leau de paille nous voulust arrester, mais nostre teste pelée déclara 
effrontément le lieu où nous allions, il nous suivit tout de loin, mais 
nos haridelles firent diligence et nous entrasmes tout de cheval, quoy 
que ce fut dans un bourg, il sembla que nous avions fondu; le lende- 
main estoit dimanche, toute la population nous soubQonna la-dedani, 
U s'y ammassa des carrosses, des cavaliers, des prestres et des maltau- 
tiers qui, sous prétexte de cbercher du tabac, nous fit fouiller la msàr- 
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son, mais Dieu qui exempte toujours ceux qui Tiavoquent, les fit se 
retirer insensiblement. Le soir nous uotis embarquâmes où nous fumes 
trois jours sur le sable, le quatriesme on leva Tancre et nous nous en 
fumes contre le vent, où je pensay mourir, mais je commence à respi- 
rer, car je vois la terre désirée, je suis encore dans la barque d*où 
j*espëre aller sortir s'il plait k Dieu, qui fait que je n ay pas le temps de 
vous en dire davantage, sinon que je vous tecommande teste pelée ; 
pour Tamour de moy cbérissez-le bien, nous avons despencé chacun 
quarante escus, ceux qui disaient que ma tante avait tant d'argent es- 
toit mal informé, car il m*a desjà fallu payer pour elle. J'espère vous 
escrire plus amplement par la poste et à M. vustre frère et à tous mes 
amis, je les remercie tous de leurs boutés, j'espère les en remercier 
moi-mesme, faites-leur bien des amitiés de ma i^art, je seray bientost 
à blanc, le bon Dieu y pourvoiera. A Dieu, ma chère damoiselle, je 
vous renvoy ce qui vous appartient, pour faire tenir des bardes je ne 
trouve pas cette voie seure, ils m'ont friponne ma devantière et mes 
souliers de maroquin, le porteur vous dira au menu nos advantores, 
jeiuistrop pressée. Ce 24 d'avril ; et au dos de ladite lettre est écrit pour 
leGarpian. 

Le 24 avril 1686. 

Je ne doute pas de l'impatience que vous avez ma bonne dumoizelle, 
desavoir des nouvelles de vos amies, elles ont eu une heureuse réussite, 
grâce à Dieu de leur entreprise. Le bonhomme est tesmoin de toutes les 
craintes et les petites circonstances qui servira d'exemple ; l'on vous dira 
touteschoses; enfin quand l'on a desafTaires l'on abienbesoin de gensen- 
tendus, enfin nous avons bien des obligations au bonhomme de procu- 
reur, pour le rapporteur nous avons couché chez luy, il en a agi comme 
un honnest homme et comme sy sceust esté sa mère jusqu'à se décou- 
cher et de bon vin d'Espagne. Enfin cela n'a pas empesché que nous 
voilà tousjours hors de risque de perdre notre procès, grftces à Dieu 
quoy qu'il en couste extrêmement, les fraiz que l'on croyait le moins 
sont presque aussy grands que le prix que l'on avait arresté, mais 
n'importe, nous sommes sains et sauves grâces à Dieu et bien fatiguées; 
nostre bonhomme de procureur n'est pas récompensé, je luy donne- 
ray un louis d'or pour s'en retourner vous dire de nos nouvelles vous 
le satisferez, les autres luy en ont donné deux, mais vous vous accom- 
moderez bien ensemble ; il ne parait pas tiran mais il mérite beaucoup 
sy vous pouvez luy faire donner un habit et des bas à ceux qui s*ea 
serviront et bien récompensé, car il s'acquitte fort bien de sa charge 
et il fera mieux encore à l'advenir, il se précautionnera mieux; vous 
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sçaTez que dans la chicaoe Ton y apporte des ruses aflo de la mettre 
en pratique, foos sçaurez toutes choses; nous avons donné au Monsieur 
tout ce que nous avions crainte de perdre, car Ton disait que c'était la 
plus bardie entreprise que Ton avait jamais entendu^ c*estle plus hon- 
neste homme qu*on puisse voir et bien entendu aux affaires, c*est une 
personne qui pensa se marier, avec une dame qui n'est plus et dont 
vous en avez des restes entre vos mains qui sont fort chers ; il me parla 
de vous et qu'il vous avait quelque obligation. Je ne puis vous mander 
les marques de bonté qu'il nous a donné, il me fera tenir ce qu'il a 
à moy, l'on a rien à vous dire de plus, ses bonnes gens sont plus vi- 
goureux. Elles vous embrassent et moy aussy, qui prie Dieu de toute 
mon ftme pour vostre conservation et de tout ce que vous aymez et me 
donneray l'honneur de vous écrire par la poste et vous supplye de me 
croire de toute mon ftme, ma bonne damoiselle, Vôstre très humble et 
très obéissante servante. 

Sans nom, 
CoUatioDné. 
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Mademoiselle La Roche^Giffard. 

La demoiselle de la R.-G. représante qu'elle est aagée de 64 ans et 
qu'encore qu'elle soit convertie et qu'elle n'aytrien fait depuis sa con- 
version qui soit contraire au devoir d'une bonne catholique, néant- 
moins le 24 avril rentrant dans sa maison au retour de la messe, le 
grand prévost de Bretagne l'arresta et la mist dans un couvent de la 
ville de Rennes, où elle a demeuré jusqu'au 9 juillet, qu'elle en a esté 
tirée pour estre amenée dans la maison des N. Gath. de Paris, où elle 
est actuellement. 

Comme elle a des procès au Parlement de Paris qui luy sont de con- 
séquence, demande la liberté de pouvoir sortir de ladite maison pour 
? acquer à ses affaires particulières, — rapporte un certificat des abesse 
et religieuses de Rennes, comme elle a vescu dans leur couvent en 
bonne catholique avec édification. 
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Monseigneur de Nantes est prié de se souvenir d*écrire à H. le mar- 
quis de Croissi pour lui représenter, qu'un gentilhomme de cet éves- 
ché appelé Meintaies (Picot de La) de la R. p. R., lors de la destraction 
du temple de Blain s*estant advisé de dire quelques impiétés tu sujet 
du T.-S. Sacrement et de St- Clair (?) fut entrepris avec beaucoup 
d*autres par les juges du présidial de Nantes, et condanmé par cour 
tumace aux galères s*en estant fui en Danemark où il a toujours resté 
au service du roy de ce royaume en qualité de capitaine d'une compa- 
gnie, lequel s'estant advisé de se faire instruire de notre religion et es- 
tant persuadé de sa vérité a escrit à plusieurs de ses amys en ce pays le 
dessein où il est de s'en revenir en cas qu'on luy en donne les moyens 
et qu'on veuille le restablir dans ses biens dont le sieur Dufiefrubé, son 
frère puisné, s'est depuis peu emparé par une main-levée qu'il a ob- 
tenu au Parlement de Bretagne pour avoir fait abjuration sonbs pré* 
texte de l'absence de son dit frère aisnd et de leur mère commune qui 
est aussi sortie du royaume et comme l'on croit, et qu'il mande même 
qu'il y a un traité avec le roy de Danemark par lequel on est convenu 
qu'on ne confisquera point les biens de ceux qui seront au service de 
ce roy, on demande si l'on peut obtenir sa grâce pour lui et si l'on peut 
en cette espérance le faire revenir de Danemark, ce qui semblerait 
faire un bon effet pour les autres religionnaires qui cherchent conti- 
nuellement à sortir du royaume, croyant faire de grandes fortunes en 
ce pays-là. 



XVI 



Lettre de M, de Lavardin. 

JUionsieur, tachant d'achever ma carrière avec la même exactitude 
que je l'ai commencée, je me donne l'honneur de vous rendre compte 
que M. l'évéque de Dol, avec une aigreur qui me parut peu épiscopale, 
m'envoya les jours passés une dénonciation en forme, contre une 
troupe de nouveaux convertis qui était d'un village nommé Plaine 
Fougère qui est de son diocèse, et, comme s'il eut appréhendé que 
J^eusae manqué à suivre son humeur atrabilaire, me signifia qu'il en- 
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voyait autant de soo procès-verbal à M. de Croissy, me demandant le 
secours de la main-forle avec une force comme s*il y avait eu bien du 
monde, quoique dans tout son diocèse il n'y eut que douze nouveaux 
convertis; au moment je fis monter six archers à cheval avec ordre 
au lieutenant de la maréchaussée d'arrêter toute cette troupe et de 
relâcher ceux que M. de Dol espérerait convertir par de plus douces 
voies, et qu'il demanderait. — L'évéque, animé apparemment par 
son zèle, crut se relâcher beaucoup en laissant les enfants au-dessous 
de huit ans et une femme en mal d'enfant. Ainsi, huit furent amenés 
prisonniers à cette ville, quoique je ne crusse nullement celte rigueur 
nécessaire, et au contraire très-nuisible. C'est une famille entière, 
digne, calme et tranquille, et leur unique faute, c'est qu'un grand vi- 
caire de M. de Dol leur tendit un paneau, et leur dit que le roi leur 
donnait liberté de conscience, et s'ils préféraient leur ancienne re- 
ligion à celle qu'ils professaient maintenant. Sur cela ils disent qu'ils 
préféraient l'autre. Ils m'ont envoyé demander des ecclésiastiques, je 
leur ai donné un excellent docteur de Sorbone^ grand vicaire de Mgr 
de Rennes, et des Jésuites qui m'en paraissent fort-contents même ; 
ce sont des gens sûrs et pacifiques, le procédé m'a paru peu canoni- 
que. 

A l'égard de deux de ces huit.qu'il se plaint, qui habitaient ensem- 
ble sans la bénédiction nuptiale, c'est que leurs annonces que nous 
appelons bans et fiançailles furent faites devant le ministre avant la 
démolition du temple, et nos Casuites sont assemblés pour examiner, 
si s'étant convertis, ils ont besoin de célébrer de nouveau leur mariage 
et recevoir la bénédiction nuptiale ; les huit sont en prison, mais je 
n'y trouve pas un sujet de les inquiéter, hors que M. de Dol me les dé- 
nonce, et c'est pourquoi je vous rends compte de ce détail, d'autant 
plus qu'il a envoyé son procès«verbal à M. de Croissy. L'on fait le 
procès à Brest et à Saint-Brieuc aux personnes arrêtées. Faites-moi 
l'honneur de me mander si les Anglais pris en emmenant des religion- 
oaires ne doivent pas être condamnés aux galères comme les Fran- 
çais. 

Les condamnés aux galères ici ont été confirmés par arrest, voilà 
qui est vidé. 

Nos prisons sont si pleines que si vous ne nous faites pas la grâce 
d'envoyer bientost pour la chaîne, nous ne saurons plus où les mettre, 
car c'est ici où l'on envoie tout. Au reste, M. de Goesbrient qui veut 
toujours piller à quelque prix que ce soit, veut à toutes forcps tirer de 
l'argent d'un marchand, sous prétexte de saussetage (sauvetage), et 
il n'y a pas moyen de le résoudre à laisser agir les juges d^amiranté. 
n serait bon pour le repos public que l'on lui mandât bien sèchement 
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quMI laisse faire les fondions auxdits juges, c'est un eslrange capitaine 
de Bohême. 

Au nom de Dieu, Monsieur, les lettres de rappel du malheureux 
vieillard Claude Dubois, qui mourra en prison, si elles ne viennent 
bientôt. 

Je suis, etc. Signé, Lâvabdin. 

Rennes, 16 octobre 1686. 

(Aff. du Calvinisme, p. 246, dossier ayanl servi k Rnlhières.y 
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Rapport de Bulhières, 

J'ai trouvé une grande partie des mémoires sur la révolution de 
1698. L'un porte en tôte : Mémoire de M. de Pontchartrain. Il y a en marge 
des notes que je soupçonne du procureur général du Parlement de Pa- 
ris. Deux autres mémoires cotés A. et B., en tête ces mots d'une 
(îcriture dilTérenle : Mémoires qui m'ont été donnés par Mgr Varcht- 
vêque de Paris suivant l'ordre du roi, le 29 août 1698, pour conférer 
avec ledit sieur archevêque M. d'Aguesseau et depuis M. de Harlay 
de Bonneuil^ et dresser ensuite un projet dédit et le faire voir à M. le 
chancelier. 

Il est constant, par la lecture de ces trois mémoires, qu'il y avait alors 
un très-grand nombre de mariages faits au désert. Le dernier mémoire 
coté B. remis par l'archevêque de Paris porte ces propres expres- 
sions : « Ainsi, il s'agit de savoir si le roi peut par son autorité établir 
« un moyen qui tire les réunis opiniâtres du danger où ils sont de tom- 
« ber dans le concubinage, sans autoriser des mariages défectueux et 
« contraires à toutes les lois éclésiastiques et civilles. Quelques prélats 
ce proposent de souffrir que ces religionnaires endurcis aillent, lorsqu'ils 
« voudront se marier, déclarer devant le juge royal et des témoins 
qu'ils se prennent pour mari et pour femme, et que le juge leur en 
donne unacteouilexprimerace qui est nécessaire. D'aatres aimeraient 
mieux que cette déclaration se fit devant TËglise, c'est-à-dire devant 
les curés, et craignent que cela ne tire k conséquence en faveur de 
ces mariagesqu'on appelle k la Gaumine, qui sont déffendus par plu- 



« 
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« sieurs anéts, par des édits et par plusieurs rituels, mais comme 
« cela regarde TËlat pins que TËglise, c'est au roi à décider et à or- 
« donner ce qui conviendra mieux au bien de son service et à celui de 
« ses sujets. » 

Quant au mémoire de M. de Pontchartrain, il élude la difficulté 
en disant cependant que c*est là le point difficile ; il demande que le 
roi consulte sur ce point quelques évêques choisis et quelques magis- 
trats, mais très-secrettement : et la note que je crois du procureur gé- 
néral du P. de Paris est ainsi conçue : c Si le roi trouve à propos d*en- 
(( tendre les sentiments de quelques prélats sur celte matière et d*y 
te joindre, comme on le propose, quelques officiers de Sa Majesté, il est 
« bien à souhaiter qu*on y apporte un esprit de condescendance tel 
« qu*il est nécessaire de Tavoir dans des choses qui regardent aussi es- 
« sentiellement'que les mariages la conservation de Tétat, et plus en- 
« core quand cette tolérance ne doit durer que pendant un certain 
« temps, qu*ayant lieu d'espérer que Ton n'en aura pas le même besoin 
« pour les enfants qui naîtront des mariages que Ton doit célébrer 
c présentement. Mais comme Ton ne peut pas répondre du succès de 
« cette proposition et que les autres prélats défférentaux sentiments de 
« ceux qu'il plaira au roi de consulter, il parait important que ce qui 
« se fera soit tenu dans un grand secret, et que dans cette vue peu de 
« personnes soient honorées sur cela de la confiance du roi. » 

Il y a ensuite le projet d'édit avec des observations en marge et puis 
avec des observations séparées. 

Vous noterez d'abord, Monsieur, que dans les projets il s'agit tou- 
jours d'unédit, mais qu'il ne futen effet publié que sous le titre de dé- 
claration. Je vous serai infiniment obligé de vouloir bien m'instruire 
de l'intention de ce changement. 

Par tout ce que j'ai sous les yeux il est évident qu'on se fit alors le 
plan d'une conduite secrette, qu'on sentit la nécessité de se relâcher, 
mais qu'on mit en principe cette maxime : « s'ils sententque l'autorité 
se relâche un peu, ils deviendront intraitables, et ils s'imagineront voir 
arriver le temps do leur délivrance. » On continua d'essayer, mais avec 
la résolution d'une tolérance tacite. 

La réclamation la plus générale et que j'ai trouvée dans tous les mé- 
moires, était contre la déclaration sur les mourants. Il fut décidé 
qu'elle demeurerait sans exécution, mais sans annoncer cette non exé- 
cution. Tous les mémoires proposent de ne plus employer les inten- 
dants et de reprendre le cours de la justice ordinaire, ce qui fut fait 
par une instruction secrotte. Quant à l'art, des mariages on s'en tint à 
dessein aux expressions louches de la déclaration, et voici ce que je 
trouve dans un mémoire composé 15 ans après : « La matière des ma- 
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riages fut regardée comme une des principales et fut agitée Torsqu^on 
travaillait à la déclaration du 13 décembre 1698, mais elle parut si dif- 
ficile qu'on se contenta de dresser Tart. 7 de celte déclaration en la 
forme quil est conçu. » Cette note est de M. D*Aguesseau le père. 

On s*exprima donc exprès d'une manière équivoque dans Tespé- 
rance que ce qui restait encore de Protestants se convertirait bientôt, 
et rintention secrette fut de donner, s'ils ne se convertissaient pas, un 
effet civil à leurs mariages. Voilà ce qui résulte de ces mémoires com- 
posés par les hommes les plus graves de ce tems-là. 

C'est ici qu'il faut rapporter la lettre de Louis XIV aux évéques, que 
j'ai trouvée à la bibliothèque du roi, et dont j*ai déjà eu l'honneur. 
Monsieur, de vous envoyer la note, tout y est analogue à ce plan. 

Tai trouvé ensuite l'instruction adressée aux intendans, mais elle 
est dressée comme une pièce destinée à devenir publique en peu de 
tems, on y suppose exprès que tous les sujets du roi sont réunis à 
l'Église, c'était un espèce d'artifice convenu. On retire de la main des 
intendans la grande autorité qu'ils avaient eue. 

Les principes de cette conduite mystérieuse sont développés dans 
un petit mémoire que j'ai trouvé joint à cette instruction et qui com- 
mence ainsi : « Il y a des choses qui n'ont pu être mises ni dansl'édit, 
ni dans l'instructioD, parce qu'elles doivent ôtre encore plus secrettes 
que ne le sera même cette inscription, ou parce qu'il est bon de les 
remettre à un autre temps, etc. » 

Je passe. Monsieur, plusieurs autres découvertes que j'ai faites telles 
qu'un projet concerté entre M. Daguesseau et M. d'Argenson en 1708, 
pour faire de la seule ville de Paris une ville de tolérance où les Reli- 
gionnaires, dit la lettre de M. d'Argenson, puissent vivre et mourir sans 
être recherchés, et je viens à ce qui nous intéresse plus particulière- 
ment aujourd'hui. 

Aussitôt que le cardinal de Noailles fut tombé dans la disgrâce, on 
vit les intolérans s'agiter et présenter des projets de persécution. 
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LKS CONVERSIONS EN BRETAGNE. 

Extrait de la Musb historiqub de Loret^ liv. XYI^ lettre B, 

du i7 janvier 1665. 

Je viens d'apprendre d'an billet 
Qui ne tient qu'un quart de feuillet 



Qu'une demoiselle de Nantes, 

Jadis obstinée et savante 

Dans les maximes de Calvin, 

Recevant un rayon divin 

De cette surprenante grâce 

Que Ton doit nommer efficace 

Lundi, fit abjuration, 

Avec toute dévotion 

De Topinion erronée 

Que notre Église a condamnée ; 

Et ce fut Monsieur de Melo 

(De Nantes et non de St-Malo) 

Prêtre, grand-docteur et chanoiDO 

A de telles choses idoine, 

Qui dans cette abjuration 

Lui fit faire profession 

(Selon Tordioaire pratique) 

De la sainte foi catholique, 

Comme ou voit prosqu*à tous momeus 

De tels ou pareils changemens 

Ceci n'est quasi pas nouvelle ; 

Mais d'autant que la demoiselle 

(A ce qu'on m'en a récité) 

Est personne de qualité 

Et dans Nantes très-estimée 

J'ai senti mon âme animée 

De faire un petit mention 

De sa sage conversion; 

Et si dans le succint mémoire 

Que l'on m'a fait de son histoire 

On m'avait son nom déclaré, 

Je l'aurais, sans doute, inséré 

Pour à mes lecteurs et lectrices 

En donner de plus clairs indices. 

Cette conversion, qui parait avoir fait dans son temps quelque bruit, 
n*est enregistrée, à cette date, dans aucune des paroisses de la ville, du 
moins n'avons-nous pu l'y découvrir malgré de persévérantesrecherches. 
Nous ignorons donc de qui veut parler le poète. Nous savons seule- 
ment que dès l'année 1664, nos Ëglises étaient exposées à des vexations 
de toute nature qui faisaient pressentir des maux plus grands encore. 
Dès le mois de janvier 1665, un arrêt du Conseil interdit l'exercice du 



culle i Sion, au Croisic, h La Roche-BerDard, à Dioaa, k Ploêtmel, à 
Saint-Halo et h Qlain. Il y avait là de quoi troubler le courage de plni 
d'un, et cela donnait un singulier poids aux argumeuts des conTertîa- 
seurs. Ccpeudaut l'effet lut peu réel. 11 fallut dans la suite recourir h 
d'autres moyens; et l'on peut dire qu'en Bretagne ou les employa totts 
et soufeot dansun mfïnie lien. L'éloquence des jésuites et celle des 
capucins, l'influence de la maréch'iussée, les commissions judiciaires 
déléguées par te Parlement, les descentes de la justice dans les maisons 
des malades pour les intiiter à se convertir, les eihortatioQS du 
clergé qu'il fallait subir tandis que les coreligionnaires parents ou soiis 
étaient écartés, enfin par dessus tout l'action si persuasive des dragons, 
tout lut mis en œuvre. Aussi, comme le dit l'abbé Travers, se fit-il 
beaucoup d'abjurations, mais pas une seule conversion. 

A Vieillevigne, il y eut à la fois une mission prêcbée par l'ancien 
évéqne de Nantes, Gilles de la Bauœe-le-Blanc, et des commissairts 
du Parlement enyoyés pour recevoir les abjurations. Aussi les Pro- 
testants de celte localité limitrophe du Poitou, d'où le bruit des dra- 
gonnades était Tenu jusqu'à eui, s'empressèrent -ils de se rendre k 
l'église. Le 19 et le 20 octobre 1685, vingt-deux personnes abjurèrent; 
le 13 novembre, i personnes, dont un enfant de dix ans; le 19. trois 
personnes, dont un enfant de dii ans et un autre de sept ; le 23, deui 
frères, âgés, l'un de quatorze aus, l'autre de treize; le 3 décembre, 
une personne ; le 4, quatre; le 5, une. Mais le 7 décembre tut parti- 
culièrement remarquable ; Il hui! heures du matin, quatre personnes 
abjurèrent ; h. neuf heures 1/^, cinq ; à onze heures 1/2, six ; dans li' 
reste de la journée, sept. Le 8 décembre, il y eut quatre abjurations : 
le 9, trois; le 10, cinq ; le 16, une ; le S5, une. Le 14 janvier 1686, li 
y en eut une; le lï février, Vi. — A Plessé, du 30 novembre au 16 dé- 
cembre 1685, il y en eut S5. Elles présentèrent cette paiticularilé qu'on 
fit jurer à une mère la formule d'abjuration, pour elle et pour son en- 
fant qu'elle tenait dans ses bras. Ces actes portent assez ordinai- 
rement la signature de l'évéque convertisseur et celle du magistrat. 
Un raffinement de ta part des persécuteurs consiste à faire signer les 
nouveaux convertis comme témoins de l'abjuration de leurs frères. A 
Blain, du 20 novembre au 29 décembre, il y eut quatre-vingts abjura- 
tions avec les mêmes incidents de jeunes garçons, d'enfans même, 
qui déclarèrent renoncer au protestantisme. Une pauvre mère s'ex- 
prime ainsi -. ■ J'ay, Jeanne-Marie de Ray, tenant mon petit fils entre 
mes bras, juré, etc., etc. s 1! n'y a que cette diflérence que les instru- 
mens de ces abjurations sont cette fo's, Messiro Julien Geodron, pres- 
Ire-recteur de Saint-Similien-lès-Naotes, vice-gérant de l'offlci&iilé 
dudit Nantes, et Antoine Binel, abbé de Helleray et grand archidiBcrs 



de Nantes, agissant par ordre de Gilles de Beauveaa, évéque de celle 
fille. A Sion, les cboses se passèrent un peu différemment. D y eut 
bien une mission préchée par le révérend Pierre Paillot, de la société 
de Jésus, mais les abjurations furent reçues par Hessiro Poligné, près- 
tre, docteur de Sorbonne, envoyé dans cd but à Sion par Tévéque de 
Nantes. Il y eut, du 21 novembre au 15 décembre, cinquanl^une abju- 
rations. Voici les particularités que nous y remarquons. Pour les uns 
le prêtre se borne à dire : « Je certifie avoir reçu la profession de foy 
catholique, apostolique et romaine de ^^, et signe seul. Pour d'au- 
tres, la formule est pins vaguo encore : « Le huitième jour de dé- 
cembre 1665, j'ay reçu dans Téglise dé Sion, la profession de foi de 
César de la Chapelle et Tabjuration qu*il a faite de toutes hérésies, en 
foy de quoy, j*ai signé cedit jour et an Poligné. Le prêtre signe seul. 
Voici qui est mieux encore : « Je, qui soubsigne, certifie à qui il ap- 
partiendra que le X Décembre 1685, je suis allé au village de La 
Hénistaye et autres lieux, paroisse de Sion, pour recevoir la profes- 
sion de foy de Téglise catholique, apostolique et romaine, qu*ont faite 
entre mes mains les personnes souscrites, et Fabjuration qu'elles oot 
faite de toute hérésie condamnée par ladite église. » Suivent plusieurs 
noms parmi lesquels nous remarquons ceux de Marie et de Charlotte 
de La Roche-SUAndré, de Jeanne Juphaud, de Paul et de Marie de Caî 
duc, etc., etc. Plusieurs des victimes ne signent pas elles-mêmes, mais 
prient quelques-uns de ceux qui ont déjà faibli de signer pour elles. ' 
A Nantes, nous ne trouvons pas de formules de ce genre, ni de cou- 
versions collectives par les ecclésiastiques. La raison en est simple, 
deux compagnies de dragons y avaient passé. 

Ces abjurations extorquées par de tels moyens, que valaient-elles? 
Catholiques et Protestants n*en jugeaient pas différemment, du moins 
pour la plupart. Les nouveaux convertis, disaient leurs convertisseurs, 
plusieurs années après, sont tout aussi huguenots qu'auparavant; et 
d'innombrables faits en fournissaient chaque jour la preuve. Us cher- 
chaient à tout prix à fuir à Tétrauger, à ce point qu*à Vieillevigne, par 
exemple, pour empêcher Témigration^ il fallut édicler les peines les 
plus sévères, les galères, contre ceux qui les aideraient à fuir. Hais ce 
qui est plus frappant encore, c*est la quantité de noms de convertis eu 
France qu*on retrouve à Tétranger revenus au Protestantisme, même 
au prix des privations et de la misère. 

Il existe un imprimé ayant pour titre : 

États de la distribution de la somme de tmHc hvuf millr lirnu .%/. 
accordée par Sa Majesté aux pauvres Vruli^.Hauts frmmiis Inïquca rv- 
fugiéz en Angleterre^ pour (rois ans et trois mm's finissant au 'J5 //f'- 



un 1721, adminittrée par le Comittd fran0i$, 'ous les ordre» i 
Sei^neuTt nommez par Sa Majesté et par la direction de lUessieurg les 
Commissaires anglais. A Londres, de l'Imprimerie de J. Tonsonet 
J, Watts, MDCCXW. 

J'en dois la commuoicatioc à mon collègue, M. le pasteur Sobier, 
de Naoles, Nous y avoas rclroavé plusieurs noms qui, en 1685. figu- 
rent parmi le» convertis en Bretai^De; ainsi, dans la noblesse, ceai 
d'Ainproui,de Buor, deGoulaine, do L'Épinay, de Pralias et de Porle- 
bîze ; dans la bourgeoisie (ces classificatious sont celles de l'ouvrage 
que nous citons), ceux de Barthélémy, de Beaulieu, de Bongrain, de 
Bouchereau, de Bourceau, de Cazemajou, ds La Haye, de Hersant, da 
Jsmel, de Letellier, de Marbœuf, de Marchand, de Parent, de Pineau, 
deLâmoyne, de Baillan, de Bedon, de Lenoir, elc,, etc. Que serait-ce 
donc si nous avions pu consulter les rapports du Comité Français de 
secours de décembre 1G87, qui menlionnint quinze mille cinq cents 
Français secourns pendanlcelle année, eties rapports des années sui- 
vantes. ■ Les réfugiés qui vinrent demander un asile h l'Angletene 
élaieul originaires de toutes les provinces de France, dit M. Weis, 
rtiislorien du refuge, et principalement de la Normandie, de la Bre- 
tagne^ de la Picardie, de la Guienne à en juger par les registres 

de l'Église de Londres h laquelle s'adressèrent la pïapart de ces infor- 
tunés à leur dëbarquemenl; on peut évaluer à environ quatre-vingt 
mille le nombre de ceux qui s'établirent dans ce royaume pendant les 

dix années qui précédèrent ou suivirent la révocation Pendant 

les années 1686, 1687, 1688 1e Consistoire de l'Église française de 
Londres, qui se réunissait au moins une fois tous les huit jours, était 
occupé presque exclusivement à recevoir les marques de repentir de 
ceuï qui, après avoir abjuri* leur foi pour échapper & la mort, s'étaient 
dérobés à leurs persécuteurs et venaient sur un boI plus libre retourner 
& la croyance qu'ils préféraient à leur patrie... Pendant le seul mois de 
mai de l'an 1687, quatre cent qualre-vingUdix-sept personnes furent 
réconciliées avec l'Église qu'ils avaieul fait semblant d'abandonner ' . ■> 
L'Église de Bristol, si nombreuse à son origine, fut établie en 1687* aa 
dire du même écrivain, par des réfugiés, originaires, pour la plupart, 
de La Rochelle, de Nantes et des provinces de Sainlonge, de Poitou el 
de Guienne *, Cependant en ce qui concerne noire province l'émigra- 
tion se dirigea plus encore vers la Hollande, surtout de Nantes. Ce fu' 
aussi une classe particulière d'émigranls qui prit celte direction, 1( 
ministres et les négociants. « L'émigration des principaux négociants- 



■ Hùl. ites Béfugiés Frolest. Ch. WeisB, I, 97». 
> Id. tbid. I, 318. 



dil encore notre auteur, n'eut lieu qu'en 1687 et 1688. La plupart ori- 
ginaires de la ^lormandie, de la Bretagne, du Poitou el de la Guietine, 
s'embarquèrent sur des navires qui leur appartenaient ei qui abordaient 
quelquefois dans les ports de la Hollande avec plus de 300,000 écus en 
lingots d'or ou en monnaie. » Ailleurs il parle des négociants riches 
et habiles d'Amiens, de Rouen, de Bordeaux et surtout de la ville de 
liantes, si cruellement frappée par les dragonnades, des artisans de In 
Bretagne et de la Normandie Ainsi, continue-t-il, se rencon- 
trèrent sur les bords hospitaliers de l'Amsiel uu Pierre Baille, le plus 
riche fabricant de Clermont-Lodève, un Pineau de INimes, un Dinanl- 
taures, de Nantes (il y avait aussi un autre Laures, nommé Jacques], 
manufacturiers célèbres qui allaient transporter eu Hollande leurs 
industries perfectionnées '. n A ces noms nous pourrions ajouter 
pour Nantes ceux de plusieurs armateurs d'origine hollandaise, 
mais naturalisés Irançais et mariés en France, qui revinrent en Hol- 
lande après la révocation, notamment Van Haerzell, qui, au témoi- 
gnage du maire de Nantes, Mellier, aurait trouvé en bourse sur sa 
simple signature un million, sans avoir besoin d'aucune caution, un 
de Licht, un Abraham Verbruge, un Christian Wotdemberg, ralfi' 
neur, un Van Arraeideu, un Van Wychersloot, un Jacob de Bie, atroci; 
ment torturé, et bien d'autres. « Les côtes de Normandie, de la Bro 
tagne et de la Guienne, dit encore M. Weiss, contribuèrent aussi pour 
une large part & cette émigration regrettable (des matelots), car elle 
fut uue des causes du rapide déclin de notre puissance navale *. " « lin 
Bretagne, où les Proteslants étaient groupés â Rennes, à Nantes eiii 
Vitré (c'est-à-dire ceux qui s'occupaient de commerce), leur princi- 
pale industrie était celle des toiles noyales, ainsi nommées parce que 
la première fabrique en fut établie dans la commune de Noyai, à deux 
lieues de Rennes, et dans huit ou dix communes des environs. C'étaient 
de grosses toiles écrues propres & faire des voiles de vaisseau. Avant 
l'émigration des ouvriers protestants, les Hollandais et les Anglais en 
achetaient tous les anspourS St 400,000 livres. Les toiles, dites de Vitri', 
étaient àe grosses toiles de chanvre qui demeuraient écruea et que 
l'on n'avait pas soin de blanchir. Ou les fabriquait dans une trentaine 
de communes des environs de Vitré. Les marchands de cette ville les 
achetaient eu gros et les revendaient à St-Malo, & Rennes e( à Nantes, 
d'où on les exportait à l'étranger. Elles étaient propres à faire de pe- 
tites voiles de navire. Les Anglais les achetaient pour l'usage de leurs 
colonies. On les vendait aussi aux marchands de Cadix et de SéviUe, 



qui s*en servaient pour embpller les marchandises IBnes destinées au 
Mexique et au Pérou. A St-Paul-de-Léon, à Morlaix, à Landemeau, à 
Brest, on fabriquait des toiles blanches destinées principalement à la 
consommation du dehors. Tel était Fessor qu'avait pris cette industrie, 
que les Anglais achetaient tous les ans à Horlaiz pour 4,500,000 de 
ces toiles, ce qui a été vérifié par le registre des droits qu'elles payaient 
pour la marque à leur sortie du royaume ' . » Des réfugiés ayant fondé 
différentes manufactures de toiles dans diverses villes de TAngleterre, 
il en résulta une grande diminution du débit de celles fabriquées en 
Bretagne. « Les marchands de St-Halo se plaignaient à Bonrepaus de la 
diminution de celles do Bretagne, qui allait suivant eux à plus de 2 mil- 
lions eu 1686. Douze ans après, le commerce des toiles blanches avait 
diminué des deux tiers à Morlaix, à Brest, à Landerneau. Celui des 
toiles noyales avait presque entièrement cessé. Non-seulement les ou- 
vriers protestants, mais même une foule de catholiques avaient passé 
le détroit à la suite de leurs maîtres. » Il en sortit, d*aprèsM. Weiss, 
qui cite une dépêche de Bourepaus, au moins 4,000 des seules viUes 
de Rennes, de Nantes et de Vitré '. 

On peut voir, d*après tout ce qui précède, quelles furent pour la 
Bretagne les effets de la révocation, et quelle valeur morale et reli- 
gieuse il y eut dans ces conversions si bruyamment célébrées et si chè- 
rement achetées. 



XIX 



Réfugiés^ emprisonnés, dragonnes ^'expulsés, mis aux galères, tratnés 
sur la claie après leur mort pour cause de religion. 

Cette liste serait longue, même en Bretagne, si nous pouvions la 
faire complète ; nous ne l'essaierons pas. Il ne faut pas néanmoins que 
tant de sacrifices, tant d'actes de fidélité, de courage et de foi soient 
laissés dans Toubli. C'est aux enfants à conserver, à faire revivre et è 



* Weiss, Exsudes Réf, Prot., I, 41. Mém. sur la Bretagne, dressé par 
M. de Noinlcl, en 1698, fonds Morten, art. 9-2. 
^ Weiss, Hist, des Réf. Prot., 1, 3it. Dépêche de Bonrepaus du 11 fév. iCiS. 
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honorer U mémoire de leurs pères. Ost dans cet esprit el dims ce bul 
que Dous allons mentionner les noms et les faits qoi vont suivre : 



De Costa. 

Antoine Barada, Pierre Fredin^ 
Abraham Jotteriau^ Margue- 
rite Saviner, Gabrielleei Jean- 
ne Marvillon^ 

Meslinais^ marchand de draps à 
Vitré, 



4 enfants du sieur Bienassis- 
Gouyquet, de Hontcontour, et 
leur mère, de Monteontour, 

Louis Brisset et Charlotte Chas' 
tely sa femme, de Vitré, 

De La Grellière-le-Graye^ sa 
femme et sa fille, de Vieillevi- 
gne, 

Vanaerzelle, négocianl de Nan- 
tes, 

Rousseau, précepteur des enfants 
Vanaersell, à Nantes, 



Pierre deBury, de Cassen, 



Demoiselle Soulard ou Soulet , 



mis en prison à Saint-Halo; tentative 
de passer à Tétranger en 1700. 

arrêtés et emprisonnés à Rennes, 
1701, tentative de passer à Té- 
tranger. 

mort sans avoir voulu se confesser ; 
procès fait à son cadavre ; tutelle 
des enfants enlevée à sa veuve, 
1701. 

se sauvent à Tétranger eo 1715. 



poursuivis pour s*étre mariés dans 
une église protestante à Jersey , 
1716. 

se sauvent à Tétrauger, 1686. 



se sauve en Hollande, 1686. 

poursuivi, emprisonné pour avoir 
fait les fonctions de prédicant et 
aidé les Protestants à se sauver, 
1687. 

condamné aux galères perpétuelles, 
3 mille livres d*amende, et à la 
confiscation de ses biens pour 
avoir aidé les Protestants à fuir, 
1687. 

condamnée à la prison perpétueUc 
et enfermée à Tbôpital général de 
Nantes, en 1686 ; se sauve en 
1687, en passant au-dessus des 
murs, au .moyen d'une échelle et 
(l'>in drap. 
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Ester Forger^ h Paimbœuf, 



Gilles et Marguerite Gantons^ on 
Gamonet^ à Rennes, 



Dubreilei sa sœur, de Petit-Mars, 
La Bouvetière^ 

La femme Suzane Pineau (la fille 
de) Marthe, 

Royer, rafflneur à Nantes, 



Du Matz de Montmartin^ Blain, 



Pigeon de La Moinerie^ diocèse 

de Dol, 
Gloye, négociant à Nantes, 



Louis Barateau, pasteur à Ro- 
chefort, Bretagne. 

J. Guitton^ pasteur à Sien, 

Van TToer^^en, négociant à Nan- 
tes, 

Renie Boucher, domestique à 
Nantes, 



Souder, rafiSneur, et sa femme, 

Van Armeiden^ négociant à Nan- 
tes, sa femme Christine Van 
Arseei quatre enfants, 



morte sans avoir voulu se confesser ; 
son corps est exbumé et traîné 
sur la claie dans les rues de 
Paimbœuf, 1687. 

poursuivis comme sacrilèges, ,1e 
frère seul mis en prison, la sœur 
se sauve et parvient à faire déli- 
vrer son frère, 165i. 

passés en Angleterre pour cause de 
religion, 1715. 

il se nommait Richard Rousseau, 
et avait été accusé de vouloir fuir. 

au couvent pour cause de reli- 
gion, 1715; à sa majorité passe à 
l'étranger, 1729. 

un fils envoyé en Hollande et une 
fille de 14 ans qu*on met au cou- 
vent, 1715. 

enfermé d*après une lettre de ca- 
chet et pour cause de religion 
au château de Saint-Halo, 1715. 

poursuivi pour avoir fait les fonc- 
tions de prédicant, 1746. 

tentatives pour le contraindre d'en- 
voyer ses enfants au couvent, 
1646. 

passeàFétranger, enHollande, 1685. 

fuit également à Tétranger, 1685. 
se sauve en Hollande, 1685. 

arrêtée sous prétexte d*être relapse, 
ce qu'elle ignorait ; son arresta- 
tion amène la destAiciion du 
temple de Sucé et la condamna- 
tion du pasteur de Brissac, 168S. 

se sauvent à Tétranger, 1681. 
se sauvent à Tëtranger, 1685, 



La yeuve de Mathieu Eofft^ né- 
gociant à Nantes, et ses deux 
filles, 

Isabelle de Pot, veuve Boyer, et 
cinq enfants, de Nantes, 

Angélique Manigre^ veuve de 
J..60rnard, et un fils, de Nan- 
tes, 

Guillaume Grey, négociant à Nan. 
tes, et deux enfants, * 

Guillaume Bulstrade^ négociant, 
sa femme N. Van Stic, et qua- 
tre enfants, de Nantes. 

Femme JV. Van Crosse et une 
fille, de Nantes, 

Pierre Burel^ Dorothée VanArse 
et une petite fille, de Nantes, 

Veuve Hervé^ de Nantes, 

Nanon Burel, de Nantes, 

Yves Seraf, de Nantes, 

Philippe Le Noir ^ pasteur àBlain, 

Des Nouches Guilles, greffier de 
la juridiction de Vieillovigne, 

Joseph Marbœuf et le fils de Ga- 
brielle Marbœuf^ de Vieillevi- 
gne, 

Jeime fille envoyée par François 
Chariot, de Yieillevigne, 

CAauvtn, ministrede Vieillevigne, 
et Catherine CailU^ 

Chauvin^ chirurgien, sa femme 
Charlotte Caillé et quatre en- 
fants. 

Les deux frères de La Rivière- 
Dugast^ 

Louise Bretay^ veuve de Louis 
Ruchaud, notaire, et deux fils, 

Auzée^ tailleuse, et un enfant or- 
phelin, nommé Jacob ^ 

Paul Bourdon^ deHorlaix, 
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se sauvent à Fétranger, 1685. 



passent en Hollande, 1685. 



id. 



id. 



id. 


id. 


id. 


id. 




id. 


. id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


se sauve en 


Hollande, 1685. 


se sauve en 


AngleteETOi 1685. 



se sauvent en Angleterre, 1685. 

se sauve en Angleterre, 1682, 
se sauvent en Angleterre, 1685, 
id. id* 



id. 



id. 



se sauvent de Yieillevigne en An- 
gleterre, 1685. 

id. id. 

se sauve à Jersey, 1685. 
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'Jacques Baillehache^ de Merlaix, 

Le sieur de Bienassis-Gouyquet 
(Voir ei-devant ses eDfaDt8)de 
Hootcontour, 

Samson Jacquesson et Margue- 
rite Renaud^ Sditemme,e\dewi 
enfants, de Quintin, 

Julien Loysd et Anne Borson^ et 
deux enfants, de Qaintin, 

Pierre Boisnay^ de Quintio, 

Morin, pasteur à Ponlivy, 

Du F. . . , cy-devant procureur , et 

deux enfants, de Pontiyy, 
Leers, négociant à Nantes, et sa 

femme, 

Jacques de Brissac^ pasteur à 
Nantes, 

Le marquis de La Muce^ Nantes, 

Schonooven^ mère et fille, Nan- 
tes, 

Van Vyckersloot^ 

La Lande-Buor^ Vieillevigne, 
Van Coste^ Paimbœuf, 

Jacob Verger^ Nantes, 

Demoiselles GuiUon^ de Vieille- 
vigne, et demoiselles Guitton^ 
de Morlaix, 

bames de La Joliverie et de La 
Paquelais de Goulaine^ Saint- 
Herbeliu, 

Guesdu^ chirurgien, de La Be- 
uistais, près de Sion. 

Emilie Van Stie, femme de Ver- 
bruge, de Nantes, 



se sauve eu Angleterre, 1685. 
passe à Sedan, 1685, et à Tétran- 
ger, 1686. 

se sauvent à Bordeaux, 1685. 



se sauvent à Londres, 1685. 

se sauve en Angleterre, puis à Jer- 
sey, 1685. 
se sauve en Danemarck, 1685. 
se sauvent à Sedan, 1685. 

condamnés à 500 livres d'amende 
pour n*ayoir pas fait baptiser leur 
enfant catholique, 1686. 

se sauve en Hollande, ses meubles 
sont saisis et vendus, 1685. 

emprisonné, puis expulsé, 1685- 
1690. 

emprisonnées, 1685. 

arrêté, ses meubles saisis, voulant 
passer à Tétranger, 1685. 
id. id. 

id. id. 

enfermé à Thôpital général, 1685. 

arrêtées et emprisonnées dans des 
couvents pour tentative de fuite. 
1685. 

décrétées de prise de corps pour 

avoir fui devant le sacrement, 

1685. 
décrété de prise de corps pour 

avoir aidé les demoiselles Guit- 

ton à fuir, 1686. 
mise au couvent pour avoir essayé 

de fuir, puis remise à son mari 

sous caution, 1686. 
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Guenedec^ ancien secrétaire de 
H. de La Husse^ 

Femme de Boiau, raffinent à 
Nantes, 



Bâillon, Pierre^ marchand de 
draps, à Vieillevigne, 



Aimé Fromaget, négociant à 
Nantes, sa femme et ses deux 
filles, 

La mère du sieur de La Ricar- 
dais^ deVay^environsdeBlain, 

Bretomé^ du bourg du Bois de 
Lené, près Hachecoul, 



Barthélémy Boutezeul et Renée 
GeffriSy sa femme, de Sion, 

Elisabeth Piccot, et Marie de 
Boispéan^ femme du sieur Du- 
plessis-Le-Ménager, à Sion, 

Dame Pelisson^ à Vay, 



Arnaud Van Tiquerselot^ négo- 
ciant à Nantes, sa femme Ca- 
therine Vezelle, son fils et ses 
deux filles, 



arrêté à Nantes pour qu'il ne puisse 
communiquer avec son maître, 
1686. 

arrêtée par des corsaires, comme 

. elle se sauvait à Tétrauger ; mais 
sans doute ramenée à Nantes, 
puisque plus tard elle fuit avec 
son mari/ 1686. 

étant mort sans avoir voulu se con- 
fesser, son corps est exhumé et 
traîné sur la claie dans les rues de 
Vieillevigne, 1687. 

arrêtés et condamnés plusieurs fois 
aux galères et à la prison perpé- 
tuelle pour avoir voulu fuir à Té- 
tranger, 1687. 

morte sans avoir voulu se confes- 
ser, le procès est fait contre son 
cadavre, 1689. 

accusé d'avoir dogmatisé contre la 
présence réelle, emprisonné d'a- 
bord à Machecoul, puis au Bouf- 
fay :; condamné à faire amende ho- 
norable, à avoir la langue coupée, 
à être pendu, étranglé, et scn 
corps brûlé avec son procès. La 
sentence est du 10 mai 1680 et a 
été exécutée. 

étant morts relaps, leurs corps fu- 
rent exhumés et traînés sur la 
claie à Sion, 1703. 

mortes relapses; leurs corps furent 
aussi exhumés et traînés sur la 
claie à Sion, 1703. 
morte relapse; son corps fut exhu- 
mé et traîné sur la claie à Vay, 
1703. 

passés à l'étranger, sont condam- 
nés par contumace, les hommes 
aux galères perpétuelles, les' fem- 
mes à être rasées et à la prison 
perpétuelle, 1688. 

15 
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Angélique Van yiquerselot,km- 
me de Leers, négociant i Nan- 
tes, 

Pierre Van Haersell^ négociant à 
Nantes, sa femme et 4 enfants, 

La fille et un fils do La Devilier^ 
à Nantes, 

Guillaume Race^ négociant, à 
Nantes, et Ester Le Sobre^ sa 
femme, 

Angélique Vezely femme de Guils, 
Nantes, 



Jean- Adrien et Jacob Les Hogue- 
vertSy Nantes, 

La femme de Jean Hoguevert^ 

négociant à. Nantes, 
Suzanne Tennebac^ ou Tinnebac, 

veuve Bulstrade, Nantes, 
Marie Tinebac, veuve Sconooven, 

Esier^ Jean et Anne Sconoo- 

ven^ sœurs et frère, Nantes, 
Marie Hollaert, Hollart, Nantes, 
René Van Buslaer^ négociant, à 

Nantes, et Marg. Le Volfe^ sa 

femme et deux enfants, 
Jeanne Van Buslaer, Nantes, 
Jacob de Bie, négociant à Nantes, 

consul hollandaiSi sa femme 

et ses enfants, 

Louis Boiau et sa femme, NanteSi 



Marie Boiau, femme de Yoldam- 
berque, négociant, à Nantes, 

Deux enfants de la dams Duter- 
ire de LaPaqueUUs de Gou- 
laine^ 



condamnée par contumace à être 

rasée et à la prison perpétuelle, 

1688. 
même condamnation que la famille 

Van Yiquerselot, 1688. 
même condamnation et même cause, 

mais toujours par contumace, 

1688. 
même condamnation, 1688. 



condanmée par contumace à la pri- 
son perpétuelle et à être rasée 
pour s'être sauvée à Fétranger, 
1688. 

galères perpétuelles par conta- 
mace pour avoir fui à Tétranger, 
1688. 
id. id. 



id. 






id. 


id. 






id. 


id. 






id. 


id. 






id. 


id. 






id. 


galères 


perpétuelles 


par 


contu- 


mace 


pour avoir fui à l'étranger, 


1688, 


après avoir 


été 


odieuse- 


ment dragonne en 1 


[68S. 


» 


galères 


perpétuelles 


par 


conta* 


mace 


pour avoir fui à l'étranger, 


1688. 








id. 






id. 



id. 



id. 



René Loyseau, veuve de Mimais 
Picot, GabrieljJean etSu^anne 
Pieal, lie Blaiii, 

Deuï finfants du sieur de Pont- 
piétaia, près Blain, 

lltHryeX Rent'c Bernard, de Blain, 

ïsaac et Anne de La Place, de 
Blain, 

Pierre Bemier, 

Uq Bis et une fllle du sieur du 
Boù de Soulaire, de Blain, 

UnSIs du sieur de Prinqvié, con- 
cierge du chàleau de Fresnay, 

Anne Pélisson, Je Blain, 

La demoiselle du Fremay, 

Abraham Ptlktîer, négociaot à 
Naotds. 

Guillaume de Die, négociant, à 

Nantes, 
Memagtr, de Fougères, 



Bottchereaa, de Blain, 
Boiabriand, id. 

Pineau, id. 

Beniier, id. 

Françoise Héliand, femme du 
sieur Vigneu, de Blain, 

f,ouiie des Granges, de Blain, 
Math. Lefeabre, de Safré, 



Bedon Gis, deBlaïn, 
Jean Guillet, id. 
Jeanne Berny, femme du lîeur 

de La Motbe, de Blain, 
Anne Chevalier, dite du Temple, 

de Blain, 
Anne Vigntu, fille, de Blain, 
La fille Ae Bedon, id. 



galères perpétuelles par conln- 
maco ponr avoir fui à l'étranger, 



500 livres d'amende ponr ne s'être 
pas découvert devant le Sacre- 
ment, 1682. 
id. id. 

cité h comparaître pour propos mal- 
sonnants tenus depais S ans sur 
la religion, en fuite, 168%. 

id. ià, 

id. id. 

id. id. 

id. id. 

SO livres d'amende et SO Uvresd'au 
mAne pour avoir mal pailéde la 
rel^ion catholique, 1683. 

id. id. 

lOlivres d'amende et lOlivres d'au- 
mône pour avoîrlenu des discours 
méprisants sur la religion, 1683. 

id. id. 

id. id. 

id. id. 



id. 



id. 
id. 



id. 
id. 
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De La Meintais {Picot)^ de Blain, 



Duparc, 



De La Rivière^ 
Bonnaud, 



Sa femme, 



id. 



id. 
id. 



id. 



Lhonorée^ id. 

Suzanne- liarie de Cailhaud et 

Marguerite de Cailhaud, Vieil- 

levigne, 
Un fsrmier^ de La Hassaiâ, près 

Blain, 
Bely, ministre de Vitré et de la 

princesse de Tarente, 
Forent^ pasteur à Sion, 

Lalauely pasteur à La Houssaye, 

Ampfeux de La Massais^ fa- 
mille dont plusieurs membres 
ont été persécutés et sont de. 
meures fidèles, 

Gandouin^ Jacques, de Blain,- 

Albert^ Jacob, 29 ans, 

Albert^ Louis, de Bretagne. 

Barthélémy^ marchand-droguiste 
à Nantes, 

Bergère, négociant à Nantes, 



Pierre Bedon^ de Vieillevigne, 
Enfants de Suzanne Bemier^ 

veuve de Louis Morel, de 

Blain, 

Guillaume de Liepvre (Bvei.), 
Besni {Jean de), Blain, 



décrété de prise de corps pour être 

mis au Bouffay, 1682. 
ajourné à comparaître sous 3 jours 
à l'audience criminelle, même 
cause, 1682. 
id. id. 

condamné aux galères perpétuelles 
pour avoir favorisé l'embarque- 
ment des Protestants, 1687. 
prison perpétuelle et rasée, même 
cause, 1687. 
id. id. 

même condamnation pour avoir été 
trouvées sur un navire anglais en 
dessein de fuir à l'étranger, 1687. 
pieds et mains brftlés par les dra- 
gons, 1685. 
passa en Hollande ; mais on- retint 

sa femme et ses enfants, 1685. 
arrêté à St-Malo, finit par passer en 

Angleterre, 1685. 
emprisonné, puis conduit à Dieppe 

et expulsé, 1685. 
un enfermé au château d'Angers, — 
une demoiselle auxnouvelles cath. 
de Paris, 1685. 

aux galères, avant 1705. 
aux galères, de 1676-1685. 
aux galères, 1687. 

ses filles et son fils lui sont enlevés 
pour cause de religion et par 
Tautorité des magistrats, 1732. 

objet de poursuites pour ne pas 
s*être découvert devant le Sacre- 
ment, 1662. 

aux galères, de 1685-1690. 

passés en Angleterre, 1685. 



aux galères, de 1685-1690. 
brûlé vif par les ligueurs, 1591. 
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Bowicault, Jean, Nantes^ 



Bertrand- Geslin^ Nantes, 
Boudet^ Nantes, 



Bonnaud, de Blain, 

Crespoyy Isaacy de Bretagne, 
Comuau, François^ 



emprisonné pour avoir refusé de 
tendre devant sa maison, 1564. 
id. id. 

persécuté à Tarticle de la mort par 
dea prêtres et les magistrats, 
1684. 

passé à Fétranger, ses meubles ven- 
dus, 1687. 
aux galères, avant 1705. 
aux galères, en 1702. 
Cormier^ Jean ei Marie Uaudet, poursuivis comme relaps et leur 
sa femme, Blain, présence au culte à Blain cause 

la condamnation de Crevâin, 
1685. 
aux galères, 1687. 
prison perpétuelle, 1705. 
Pierre Duchesne^ converti au mis aux prisons de Tévéque à la 
protestantisme depuis 2 ans, requête de son propre frère, avec 
et &gé de 26 ans, de Nantes, défense par le sénéchal de voir 

aucune personne de la religion, 
1578. 
Dobrée de Robigny, enseigne de refus de se convertir, promené de 

vaisseau à Brest, prison en prison, 1685-1691 . 

Seigneuret, sa femme, 2 en- sortis du royaume, 1687. 

fants, de Nantes, 
Cornelis den Broder^ négociant sortis séparément du royaume, 1686. 
i Nantes, sa femme et trois 
enfants, 
Jacques de Superville^négocimtj sortis du royaume, 1686. 
deipeurant en Biesse, à Nan- 
tes, Ysabelk Vellecœvr^ sa 
femme, 
Cazemaiou^ veUve , avec plu- ses enfants lui sont enlevés et mis 
sieurs enfants, Nantes, dans des couvents ou à TbApital, 

parcequ*elle & cherché à fuir, 
1685. 

Dugast, Daniel, de Vieillevigne, passé à Tébranger, biens saisis , 



Camin, de Blain, 
Sa femme, 



Durant, Jean, de Rennes, 
Duchesne Bertrand, Nantes, 



1685. 
galères perpétuelles pour avoir aidé 

Tévasion des Protestants, 1667. 
emprisonné pour avoir refusé de 

tendre devant sa maison, 1564. 
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Evenoif Louis, de Bretagne, 
Demoiselle de lespina^^, environs 

de Nantes, 
De Farcy, Rennes, 

Jean Ferro^ gentilhomme ver- 
rier, Nantes, 

Frotin, Claude, avocat de Vitré, 

La fille du peintre Ferdinand (on 
Helle)^ à Nantes, 

Veuve Letellier^ née de Gennes, 
de Vitré, et sa fiUe, 

Gobron, dîme, de Vitré, 

Germe^ào Quinlin, 

Girard de La Lorie^ Louise Gi- 
rard des Rivaudières , Su- 
zanne Girard duHarda^ Louise 
Perrine, toutes trois filles do 
Césard Girard de La Lorie et 
de Louise-Ursule Rousseau, 

Une autre Fille non nommée, 

Just (de), famille bretonne, 

La Roussière (le sieur de), et 
la demoiselle de La Bratière^ 
Vieille?igne, 



Marthe de Laure^ de Nantes, 

Lévesque^ Allain^ pharmacien 
h Rennes, 

De Lapine, gentilhomme à Nan- 
tes, 

Laspoy^ à Nantes, 



aux galères, 168S-i690. 
en prison, 1686. 

plusieurs personnes de ce nom pas- 
sées à Tétranger et persécutées» 
1686. 

expulsé pour cause de religion, 
1588. 

galères, 1685. 

en prison au château, quoique ma- 
lade d'un cancer, 1687. 

longtemps persécutées et retenues 
dans les prisons, enfin se sau- 
vent à Jersey, 1685-1762. 

retenue en prison, de 1686-1714. 

passe à l'étranger, 1685. 

ne faisaient aucun acte catholique, 
et pour ce, empêchées d'hériter. 



La Rochegiffarty 
La Lande Buor, 



passée à Téiranger, 1729. 

passe à Tétranger, naturalisée en 

Suisse, 1685. 
condamné à la prison ; 

et elle est mise dans un couvent 
pour s*étre mariée, grâce à la 
complaisance d'un prêtre quil 
est ordonné à Févêque de pour- 
suivre, 1691. 

en prison, ses meubles vendus, 
pour avoir voulu fuir, 1 685* 

sa maison assaillie en haine de la 
religion. 

mis auxgalères pour religion, 1597. 

torturé, une nuit d*hiver tout nu 
dehors, et ensuite rôti devant un 
feu ardent, 1596. 

passe à Fétranger, 1686. 
id. id. 



— LXXT — 



I 

Demoiselle Lemoitre de La Ga- 

relaye, 
Languin^ Jean, de Rennes, 

Madame (/« La Tieuville, près 

Vitré, 
Lemoyne^ de Vitré, 

De La Motte, de Vitré, 

Demoiselle de La Moussaye, de 

Quintin, 
Malivemé (de), de Rennes, 
Minier, le jeune, Nantes, 



Montbourcherj du Bordage, près 

de Rennes, 
Marconnay, de Vieillevigne, 
Nicolas, de Bretagne, 
Plumangeon, Jean, Nantes, 

Mathurin Popoltn, libraire à 

Nantes, 
Picot de La Meintais, Blain, 

De Portebize, dePontivy, 
Pineau, Roberê, Blain, 

Pineau, de Blain, 
De Quesneck, de Guérande, 
Quenoille, de Vieillevigne, 
Rimaillon, de Vieillevigne, 
Louise Rivière , petite fille, do 

Nantes, 
Ravenel, Vitré, 
Redoulle, Rennes, 

Rousseau, Nantes, 

Turpin, de Gambon, 
Teissier, /., de Bretagne, 



en prison, à Rennes, 1686. 

condamné aux galèrç^ pour avoir 
aidé les Protestants à fuir, 1686. 
quelque temps en prison, 1699. 

passe à Tétranger, 1686. 

bastille d'abord, galères ensuite, 

1686-1688. 
emprisonnée, puis expulsée, 1686. 

passe à Tétranger, 1685. 

revenu depuis six mois de Tétran- 
ger, ne voulait pas prêter un 
nouveau serment et était pour- 
suivi pour cette cause, 1715. 

emprisonné pour avoir essayé de 
fuir à l'étranger, 1686. 

passe aussi à Tétranger, 1686. 



id. 



id. 



en prison pour avoir refusé de ten- 
dre devant sa maison, 1564. 
maison pillée pour la religion,1561 . 

passe à l'étranger, en prison, 1686- 

1702. 
passe à l'étranger, 1686. 
emprisonné pour avoir refusé de 

tendre devant sa maison, 1564. 
•passé à l'étranger, 1686. 
aux galères, 1591. 
passe en Angleterre, 1685. 
passe à l'étranger, 1700. 
enlevée et conduite au couvent par 

surprise, 1671. 
passe à l'étranger, 1686. 

id. id. 

décrété de prise de corps comme 

prédicant, 1688. 
aux galères pour religion, 1688. 
aux galères pour la religion, 1685- 

1690. 
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J$. de Vay, de Blain, passe àTétraoger, 1686. 

Rénéde Goulainej sieur desUes^ emprisonnoé et dragonne, 1686. 

liers^ 
Ester Legguêê, née de parents morte à dix ans, on la fit déterrer 
protestants, à Saiut-Halo, sous prétexte qu'elle était catho- 

lique, et qu*à trois ans elle%a?ait 
montré de la propension pour 
FËglise romaine. 

Gaigneux^ prosélyte protestant, aux galères en 1698. 

à Nantes, après la révoc. 
Gabriel de Goulaine, de Vieille- passe à l'étranger, mis à mort en 



vigne, 



France, 1715. 



Hesse, Emilie de, princesse de passe à Tétranger, 1686. 
tarente, à Vitré. 

Hersari, Louis, de Rennes. 

Hersart, Louis-Jacob, de Ren- 
nes, 

Hersant, bourgeois de Rennes, 



aux galères pour religion, 1686. 
id. id. 



passe à Tétranger (Angleterre), 

1686-1700. 
aux galères, 1686. 
Marie Boyau, femme de Chris- paiement des dragons, 401. en 1685. 
tian Woldemberg, 



Jamet, Jean, de Rennes. 



François Staf, associé de la da- id. 

me Bustrade, 
Ester Grée, femme de Guillaume^ id. 

Rasse, 
Marguerite Vancœuvre, femme id. 

d'Antoine Senigstas, 
Cornelie de Licht, femme de Si- pour logement de dragons, 10 I. en 



401. id. 
40 1. id. 
171. 10s. id. 



mon Walquenard, 

Jérémie Rivière, 

Suzanne Perrot, femme de Guil- 
. iaume dé Bie, 

Angélique Weselin, femme d'A- 
braham Guils, 

La femme de Nicolas Ladis, 

Abraham Yerbruge, 

Suzanne de Pot, femme de Cor- 
neille de Broudc, 

Jacob de Bie, pour sa part des 
officiers, 

Adrien Uoquever, 



168». 
id. 
id. 



id. 

id. 
id. 
id. 

id. 
id. 



251. 
331. 

71.10*. 

401. 
451. 
101. 

61. 
61. 
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Le sieur des Gue$$iers (des pour logement de dragons, 1441. en 
Éguessières), propriétaire de 1685. 
la maison et hostellerie du 
bon conseil^ en cette ville, où 
logent les deux capitaines du 
régiment, cent quarante-quO' 
tre livres^ et attendu son ab- 
sence, rh6te de ladite maison 
paiera ladite somme, parce 
qu*elle lui passera en déduc- 
tion sur le premier terme de 
sa ferme, 



LISTE DES PASTEURS 

QUI ONT EXERCÉ LEUR MINISTÈRE EN BRETAGNE 

MORTS PENDANT LA SECONDE MOITIÉ DU XVIIl* SIÈCLE. 



Baighoux, Pierre, pasteur à Rennes de 1666 à 1673. Il fut ensuite 
pasteur à Poitiers. Il épousa à Niort, le 27 septembre 1680, Anne-Marie 
Drelincourt. A la révocation, il passa en Angleterre et fut pasteur de 
rÉglise française de la nouvelle patente, en Soho, à Londres, puis de 
la patente où il avait pour collègue Forent. Ils furent accusés Tun et 
Tautre par un nouveau collègue, Delpecb, qui s'était ligué pour cela 
avec deux anciens, /orlin et Saint-Amour Bihoreau; mais Tévéque 
excommunia les accusateurs. Baignoux quitta la patente, en Soho,pottr 
revenir à la nouvelle patente où il était émérite en 1719 et âgé de 
86 ans. {France Prot. art. Delpech, p. 227.) 

Babatbau, Louis, originaire de Loudun, fut pasteur à Beaufort en 
Bretagne, pour la ville de Dol, de 1682 à 1685. Le culte ayant été in- 
terdit dans son Église, il se retira d'abord à Loudun et puis il vint à 
Nantes pour passer en Hollande < afin d'exécuter avec respect et sou- 
mission » Tordre du roi qui enjoignait aux ministres de sortir du 
royaume sous quinze jours. 

Nous ne savons si Madeleine Barateau, qui abjura à Vieillevigne le 7 
décembre 1685, était de la même famille; mais cela paraît probable. 

Bbaulieu {César de), pasteur à Quintin, de 1676 à 1682. Il était, se- 
lon toute vraisemblance, de la même famille que le sieur de BeauUeu, 
procureur au Parlement et ancien du Consistoire de Rennes qui fut dé- 
terré en 1560, et que Jacques de Beauliea, ancien du Consistoire de 
Rennes et député pour la Bretagne au Synode national de Tonneins 
(1614). César de Beaulieu avait épousé Suzanne Dupré, fille d^Olivier 
Dupré et d'Ester Chapeau. Il en avait eu un fils, Henry, né le 18 octobre 
1676 et présenté au baptême par Isaac Gouyquet de Saint-Éloi et par 
« haute et puissante damoiselle Henriette de Monbourcher du Bor- 
dage. » Il fut obligé de passer en Angleterre vers la fin de 1682 « étant 
décrété de prise de corps pour des impiétés et des profanations hor- 
ribles, » dit le marquis de La Coste dans ses notes manuscrites, et en 
réalité, parce qu'il s'occupait de* prosélytisme avec succès. U se fit na- 
turaliser en Angleterre le 15 décembre 1682. {Liste des étrangers pro- 



testants et autres résidant en Angleterre^ 1618-16S8, par MH. Darrant 
Cooper, F. S. A., 1832, page 35.) 

Bblt, fut d* abord pasteur au Croisic jusqu'en 1 670, sans que nous sa- 
chions depuis quelle époque, et après pasteur à Yilré, de 1671 à 1685. 
Il était ministre de la princesse de Tarente. Â la révocation, on retint en 
France sa femme et ses enfants. Il partit avec Forent, ministre de Sion, 
et Fleury, gendre de Louveau. Il se réfugia en Hollande où il assista au 
Sjnode des Églises Wallonnes, à Rotterdam, en 1686. 

BoucHEREAU (Jeon^ sieur de La Mauche)^ probablement fils de Sa- 
muel Bouchereau, pasteur à Saumur, fut pasteur à Nantes, peut- 
être à partir de 1634, et certainement avant 1637 jusqu'en 1670. Dans 
la liste générale des pastenrs dressée en 1637, il figure comme pas- 
teur de Nantes. £n 1644-45, il représenta la Bretagne au Synode natio- 
nal de Cbarenton. Il mourut le 29 novembre 1670. Il avait épousé 
Guillonne Duncan, fille vraisemblablement du professeur de Saumur 
Marc Duncan et de Suzanne Gorin. Il en eut un fils, Marc, docteur en 
médecine, mentionné au registre de Blain, qui ne paraît pas s*étre 
toujours montré digne de la piété de son père. Nous le voyons, en effet, 
engagé devant un Synode dans une affaire qui ne montre pas sa délica- 
tesse sous un jour avantageux. On trouve en Angleterre, au commen- 
cement du XVIU^ siècle (1721), Elisabeth Bouchereau et Humphry 
Bouchereau, mentionnés dans un registre de distribution de se- 
cours. Ils étaient probablement de la même famille. 

BouKCEAU, Daniel^ pasteur, d'abord à Pécamp et puis à la Vieuville, 
de 1660 à 1685. Il était sieur du Ghesnevert, paroisse du Plessé, près 
de Blain. Il avait épousé Suzanne JoUan avec laquelle il se réfugia en 
Hollande au moment de la révocation. Il assista, en 1686, au Synode 
des églises Wallonnes, i Rotterdam. En 1688, il fui nommé pasteur à 
Francker. Il est cependant probable qu*il passa dans la suite en Angle- 
terre, puisque Suzanne Bourceau^ sa femme ou sa fille, figure dans la 
bourgeoisie, à Londres, pour 15 livres sterling dans les distributions 
faites aux Protestants réfugiés. 

Srais {Samuel de), pasteur à Vieillevigne, en 1660 jusqu^en 1675, 
était frère d'Etienne de Brais, ministre et professeur de théologie à 
Saumur. Il passa en Hollande à la révocation. 

Brukt, Etienne, pasteur à Pontivy et à Morlaix, de 1647 jusqu'à la 
révocation, époque à laquelle il dut passer en Hollande. Il était origi- 
naire de Touraine et avait deux sœurs, Tune, Marthe, mariée à Morlaix 
à un anglais nommé AUain, Tautre, Marie, mariée à un sieur Fontenay, 
normand. « Les époux Allain furent les seuls habitants de Morlaix qui 
s'obstinèrent dans l'hérésie, » écrivait, en 1685,IemarquiSde Lacoste. 
Marie Briant, abandonnée de son mari depuis 1681, avait recueilli chez 



elle ses deux nièces Judith et Jeanne Briant, filles du ministre de 
Pontiyy. Elle s'était convertie, ainsi que ses nièces, à la révocation. 
Elles étaient d*ailleurs sans aucun bien. 

Brissag (Jacques de), professeur de philosophie à Saumur en 1626, 
en remplacement de son beau-frère, J. de La Place, et pasteur à Nan- 
tes, de 1670 à 1685. Il avait épousé Rachel Leggle, veuve d^écuyer 
Julien de La Motte, seigneur de La Godinelays, dont elle avait eu une 
fille, Renée de La Motte, morte à Tâge de trois ans, en janvier 1671. 
Jacques de Brissac eut de son mariage : Théodore de Brissac, né le 
38 février 1671 ; Richard de Brissac, né le 25 août 1672, mort le 12 
mars 1674; Pierre de Brissac, né le 10 décembre 1673; Olivier de 
Brissac, né le 8 septembre 1675, mort le 21 janvier 1715 ; Rachel de 
Brissac, née le 27 juin 1677, morte le 26 décembre 1678; Richard de 
Brissac, 2« du nom, né le 23 août 1683, mort le 16 mai 1704. 

Jacques de Brissac avait pour oncle Samuel de Brissac, sieur de La 
Lhorie, qui mourut le 15 juin 1671. Il avait trois sœurs : 1^ Jeanne 
de Brissac, qui épousa Joseph Girard, sieur de La Goulomberie, qui 
^ fut ancien du Consistoire et intendant de La Muce-Ponthys ; 2"* Ca- 
therine de Brissac, demoiselle du Bra, épouse de Jacob de Bie, ancien 
du Consistoire, consul de Hollande et martyr de la foi ; S*" Anne de 
Brissac, demoiselle de La Chesnardais. Cette famille de Brissac por- 
tait d*azur au sautoir d*argent chargé de quatre coquilles d'or au dau- 
phin de gueulle en abîme. Jacques fut déclaré usurpateur de noblesse, 
faute de produire ses titres et condamné à 400 livres d'amende, par 
arrêt du 28 juillet 1670. {Réf, de h noblesse de i?rer.)Dans TafTaire de 
Marie Bouchot, prétendue relapse, qui avait assisté au culte à Sucé, 
pendant qu'il prêchait, il fut décrété de prise de corps et ses meubles 
vendus publiquement à Nantes, le 16 octobre 1685. Il demeurait sur la 
Fosse. Il se sauva en Angleterre, peut-être après avoir feint de se con- 
vertir, si Ton en croit les notes de Boussineau. Ce qui est certain, c'est 
qu'il s'enfuit à Londres, oii il reçut, le 9 avril 1687, ainsi que sa femme, 
des lettres de naturalisation. (Voir W« Dûrrant, etc., etc., 43.) 

CHAirvm, Pierrey pasteur de Yieillevigne, de 1676 à 1683, se sauva 
en Angleterre avec Catherine Caillé, avec Thomas Chauvin, maître- 
chirurgien, son frère ; Charlotte Caillé, femme de celui-ci, et leurs 
quatre enfants. Thomas Chauvin, Charlotte^ sa femme; Thoma3, 
François et Catherine, leurs enfants, furent naturalisés en Angleterre, 
le 16 décembre 1687. (W^* Durrant, etc , etc. , 49.) Ils avaient sans doute 
perdu, à cette époque ^ leur quatrième enfant. 

Dbhat ou Dbhib, pasteur/ à Torchant, demandé par cette Église, 
lorsqu'il n'était encore que proposant. Il y exerça le ministère jus- 
qu'en 1669. 
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• 

DuMOUsTiER, pastear au Bordage, en 1678. 

DusoDL, Etienne^ pasteur à Rsnnes de 1666 à 1685. Il était pent-^tre 
de la méhie famille qulsaac Dusoul, pasleur à Fontenay, et qui passa à 
rétranger à Tépoque de la révocatioD avec ses trois enfants alors ftgés 
Isaac de 22 ans, Samuel de 20 et Moïse de 15 ou 16. C'était de Nantes 
qu'Isaac Dusoul était parti pour Texil. 

Forent, Jean, pasteur à Sion de 1672 à 1685, passa à Tétranger ^i 
Fépoque de la révocation. Il était venu à Saint-Malo dans* ce but, 
«quand il y fut arrêté, nous dit Benoit, fante de passeport. Il avait îd'a< 
bord peiiitqu*il ne s'agissait que d'une formalité à remplir et ne s'en 
était pas autrement inquiété, mais il se ravisa bientôt et parvint à fuir 
en Angleterre où il signa « la déclaration des ministres f;ançais réfu- 
giés contre le socinianisme. » Il fut collègue, à Londres, de Baignonx, 
comme pasteur de la patente en Soho. Il fut accusé avec Baignoux par 
Delpech, leur nouveau collègue, ligué avec deux anciens Jortin et 
Saint-Amour Bihoreau; mais l'évêque de Londres excommunia les 
accusateurs. Poursuivi de nouveau par ses adversaires, il les cita de- 
vaut la Cour de la chancellerie. L'affaire était encore pendante on 
1717 quand il mourut. Sa veuve suivit le procès et le gagna. Forent 
était fils et petit-fils de pasteur et peut-être de la même famille que 
le célèbre marin rocbelais Forent. (Voir la France Protestante à ce 
nom). Forent a rendu h l'histoire du Protestantisme un service im- 
portant en faisant parvenir aux mains de Quick la copie dont ce dernier 
s*e8t servi pour son Synodicon. L'écrivain anglais raconte le fait dans 
la préface de sou ouvrage, et je dois à une gracieuse obligeance la tra- 
duction de l'extrait suivant qui s'y rapporte : 

« Il y a plus de vingt ans, je rencontrai des collections tirées des actes 
manuscrits de ces Synodes nationaux (ceux qu'il publiait). Le grand 
savoir, la profende sagesse et la solide piété que j'y trouvai m'ins- 
pirèrent un ardent désir de retrouver les originaux. Aussi quand les 
ministres furent bannis de France, et que 150 environ d'entre eux 
vinrent à Londres, je travaillai à recueillir par leur moyen des nou- 
velles de ces actes. Mais la plupart de ces révérends confesseurs de la 
vérité m'apprirent avec regret qu'ils étaient irrévocablement perdus. 
Car la première chose que firent les intendants, quand ils visitèrent leurs 
églises, fut de s'emparer de tous les papiers, actes, livres, et de tout ce 
qui appartenait aux Consistoires, aux Colloques et aux Synodes. Ils al- 
lèrent même jusqu'à en faire antantaux pasteurs, leur prenant leurs bi- 
bliothèques si bien fournies et tous leurs manuscrits. 

« Je partageai leur douleur à ce sujet sans renoncer toutefois à mes re- 
cherches. Je n'avais pas plus tôt appris l'arrivée d'un nouveau pasteur, 
que je m'insinuais auprès de lui et que je prenais de nouvelles informa- 



— Lxxzn — 

lions. Ce n'était bien souyent pour moi qu*ane source de désappoin- 
tement. 

« Il y a deux ans et demi environ (j'avais pour ainsi dire perdu Tes- 
poir de découvrir ce trésor), je me trouvais dans la compagnie de six ou 
sept de ces vénérables réfugiés, je déplorais avec eux la grande perte 
qu'avaient éprouvée les Églises pendant cette cruelle persécution et je 
regrettais particulièrement la perte de ces fameux 8ynodes nationaux, 
quand un ministre (M. Foren, pasteur de TËglise de Sion, en Bretagne) 
qui m'était tout à fait étranger, que je n'avais jamais vu auparavant, 
et qui était nouvellement arrivé, me dit qu'il pourrait me |pnner de 
leurs nouvelles. Il me demanda mon nom et mon adresse et me fit 
l'honneur devenir me voir le lendemain. II me donna ce que je dési- 
rais depuis des années si ardemment et ce que j'avais cherché au loin 
et auprès avec une si exlréme diligence. 

« Cette copie était considérable, c'était une rame de papier presque 
entière. L'écriture en était assez bonne; cependant l'humidité l'avait 
détériorée en quelques endroits. Il y avait des lettres et quelques 
phrases effacées, si bien que j'ai passé cinq heures à chercher le sens 
de cinq lignes. Je crois que je l'ai enfin saisi exactement. (Je mets le 
soin le plus extrême à n'sdtérer, ni modifier le sens do ces vénérables 
conciles.) 

« Le grand-père de ce vénérable ministre avait été envoyé à plusieurs 
reprises comme député à leurs Synodes nationaux, et son saint père 
avait eu le soin d'examiner et de coUatiouuer la copie en question au 
moyen de plusieurs autres ; de pjus, l'exactitude de celle-ci avait été 
attestée par un certain nombre de députés aux Synodes nationaux, et 
entre autres par MH. Quinson (Quintin ?) Launay^ du Bordage^ de La 
Musse, Bernard, le bailli de Chastillon-sur-Loing et Guillemont. Aussi 
je tiens ma copie pour autant bonne que l'original. » 

Nous trouvons, en effet, un pasteur du nom de Jean Forent, pasteur à 
Chauvigni en Poitou, de 1603 à 1637. « Il avait.été moine, et en deve- 
nant protestant il £t connaître au public les motifs de sa conversion; 
c'est tout ce que nous apprend un stupide pamphlet intitulé : Bes- 
ponse à la déclaration de J. Forent^ cy-devant religieux de rordre des 
Carmes, à présent escalier envoyé pour estudier à Montauban par ceux 
de la R, p, R. de Poitiers^ par J. Bonestat , escolier, Poitiers, sans date *. » 
C'est probablement par la famille de Li Rochegiffart que cette 
copie était parvenue aux mains de J. Forent.* On trouve dans la liste 
des réfugiés assistés en Angleterre, le nom de Catherine Forent, pour 



* Quick, Synodicon, Préf. CLXi. 

> Lièvre, His{, des Proi. eu Poitou, III, iSS. 
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S3 livres st. de 1721 à 1733. G*éUit peut-être la veuve ou la fille de 
ce pasteur. 

Gautron, Gaspard^ pasteur de Rennes de 1645 h 1666. Il avait 
épousé Suzanne Le Noir, sœur de Philippe Le Noir, sieur de Grevain. ^ 
On trouve en Angleterre, de 1721 à 1723, parmi ceux des réfugiés 
français de la bourgeoisie qui sont secourus, Marie Gautron et son fils. 

GuiTTOif, {Isaàc de), sieur du Petit- Breil, pasteur à Sion jde 1652 à 
1672, puis à La Rochegiffart de 1672 à 1682, et ensuite au château 
de Vieillevigne de 1682 à 1685. A la fin de cette dernière année, il se 
réfugia en Hollande. Nous Fy voyons Tannée suivante assister au Sy- 
node de Rotterdam. Au Synode tenu à Nimègue, en septembre 1693, 
on produisit une attestation du magistrat de la ville d*Hoovnie, par la- 
quelle il était demandé un proposant ponr faire dans cette ville les 
fonctions de second pasteur, à cause « des infirmités de notre cher 
frère H. Guitton. » Ainsi^ce dernier aurait été le collègue de Philippe 
Le Noir, et lui aurait survécu. Il devait avoir alors soixante-dix-huit 
ans. 

Guitton avait été député pour la Bretagne au Synode de Loudun 
(1660). n y joua un r61e considérable. Ses collègues le chargèrent de 
se rendre à Saumur pour réconcilier Amyraut et d'Huisseau, et de 
donner des conseils aux étudiants de cette académie. Il fut également 
désigné pour faire partie d*une commission chargée de surveiller la 
correction des éditions de la Bible, du Catéchisme, des Psaumes et de 
la Liturgie. Il avait composé « un factum historique, » ou une his- 
toire de rÉglise Réformée de Sion, depuis les origines jusqu^en 1664. 
Grevain avait connu et consulté ce document. On lui doit encore une 
« Explication du petit Gatéchisme des Églises Réformées de France. 
Gharenton, 1665, in-8<>. » 

Il avait épousé Françoise Pacquareau, et en avait eu trois enfants, 
un fils Pierre, qui abjura en décembre 16t5, et deux filles, Marguerite- 
Elisabeth et Françoise, qui furent obligées de feindre de se convertir, 
mais pour essayer de se sauver plus aisément à l'étranger ; ce que du 
reste elles tentèrept sans succès. Marc de Guitton, qui fut chapelain 
de Tambassade de Hollande à Paris de 1720 à 1727, et qui, avant la ré- 
vocation, avait été pasteur de Mootaigu, d*où il s'était sauvé en Hol- 
lande, était sans doute le neveu. On doit à ce dernier deux ouvrages in- 
titulés, Tun : La dette du ministère et Vattention aux verges de Dieu, 
ou Sermons sur Rom. 1, 14, 15, et Math. 6, 9. Rotterdam, 1721, in-8? ; 
Tautre : Lettres à un Protestant français touchant la déclaration con^ 
cernant la religion^ du 14 mai 1724, Londres, 1725, 2vol. in-i2. Quitus 
ton avait un frère dont descendait probablement Marc Guitton, dont 
nous venons de parler. 
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L*ÂLouBL, pasteur à La Houssaje, en 1685, essaya de sortir de 
France; mais u'y parvint pas sans peine. « N* ayant pas eu, dit Benoit, 
le temps de prendre des précautions pour sortir sans empêchement, 
fut arrêté comme un homme qui cherche à sortir malgré les délènses, 
et il fallut beaucoup de peines pour le tirer de là; prouver qu*il était 
ministre, soutenir une enquête, rendre raison de ce qu*il était venu 
faire, essuyer une longue et incommode prison, perdre tout ce qu*il 
avait. Enfin, il fut traîné à Dieppe et mis sur un vaisseau qui le dé- 
barqua en Angleterre. » Il aurait eu deux enfants qui, en 16S5, seraient 
restés recueillis chez Henry Poulce, receveur de La Houssaye. Je pré- 
sume, d*après cela, que L*Aloûel avait épousé une demoiselle Pouljce, 
sœur d*Henry Poulce, et que c* est pour cela que quelques écrivains ont 
cru que le dernier pasteur de La Moussaye s'appelait Poulce, car le 
dernier pasteur de cette Église a bien été L*Aloûel. 

, Db La Placb (famille). Plusieurs pasteurs de ce nom ont exercé 
leur ministère dans notre province. D'après Horeri, cette famille se 
rattacherait au président Pierre de La Place, assassiné à la Sainf-Bar- 
thélemy. D'aprë»Ia Biographie Bretonne^ elle aurait eu pour aïeul le 
ministre de ce nom qui, à La Rochelle, s'oublia jusqu'à donner un 
soufilet à La Noue. D'après La France Protestante^ elle descendrait de 
l'historien Pierre de La Place. Ce serait la même hypothèse que celle 
de Moreri. Ce qui est plus certain, c'est que dans la 2« moitié de ce 
siècle, vivait un pasteur de ce nom, qui eut cinq fils, pasteurs comme 
lui, et dont trois le furent en Bretagne. Ce pasteur mourut eu 1605, 
laissant le plus jeune de ses fils, Josué, âgé d'un an seulement. L*afaé 
de ces cinq frères se nommait Samuel, et fut pasteur à Guemesey ; le 
second, Pierre, fut pasteur à Sion; le troisième, ÉUe, fut pasteur à 
Jersey ; le quatrième, David, desservit les chapelles de La^al et de La 
Moussaye ; le cinquième, enfin, Josué, fut professeur à Saumur et pas- 
teur à Nantes. Nous ne nous occuperoos que des trois qui appartiennent 
à notre province. 

Db La Placb, Pierre, pasteur à Sion, de 1662 à 1637. 11 fut député 
par sa province au Synode national de La Rochelle (1607), à celui de 
Tonneins (1614), à celui de Vitré (1617) et à l'assemblée politique de 
Loudun (1619). L'année précédente au Synode provincial du Mans, qui 
fut chargé dAaminer les opinions de Gameron, il représenta la Bre- 
tagne, l'une des quatre provinces chargées de veiller à cet examen. 
Tout cela donne de ce pasteur une idée avantageuse. Il avait épousé 
la fille d'Antoine Avellin. 

Db La Placb, Josué, docteur en médecine, qui épousa Elisabeth de 
Fos ou de La Père, dont il eut deux enfants, César et Marguerite, morts 



îteunOS et qui mourut Itii-raémc eu 1667, âgé ilu 43 sus, i^tait proba- 
blemeni son U\s. Il demeurait tt Cran, près de Biaiii. 

De La Place, David, étudia la théologie, à Genève, aux frais (le la 
provpDue de Bretagne. Cela donnerait a penser qu'il en était originaire 
quoiqu'il soil inscrit * au livre du recteiir, ■ fi l'année 1618, sous les 
noms do David Placeus, insuiensis. Il fui appelé à desservir la chapelle 
lie Laval, avant i6'J0. Pnu après cette époque il fut pasteur k La Hous- 
saye. au plus tard en 1623 ; il ne l'clait plus en 1655. Il mourut pro- 
bablement â cette époque. Il devait s'appeler Charles-David ou David- 
> Charles, car nous trouvons à la indme date et comme pasteur dans l'E- 
. glise (leLq Moussaye, Charles de La Place, et il ne pouvait y avoir en 
même temps deux pasteurs du même nom de famille, cette lïglise, en 
raison de son peu d'importance, n'ayant jamais eu qu'un seul pasteur k 
la fois. David-Charles de La Place, qualifié écuyer, sieur do Belorienl, 
l avait épousé Suzanne Doudard, née à Rennes et sœur du banquier de 
ce nom. Il l'avait laissée veuve en 1654 ou 16S5 et en avait eu deus 
fils, Jean de La Place, mariéà une demoiselle de Metz, qui ne se con- 
vertit l'oint à la révocation, et Henry de La Place, passé à l'étranger 
plusieurs années avant la révocatiou. Suzanne Doudard vivaitencore en 
1685, et ne parait pas s'être convertie. 

De La Place, Josué, le plus jeuae des quatre frères, par qui il fut 
élevé avec une sollii^itude vraiment paternelle, qu'il voulut reconnaître 
en leur dédiant la thèse par laquelle il inaugura son professorat à Sau- 
mur. Voici en quels termes ; tin témoignage de déférence et de cor- 
diale gratitude, je dédie ces thèses : « De la justification de Vhomme 
devant Dieu, a à mes frères â qui je suis si redevable. Kn effet, à la mort 
de notre père (qui fut, lui aussi, ministre de l'Église de Christ), et 
comme j'achevais à peine ma première année, ils prirent de mon édu- 
cation un toi soin qu'il semblait que j'eusse trouvé plusieurs pères an 
lieu d'en avuir perdu uu. ■ Il naquit en 1596 et mourut en 16SS, le 
17 août, âgé de S9 ans. La France Prulestante, qui le fait naître en 
1604, mourir eu 1665 et qui lui donne 69 ans, commet donc ici une 
double erreur, (^ette erreur est plus évidente encore si l'on preud 
garde que Josué de La Place se maria le 12 septembre 1622, qu'fi peu 
près à la môme époque il fut professeur de philosophie à l'Académie 
ite Saumur, charge qu'il occupa jusqu'en 1652. Il se s'irait donc marié 
ayant dix-huit ans A peine, et aurait été professeur avant viugi a:is. lia 
16^5, il devint pasteur à Nantes, ou il demeura jusqu'en 1d33, qu'il 
fut de nouveau appelé à Saumur pour y occuper la chaire do théo- 
logie. Il avait épousé Marie de Brissac, de l'illustre famille de Brissac, 
selon Moréri. Nous avons parlé ailleurs de son beau-frère, Jacques de 
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Rrissac, qui fut aussi pasteur à Nantes. Nous renvoyons à la Phina 
Protestante pour rénumération de ses écrits. 

De La. Roqub-Botbk, Alexandre^ pasteur à La Moussaye, de 1655 
probablement jusque vers 1680. C'est peut-être lui qui se réfugia en 
Angleterre, et qui fut, en 1707, pasteur de TÉglise française de Wands- 
Worlh. 

LABB0017B (Mathieu cfe), né à Clairac en 1619, étudia la théologie à 
Hontauban sous Charles et Garissoles, consacré à 22 ans, fut pasteur 
en 1643, à Pujols (Guyenne). Les affaires de son Église l'ayant appelé 
à Paris, la duchesse de La Trémouille qui eut occasion de Tentendre 
prêcher, lui fit adresser vocation pour TÉglise de Vitré* Larroque ac- 
cepta et vint aussitêt à Vitré où il fut pasteur pendant vingt-sept ans 
environ, de 1643 à 4670. C'est dans cette période de sa vie qu*il com- 
posa ses meilleurs ouvrages. En 1669« l'Église de Paris voulut Tavoir 
pour Charenton, mais le gouvernement s'y opposa. La même cause 
l'empêcha delse reudre à Saumur, où il venait d'éire nommé pasteur 
et professeur. L'année suivante, appelé simultanément à Hontauban, à 
Bordeaux et à Rouen, il opta pour CPtte dernière Église, où il mourut 
le 31 janvier 1684, âgé de soixante-cinq ans. « 11 était, dit M. Henri 
Martin, dans la notice qu'il lui a consacrée, homme de science plutôt 
qu'orateur éloquent ; il passait journellement dans son cabinet quinze 
on seize henres, occupé de savantes recherches. » Il avait épousé, en 
premières noces, Marie de Gennes, à Torchant, près Vitré, le 21 juin 
1648 ; il en avdit eu un fils, Mathieu, qui se fit capucin ; et en secondes 
noces, il épousa Jeanne de Gennes, de Nantes, dont il avait eu trois en- 
fants, Daniel, Jeanne et Charlotte. Sa veuve essaya de gagner Genève 
avec sa fille Jeanne, à l'époque de la révocation ; mais elles furent ar- 
rêtées à la frontière. L'autre fille, Charlotte, est peut-être celle qui, 
sous le nom de W* de La Roque, fut enfermée aux Nouvelles Catholiques 
lie Paris, en 1686, et transférée l'année suivante au château do Nantes. 
Quant à Daniel, né h Vitré en 1661, réfugié à Londres en 1685, puis 
h Copenhague, puis en Hollande , il rentra en France en 1690 ei ab- 
jura peu après. Pour les écrits de Mathieu de Larroque et pour ceux 
de Daniel, son fils, nous renvoyons à la France Protestante. 

Lavesqub ou Lavesgub (Gabriel)^ pasteur k Rennes, de 1645 à 
1666 ou 1667, époque à laquelle il mourut. Il avait épousé une demoi- 
selle de Gennes qui ne lui survécut que deux ou trois ans. Ell«' mou- 
rut en octobre 1669. Ils avaient eu une fille, Charlotte, qui, le :!5 jao- 
vier 1678, épousa René de Farcy, h Rennes. 

Le Noir (famille). Nous ne parlerons ici que des trois membres dt 
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celte famille quiout exercé le ministère évangélique en Bretagne: âq- 
dr(Ç. Guy et Philippe 

Lb Noir, André, sieur de Bbauchamps, fils de Christophe Le Noir, 
originaire d'Orléans, homme de chambre de H. de Laval , appelé 
plus tard sieur de Landauran, du nom d'une terre proche de Vitré, et 
d'Ester de Goisnon, fille d'André de Goisnon, sieur de Lorgerie, séné- 
chal de Vitré, et dedemoiselle Jeanne deTrelain. Il naquit à Vitré et fut 
baptis<^ par Merlin, le mardi 8 mars 1580. Pasteur à La Roche-Bernard 
eu 1603, d'après la liste générale dressée par le Synode national de 
Gap, en 1607, après la mort de Louveau, il fut pasteur du Groisic et 
deLa Roche-Bernard jusqu'en 1610; et, en cette qualité, il figura comme 
député de la Bretague au Synode national de Saint-Maixent(i609). Il 
fut ensuite chapelain de Rohan, de 1610 à 1614, et assista à ce titre 
au Synode national de Tonneins (1614). De l'Église particulière de 
Rohan, il passa au service de l'Ëglise de Blara, de 1615 à 1637, ou 
plutôt jusqu'en 1650 ou 1651, qu'il eut pour successeur son neveu, 
Philippe Le Noir, sieur deGrevain. G'esl à cette époque probablement 
qu'il mourut En 1626, il fut député au Synode national de Gastres. 
En 1622, il fut condamné à être tiré à quatre chevaux pour avoir as- 
sisté h l'A&semb'ée politique de La Rochelle. La sentence fut exécutée 
en effigie. Pendant qu'il était pasteur à La Rochè-Bernard, il eut à 
différentes reprises des coniroverses avec Jean Seguin, natif d'Auver- 
gne, docteur en théologie en la faculté de Paris, prévôt et officiai de 
Guérande qui a publié ses réponses sous le titre : « Attendant mieux, » 
André Le Noir publia à son tour une réplique, quelques années après; 
mais nous n*avons eu entre les mains que l'écrit de son adversaire. 
Le pasteur de Hlain a tenu une place importante parmi ceux de notre 
province. Il ne manquait ni de zèl«>. ni de courage, et comme écri* 
vain, il n'était pas sans mérite. 11 dut é louser une personne de Blain, 
car André Le Noir, écuyer, sieur de Heinlée, qui fui parrain avec Re- 
née Jollan, de René François Pineau, le 29 septembre 1(^66 était 
très-viaiseniblablemeut son fils, et Heinlée était le nom d*un petit fief 
des environs de Blam, appartenant à quelque famille de cette lo- 
calité. 

Le Noib, Guy, sieur db Crbyain, frère du précédent, né à Vitré, pro- 
bablement dans les premières années de la Ligue. Pasteur à La Ro> 
cl) * Bcrinnl et an Cioisic, de 161 1 h 1634. Il assista au Synode i ptio- 
nal (le Vitré (l'»l7) comme l'un des déroutés de la fTo\ince. Il av;«it 
épou-é Aiiii^ (le La Haye, originaire lie Rennes. Iltn eut un (ils, Phi- 
lippe, qui suit. 

Le Noir, Philif,i'f, sj. t he Chkvain. naquit vraisemblablement 



k I.fl Roclie-Bernard en 1624. Il étudia la théologie à Saiimiir, sons 
L. Cappolcii particulier. Il fui aomiiKÏ pasteur à Blaiii le 12 mars 1651. 
Ce fut sa première et sa seule Église en France. Il y resta iusqu*en 
168S. A la réfocaliou, il so réfugia en Hollande, où il fut nommé en 
168G, pasteur de Hoown, qu'il desservit jusqu'en 1691. C'est dans le 
courant de celle année, au mois de novembre, qu'il mourut. 11 avait 
épousé, le 26 mai 16S2, Anne IleuTiet, fille de Pierre Henriet, et de 
Gabrielle Fouruier. Ce mariage avait été béni par Gautron, pasteur de 
Reones, onde par nlHance de Crevain, <lont il avait épousé la tante, 
Suzanne Le Noir, sœur d'André et de Guy. Philippe Le Noir de Crevaio 
eut trois enfants : Anne, néâ le 24 Fi^vrier IG53 ; Jacques, né le 31 août 
16S4, et Suzanne dont la naissance, arrivée le ^7 avril 165C, coûta la 
vie à sa mère. Aux approches de la révocation, Philippe Le Noir eD- 
foya ses eofants en Hollande où il les suivit bientût, nous venons de 
le loir. Son fils Jacques, après avoir fait des études théologiques à Sau 
mur,passa enHollande, où il fat admis comme proposant par le Synodf 
de Haarlem (1683). Le Synode de Rotterdam confirma (1666) dans les 
termes suivants la vocation que lui avait adressée l'Église de Bergen 
up Zoom : «L'Ëglise de Bergen op Zoom ayant (ail vocation de noslri' 
cher frère Jaques Le Noir, l'un de nos proposants, etayant fait approu- 
ver par la classe tenue h Flessiugue au mois de may (mars?) dernier 
les procédures de cette vocation, la compaguie confirme le tout, et 
après avoir ouy la proposition de nostre cher frÈre et l'avoir eiaminéc 
péremptoirement , elle a esté satisfaite et l'a receu au Saint-Ministère. 
Pfostre très cher frère, M. Croizé, pasteur à Breda, lui imposera les 
mains après les trois proclamations ordinaires. ■ En 1699, le li juillet, 
il épousa Marie'Élisabeth Van de Leur. Le Synode de Goes le déclara 
éuériie en septembre 1724. Voici en quels termes : ■ Sur l'instruction 
de l'Église de Bergan op Zoom qui porte que L. N. P. Nos Seigneurs 
les députés du Conseil d'État ont déclaré N. T. H. F. Le Noir, émé- 
rile h cause de ses infirmités et de son grand âge; la Compagnie, tou- 
chée de son état, lui souhaite la béuéiliction du Soigneur, et se ressou- 
viendra toujours avec plaisir des services qu'il a rendus à nos Églises 
pendant son long ministère, u 11 mourut, le 26 mars 1744, h Bergen 
op Zoom, âgé par conséquent de 90 ans*. Sa femme était morte avant 
lui. 11 laissa une fille. Jacques Le Noir se qualiljait a écuyer, sieur de 
La Morlaix. ■ 

L'Ktatde distribution de secoursaux réfugiés à Londres, mentionna | 
de 1721 à 1733, SuziKNE Le Nom, Élisabbtb Le Nom. S'agirait- il 
là i\ù la tille de Philippe Le Noir? 

Philippe Le Noir, de Crevain, à qui nous nous proposons de cotisa- 
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crer un article biographique plus complet, était un homme de mœurs 
paisibles, de goûts studieux, d'une piété douce et sincère. 11 a beau- 
coup écrit, mais excepté « son poème d'IimsDuel ■ et son Histoire 
ecclésiastique de Bretagne que nous avons publide, aucun de ses ou- 
vrages n'a été livré a l'impression. 

Haihoé (Benjamin dé), fui d'abord pasteur h Lassai, an bas Maine, 
en 1669, puis à Nantes, au quarlierdu Ponthus, de 1675 à 1685. A la 
révocation, il passa en Hollande, où nous le voyons figurer sur la liste 
des pasteurs français réfugiés en 1686, llétaltd'aae humeur ibquiàlf!, 
si nous en jugeons du moins p<ir ses démêlés avec le (Consistoire de 
Nantes, avec la famille de La Muce-Ponthus, et même avec su feiriroc 
qu'il laissa pendant un temps au PoDthus pour demeurer à Nantes. H 
avait un frère, Daniel, avocat au Parlement de Paris, qui feignit d'ab- 
jurer en 1686, après avoir passé quelques mois a la Bastille, et qui 
se sauva ensuite en Hullande. Te frère de M. de Malnoé avait épousé 
la Iroîjiièmp. fille de Laurent Drelincourt, Emilie- Charlotte. C'est de 
cette dernière que Bayla écrivait h son frère, le 12 juin 16B4... « Ma- 
demoiselle de Malnoé, femme d'un avocat de mes amis, et fille de l'iU 
lustre M. Drelincourt, la plus obligeante et la plus spirituelle demoi- 
selle qu'on puisse voir... » Cette dame se convertit en 1686 et ne voo* 
lut pas suivre son mari en Hollande. 

Benjamin de Malnoé, le pasteur de Nantes, est auteur d'une intéres- 
sante noiice sur les derniers moments de Mademoiselle de La Muce. 
Nous on avons parlé ailleurs. Malnoé eut un fils qui lit ses premières 
études a Caen, chez M. Dumesnil-Jernblin, et qui suivit son père en 
Hollande, où il devint proposant eu avril 1689. Il résida d'abord ti 
Harlem, d'où il fut ensuite appelé a Lcide, en 1695; il y mourut en 
17Î7. 

MabcrAnt, Jacob, pasteur à Vieillovigne, de 1682 k 1685. H avait 
épousé Gabrielle de Gennes. Ou trouve en Angleterre parmi les réfu- 
giés de la bourgeoisie assistés, de 1721 ï 1793, Estber Marchant. Se- 
rait-ce une fille du pasteur de Vieillevigue? 

MoBiN, Sis d'Etienne Morin, savant orientaliste de Caen, et d'Hélène 
LePaulmier, fut pasl<>ur de Ponlivy, l'une des terres des Roban', jus- 
qu'à la mon de la duchesse, c'est-a-dire jusqu'en 1684 et k partir 
vraisemblablement de 1667. 11 vint d'abord chez son père, à Caen, et 
ensuite il se réfugia en Danemark. 

P&ALins (de), pasteur à Rennes, de 1673 à 1676. 

RorisRB, 7'ifnol/Mfe, pasteur b Hennés, de 1677 h 1C85, se réfugia 
enBollande, a la révncmion de l'édic de Nantes. Il figure sur la liste 
qui fut dressée en 1686. 
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ViMCKNT, pastcar, d'abord à La Moussaye, de !6S0 à 1662 ou 1663, 
puis à QuintiD, de 1666 à 1676. 



XVIII* SIÈCLE 

Rousseau, prédicant à Nantes après s*étre converti par contrainte, 
comme tant d'autres. Il fut l*objet de poursuites, à la requête du pro- 
cureur du roi, dont voici la plainte au présidial : 

« Le procureur du roy antre au présidial a remontré qu'il court un 
bruit, à PontRouxeau et Piremil, que le nomé Rouxeau, nouvellement 
converty, détenu aux prisons de cette ville, s'est, depuis son abjuration, 
quoy que ce soit depuis les 18 mois derniers, ingéré d'anseigner des 
enfans de quelques nouveaux converlis et de les instruire et confirmer 
par ses préceptes dans la R. p R., allant pour c^^la chez les uns et les 
autres. Ce •lu'aiani discontinue de faire, p^ur faciliter à des religiou- 
nairt'S et nouveaux couverti<4 la sortie hors le royaume au mépris des 
ordres du roy, il aurait taict plusieurs voiages d'aller et venir à Vieille- 
vigne en Poitou et autres androits pour les advertir qu'il avait trouvé 
ou négocié avec deà capitaines de vaisseaux les moiens de leurs sorties, 
et aurait, au moien de ses voiages chez lesdits nouveaux convertis ou 
religionnaires, facilité encore des assemblées dans quelques maisons et 
donné lieu au transport de beaucoup d'effets. Ce qu'étant de l'intérêt 
du roy de ne pas tolérer, mais de faire châtier suivant la rigueur des 
ordonnances, a, ledit procureur du roy. requis pour y pourvoir qu'il lui 
fut periéis d'informer desdits faits par lettres monitoriales. 

9 Ârresté à Nantes, ce 30 janvier 1687 '. » 

Jahbt, prédicant à Nantes, à la fin du XVII* siècle, poursui?i 
comme tel. 

PiGBOH DE La HoiNBBiB, prédicaut dans l'évêché de Dol, en 1746. 

Babbb, Jacques^ pasteur à Nantes, de 1776 h 1803, avec une courte 
interruption au moment de la terreur. Il avait épousé, le 27 septembre 
1768, Suzanne Olivier, de Durfort, près d'Alais. Il a joué, h Nantes, un 
rôle poli iquf' ^issez important pendant la révolution. En 1793, il quitta 
N.iiites r»""- D'»Mi<'aax «îoiit TE^^lis»* lui avait adressé vocation II re- 
'. ; '. ?7'.t9 ii-<[u t-n 'l^O:i. Alors il fut appelé à Nîmes et desservit 
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cette Église jusqu'en 1809, époque à laquelle il donua sa démission. 
En 180^ ou 1803 il épousa, eu secondes noces, Madame Rose 
Favre, veuve Pelitpicrre. 

Blachon, Sylva, pasteur à Nantes en 1793, probablement jusqu*ea 
1796 ^ 

Molles, pasteur à titre provisoire en 1803, pendant un an, et qua- 
lifié, dans les documents, ancien pasteur. Il est vraisemblable que 
pendant les deux ou trois années qui se sont écoulées entre le départ 
de M. Blachon et le retour de H. Barre, M. Molles avait été déjà pasteur 
à Nantes. >. 

* M. Soulier, d'Aaduzc, lui a cousaorê une nolico biographique. 
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LIVRE V 

DE LA RÉVOCATION DE L'ÊDIT DE NANTES A l'INAJJGURATION 
OFFICIELLE DU PREMIER TEMPLE DE NANTES. 

1685-1807 



I 



f 685-1686 

Arrêt de partage pour le fief du Boispéan. — Déclaration de Suzanne Boudct. 
— Déclaration de Suzanne Van Coste. — Présentation des titres et papiers du 
Consistoire. — Procès au sénéchal de Paimbœuf. — Jean Cormier. — Jacob 
Verger. — Sentence contre ceux qui favorisent l'émigration à Vieillevigne. — 
Embarras au sujet des contraventions à Nantes. — Affaire Boucher. — Procé- 
dure. — Arrestation. -• Interrogatoire. — Prétexte pour ruiner le temple.— 
Deux grands mariages Réformés. — Signes précurseurs de la fin. — Arrêt 
contre le temple de Cleuné. — L'émigration s'accroît. — Mesures contre elle 
k Paimbœuf. — Piège à ceux de Blain. — Van Coste accusé de favoriser Témi- 
gration. — Arrestation de navires par le sieur Ragot.— Interrogatoire des pri 
sonniers. — Derniers baptêmes. — Zèle du procureur du roi à Nantes. — Arrêt 
contre le temple de Sucé. — Les brevets inutiles.— Tutèle du mineur Vigneu. 

— Ordre do visiter les maisons des aubergistes. — Vente ou emploi des débris 
du temple de Sucé. — Visite au Ponthus. — Arrestation de la famille de Buor. 

— Zèle et triomphe du procureur du roi à Nantes. — Quelques-uns de ses ex- 
ploits. — Une conversion. — Arrêt de révocation. — Quinze jours accordés 
aux ministres pour quitter le pays. — Fléchier à Nantes. — Le duc de Chaulnes, 
convertisseur modéré. — Ordre du ministre de la marine. — Emigration par 
Nantes. — Arrestation de quelques pasteurs et leurs trésors. — Quelques 
exemples de défaillance momentanée. — Triomphe prématuré d'un écrivian 
moderne. — Liste de Réformés des environs de Quintin. — Quelques mesures 
à Nantes à la suite de la lettre du duc de Chaubes. — Nouvelles défaillances 
à Quintin. — Liste par la mairie de Nantes des Protestants connus comme tels 
dans cette ville. — Taxe qu'on leur impose. —Lettre du procureur du roi au 
procureur général. — Détails sur les violences exercées h Nantes contre les 
Réformés^- Affaires de M"« Schonoven. — Jacob do Bie. — Le comte d'Avaux. 
— Le procureur du roi et les brevets. — Action de grâce de la municipalité de 
Rennes. — La servante de Vanhaerseile. — Le duc de Chaulnes et les conver- 
sions. — Confiscation des biens des Consistoires. — Avis des magistrats sur 
remploi à en faire. — Mémoire des temples démolis. — Liste des fugitifo i -91 
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1686-1687 

Fenuetéde M»'» Schonovea. — Le Parlement an doc de Ghaulnes. — Lettre du 
roi aux prélats sur rattachement des noaveanx convertis à lenr Bible. — Le 
procoreor général 0t la famille du Bordage. — I^ marionaettes et les Hugue- 
nots. — Bruit d'un soulèTcment général répandu en Bretagne. — Renseigne- 
ments sur quelques Réformés. — Boussineau et M°*« de La Muce. — livres 
saisis. — Inutilité des persécutions. — Arrestation des D^^** Guitton. — Note 
concernant les Protestants de VieilleTigne. — Irritation continue du procureur 
du roi contre les Réformés. — Nouveaux exploits. — Entente avec les sénéchaux 
de Sion et de Morlaix. — Vente des matériaux du temple de Sucé. — Boussi- 
neau fait arrêter sur simple soupçon. — Procès contre diverses personnes de 
Nantes et de Sion. — Quelques évasions. — Argent envoyé hors de France. ~ 
Réunion secrète de Protestants. — Descente de justice à Saint-Herbelin. — 
Curieuse déposition d'un prêtre. — Nouvelles évasions. — Singulière lettre 
d'un réfugié au procureur des convertis. — Arrestation et procès de Pierre de 
Bury.— Arrestation de quelques pasteurs k Saint-Malo. — Entreprise manquéc 
du marquis du Bordage. — Sa conversion. — Constance de sa sœur. — Liste 
des Huguenots à Vieillevigne. — Prédicants 9Mi9 

m 

i687-1689 

Vaines tentatives de conversion de la part du curé de Paimbceuf. — Boussineau 
demande sa part de curée. — Cadavre traîné sur la claie k Paimbœuf. — Deux 
capitaines anglais condamnés aux galères pour avoir favorisé l'évasion de nou- 
veaux convertis. — Leurs passagers. — Faveurs à de nouveaux convertis. — 
Bâillon mort sans confession. — Cadavre tratné sur la claie à Vieillevigne. ^ 
Le procureur du roi à Nantes et M. do La Joliverie. — M*** de La Moussaye à 
la Bastille. — Nouvelles arrestations. — Interrogatoire d'un malade. — Évasion 
d'une fille de l'hôpital de Nantes. — Demi tolérance de l'évêque de Nantes 
pour M. de La Joliverie. — Établissement dlndret pour la conversion de quelques 
gentilshommes Protestants. — Un fils de La Coulomberiemort sans confession. 
~ Arrestation deFromaget à Bourgneuf. — • La marquise de La Muce réclame 
pour son fils. — Foucault à Harlay. — Il se vante d'avoir conseillé les drago- 
nades dont il regrette la cessation. — Affaire Fromaget. — Condamnation. — 
Appel. — Soupçonné d'encourager les nouveaux convertis dans leurs anciennes 
convictions. — Remarquable lettre de Harlay. — Fromaget a des lettres de 
grâce. — Mesures diverses relatives à l'emploi des biens saisis sur les Consis- 
toires. — Irritation quand les biens des particuliers échappent à ceux qui les 
convoitent. — Nombreuses évasions de Nantes et par Nantes. — Condamnation 
par contumace.— La Cour parait reculer devant les exhumations des cadavres. 
— Marquis de La Muce expulsé eu Angleterre. ■— Nouvelles évasions. — 
Nouvelles condamnations par contumace. — Quelques permissions et quelques 
faveurs à de no:. veaux convertis. — Encore un cadavre traîné sur la claie à 
Cassou. — ÏAi sieur de La Ricardais de Vay prend à partie le procureur du 
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roi. — Troisième tontatiTo de fuite de Fromaget. — Gurieax interrogatoire.—- 
Le curé de Casson faisant signifier un nouveau converti qui n'avait pas com- 
munié. — Réserve forcée du procureur du roi. —Dénonciation d*ane nouvelle 
accouchée. — Lettre de Seignelay à propos de nouveaux convertis arrêtés 
dans leur fuite. — Interrogatoire et expulsion du pasteur Courdil. — Rente 
de la famille de La Mucc transférée aux hospices. — Boussineau et le jeune 
de Brissac. — Expédient proposé contre le médecin d'une personne morte 
relapse. —- Invitation de la Cour à user de modération. — Deux nouveaux 
convertis de Nantes condamnés aux galères. — Annoblissement de Jacques 
Pineau. —Tentative pour fair3 rentrer les fugitifs. — L'évèque de Nantes et 
M. do Sévigaé. — Don de Bottier k Thôpital de Blain.— Conversions à Brest 
des ofTiciers de marine. — Monitoire contre Témigration et Tappui qu elle re- 
çoit k Vieillevigne 119-171 
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1689-1718 

Procès fait à de Costa à St-Malo. — Le curé de Vieillevigne aa procureur du 
roi à Nantes, au sujet de Témigration. — Mémoire de M. de Nointel sur la 
Bretagne. — Statistique de la population Réformée. -* Les évèques de Rennes 
et de Nantes ne demandent plus de nouvelles petites écoles. •— Etat des biens 
délaissés par les. fugitifs et noms de ceux qui les possèdent — Note sur la 
catholicité de ces derniers. — Quelques vagues indications sur quatre ou cinq 
dames de Bretagne, actuellement hors de la province. — Expédition vers la 
Floride sous M. de La Muce. — Procédure contre quelques Réformés de 
Vieillevigne. — Le convertisseur du château de Nantes. — Procès de quel- 
ques Réformés de Saint-Malo. — Contestation à leur s^jet entre les juges de 
Dioan et ceux de Saint-Malo. — Le sénéchal de Rennes chargé des poursuites 
contre les attroupements des religionnaires fugitifs. — Lettres de grâce. — 
Suites du conflit entre les juges de Dinan et ceux de Saint-Malo.— Ordre aux 
juges de Saint- Aubin-du-Cormier de procéder. — tutelle cassée â Vitré pour 
cause de religion. — Exhumations àSion et à Vay. — Expulsion projetée de la 
veuve Camin. — Défense de passer à Fétranger. — Renseignements sur le 
sieor Royer et sa famille k Nantes.— Mellier complice.— Affaire do sieur de La 
Bouvetière. — Dénonciation contre Royer. — Un mot de Ferrand sur les 
prêtres. — Vanhaersell. — Blandinière. — Plaintes et regrets du curé Gaul- 
tier. — Arrestation de M. de Montmartin. — Mémoires de quelques recteurs 
de Vévêché de Nantes, Blain, Sainte-Croix, Vieillevigne, Pirmil. — Affaire 
du sieur de Touvois. — La Massais et le comte de Clermont. — Témoignage 
rendu à Vanhaersell. — Nomination par les juges de Montcontour d'un tu- 
teur des enfants du sieur de Bienassis.— Evasipn de la mère et des enfants. — 
Jugement contre elle. — Renseignement sur quelques nouveaux convertis de 
Saint- Jacques. — Aveu de Mellier au stget des anciens convertis et ses con- 
seils. — Mesures prescrites au sujet des réfugiés qui rentrent en France. — 
Retour de Minier le jeune.— Demoiselle de La Bouvetière. ^ Mariage attaqué 
de Louis Brisset et de Charlotte Chastel, de- Vitré. — Lettre de la supérieure 
des Ursulines à Mellier, au sujet de la demoiselle Royer, délivrée un peu 
plus Urd 171-«18 
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1718-1728 

Régie des biens des religioonaires. — .Requête du procureur général pour con- 
traindre les nouveaux convertis à envoyer leurs enfants aux écoles catholiques 
sous la surveillance des curés. — Lettre du régent sur ce sujet. — Dénon- 
ciation du curé do Saint-Saturnin, au si^et de deux jeunes filles de Nantes et 
de leur frère. — Lettre de cachet contre ces jeunes gens. — Présentation du 
mémoire relatif à leurs dépenses. — Requête des agents pour être payés de 
leur visite au château do Vieillevigne. — Publication de jugements contre 
quelques prédicants. — Affaire O'Neil. — Déclaration du roi stimulant le zèle 
des convertisseurs. — Plaintes des évêques que les déclarations ne sont pas 
exécutées. — Ordre aux fonctionnaires de rendre compte des sentiments des 
nouveaux catholiques. — Lettre de Mellier k ce sujet. — Il n'y a que peu de 
nouveaux convertis k Nantes, et ils ne pensent pas à sortir. — Négociation 
au stûet des biens des religionnaires. — Luc Kavenel. — Elisabeth Gobron. — 
Traité au sujet des cimetières accordés aux Protestants. — Règlements à ce 
sujet. — Corn^sponciance relative à l'emprisonnement du comte de Touvois. 
-— Contestation entre la régie et les héritiers du sieur Vanhacrsell. — Le 
nommé Jannct ou Jamet soupçonné d'être prédicaut. — Le maréchal ^'Es- 
trées et EUrard. — Mise on liberté de la fille de Barthélémy. — Encore Van- 
hacrsell, sa position à Nantes.*..... 2i-i-*t2!jO 
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1728-1739 

Poursuite acharnée des régisseurs des biens. — Offre d emploi dans cette nou- 
velle administration. — Pourparlers avec l'évêque de Saint-Bricuc pour son 
diocèse. — Manœuvres autour de fintendant. -7- Seconde lille de Barthélémy 
mise en liberté. - Ardeur des collatéraux au sujet des biens délaissés ou sai- 
sis. — Affaire de La Lorie et de La Bouvetièrc. — Contestation entre les pa- 
rents. — Conflit avec la régie. — Affaire Fouquet k Saint-Malo. — Marc Re- 
doulles de Saint-Scrvan , 250-262 
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1739-1757 

Les Protestants de Nantes font des démarches pour obtenir les' cimetières qui 
leur avaient antérieurement été promis. — La commune se charge des murs 
de clôture. — Lettre du maire et de l'intendant à ce sujet. — Lettre de cachet 
contre les dames Lclcllier de Vitré. — Requête de ces trames. — Leur cou- 
rage. — Arrêt du Parlement contre un mandement de l'évêque de Vannes. — 
Encore un mot sur l'affaire Vanhaersell. — Lettre au sujet d'un négociant de 
Nantes. — Lx.^M)re un prédicant dans lévêché deDol, Pigeon de La Moinerie 



— RéclamatioQ da sieur Letellier fili, contre sa mère. — Transaction entre la 
commune, révêché et les Protestants an Buget da cimetièie. — Longue et in- 
téressante discussion k ce siyet. — Mademoiselle da Harda, convertie de 

Blain 263-380 
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VIII 

1757-1787 

Dépôt des registres ^des Protestants aux archives de la Cour de Rennes. — Pre- 
mier établissement de fabriques d'indiennes. — Dépèche de Choiseul k Tin- 
tendant de Bretagne au scyet de Fémigration. — Réponses des différents délé- 
gués k celui-ci. — Arrêt du Parlement de Rennes contre le chevalier de La 
Barre. — Demi-concession au sieur Letellier. — Adoucissement des mœurs 
en Bretagne. — Réorganisation de l'Église de Nantes. — Aumôniers suisses 
servent de pasteurs. — La veuvo Letellier se sauve aux'iles. — La Chambre 
de commerce de Nantes intervenant pour une nouvelle convertie. -— Les pas- 
teurs établis k Nantes. — Le pasteur Barre. -=- Demande d'autorisation de 
vendre des maisons provenant de Théritage Vanhaersell. — Rapiports avec 
rÉglisc de 1 ambassade de Suède. — Dépôt des actes de TËglise de Nantes. — 
Privilège des Protestants étrangers 980-29 ! 

IX 

I787-180S 

Éditde tolérance. — Décisions quil consacre pour les actes de la vie civile. — 
Tarif des prix exigibles pour la consécration de ces actes par le curé ou par 
Tofficier civil. — Enregistrement d'anciens mariages accomplis k Tétranger 
ou en secret. — Le pasteur membre de la municipalité de Nantes. — Part im- 
portante qu'il prend aux actes de cette administration. — Député deux fois k 
la Convention. — Démissionnaire. ~ Nonuné k Bordeaux. — Le pasteur Bla- 
chon. — Suspension de tout culte public. — Chaire k deux fins. — Rétablis- 
sement du culte. — Retour du pasteur Barre k Nantes 391-303 



1802-1807 

Loi de germinal. — Ses effets en Bretagne. — M. Molles, ancien pasteur. — 
Active intervention des laïques de Nantes dans Toeavre de la restauration de 
notre culte. — Sacriflces personnels. — Démarches. — Honorabilité. — Pre- 
mier Consistoire légal. — M. Molles k la cure de Sainte-Croix. — M. de Joox. 
— Le temple acheté. — Bretagne et Vendée. — Registre d'inhumations. — Le 
pasteur Gaberel nommé pour la Vcudée. — Réparations du temple. — La ville 
en devient propriétaire, non sans luttes, — Opinion du ministre d'État Crétet 
sur les Synodes. — Conclusion 303-336 
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Acat (Thomas) JI, 313. 
Albert, lU, 118. 
Amproux de Lorme, H, 202, 207, 
Amproux de La Haye, II, 202» 

207. 
Amproux de La Massais (J.), lil, 

3, 130, 199, 200, 204. 
Amproux du Pontpi^tin, III, 6. 
Artigaoone(Amadourd*), 1, 180, 
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Avaugour (René d'), sieur de 

Kergrois, I, 68. 84, 180; II, 9, 
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Bâillon (Pierre), lII, 119, 12H, 
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Bâillon (vouvo), IIJ, 206. 
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Barochin (Marie), IlI, 13. 
Baron, II, 313. 
Barre (Adrien), II, 313. 
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Bidé (Simon), I, 135. 
Billot (François), III, 107. 
Boiau (Louis), II, 312; III, 109, 

149. 
Boispéan (IsaaC de), II, 304, 324; 
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BoQcbelyns (le sieur de), I, 58, 
59, 63. 

Boucher, II, 313. 

Bouchet,m, 9, 10, 11. 

Boudardière (de La), 1, 84, 263, 
268. 
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Brebaudet (M"* de), U, 60. 
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Girard (Samuel), siour de Ln 

Blandinière, HT, 201. 
Girard, sieur de La Lorie, III, 

258. 
Girard des Ravaudière.>, ÏII, 258. 
Godard, 11.142. 
Godier, II, 291 . 
Godin (Ester), III, 130. 
Gt^udel, II. 313. 
'•oulaine (famille de), I, 15^. 
Goulaine (Elle do). sieur de Lau- 

donnière, II, 99, 104, 131, 
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Goulaine (Samuel de), sieur de 
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Goulaine (Benjamin de), sieur 
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74, 145. 
Goulaine (de), sieur du Ghasle- 
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Goulaine (Charles de), III, 175. 
Goulaine (René de), sieur des 

Melliers, III, 176, 178, 17:», 

180. 
Gourel (François), 1,180. 
Gouret (Guillaume), alloué, I, 

180. 
Gouy (Pierre), I, 54. 
Gouyou (de), baron de Marcé, 

1I,219;III,97, 153, 156,175, 

201, 202. 
Gouyquet, sieur du Terlre, III, 

35, 36, 37. 
Gouyquet de Bienassis, III, 90, 

211, 212,213. 
Gouyquet, de St-Éloy, III, 126, 
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Gouyquet, de Vaupatry,III, «26, 

145, 177. 
Gravai (M"- de), II, 60. 
Grimaud (Georges), III, 1^8 



Grimaud(d"«),III,172. . 
Groys (Etienne), sieur de Ker- 

bouchard, conseiller du roi, 

élu deGuérande, II, 100, 122; 
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Guegen (Jean), conseiller i la 

Cour, I, 167. 
Guesdon, II 142. 
Guesdu, III, 103. 

Guibard (Jehan), sieur de Lorme, 

I, 268. 
Guillet(Jean),II, 359. 
Guillet (Gabriel et Louis), UI, 

107. 
Guillou, sieur du Temple,!, 274 
Guimeleu (Paul), sieur de La 

Pesrière, UI, 157. 
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Han (René du), conseiller à la 

Cour, I, 162. 
Harangol, I, 70. 
Holiand (Françoise), II, 359. 
Henleix, (M"«, veuve), D, 2M, 
Héraud, II, 202. 
Heslon (Jean), I, 227, Ï68. . 
Hesse (Emilie de), II, 321, 334; 

111,94,98. 

Hollandais, H, 217, 318, 238, 

313, 254; III, 17, 69, 86, 87, 
107,108,123,124,130, 134, 

140,145, 151,175,206,207, 

208, 209, 217, 238, 240, 243, 

244, 245, 246, 248, 249, %4, 

275, 313. 

Honories (Charles), II, 391 . 

I-J 

Ingrand (Jean), II, 313, 369. 
Jacquesson (Samson), III, 89. 
Jameaux (Renée), III, 68. 
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JoUan (Daniel), sieur des Roches, 
II, 179, 20i, Î03, iOS. 

Jollan (Pierre), sienr de Qler- 
villé, lî, SU; 111,175. 



Kermarec (Marie de), 1, 30. 



La Barbée (U"* de), H. 60. 

La Begaudière, II, 137, 172, 

La Beuvriëre (tt"* de). II.' GO. 

La Boulayé (M"» de). H, 60,* 

LtCbàbocélaye (M»* de>, II, 60. 

La Chapelle La Rocl^eGiffart, I, 
14S;II.l8,60,9i,l0(>,iii, 
270. 871. 277-, m. s; 66, 72. 
77,78,79,92,101,104,132. 

Lacroix, II, 313. 

La Dorandière (de), II, 102. 

Lt Haye (François de), I, 40. 

La Haye de Besné (de). 1, 252. 

La Limooiiniëre (de). H, 202. 

La Martinais (de), II, 203. 

La Horiaayo, n, 66, 304. 

La Horinière, II, 60. 

La Hortrais (de), I, 268. 

La Uolte (Julien de), sieur de 
Languéyinîëre, II, 218. 

La Uoussay e (famille de) . f ,à9; II , 
114,142,226,227,238,279. 
260, 281, 282, ^3, 2^4, 286, 
298, 299, 300, 301, 302, 304, 
3*14. 324; m, 38.39,40,41. 
62.80,92,03,100,117,127, 
143,144.177. ■ ■ '• 

La Musse (famille, de), 1, 79, 81, 
82. 84, 119; U, 11, 60, 63, 
123,124,125,126,158,159. 
160, 164,256,325, 3i2> 345, 



348,3$3.3S6..3S.8,362,373; 
III, 27,' 75, 98. 99. lOt, 105, 
106,111,135,144.175,180, 

181, 182, 183. 
La Noue, I, 12, 80; 11,27,63, 

67. 100, 113. 
Landebec (de), 1, 268. 
La Pcr^de (de), I, 53. 76, 118. 
La Place (de), sieur deBelorient, 

m. 71, 145. 
LaPrelay(M»«de).II,60. 
La Toaschardière (M"» de), II, 

60. 

La f remblaye (Grézil^ sieur de)» 
I.29r;U,i0,â3,34,39,40, 

41. 

La TrémoQiUe (M-* de), II, 111, 

il6, 213/ 
LaVieQyiUe.II,i36. 
La Vigne (M»^ de), II, 60. 
La Villeblanche (de),I, 268; II. 

100,120.121. 
Le Bas (Jean), grefller de Blaio^ 

1, 180. 
Le Borgne (Jacques), sicar de 

La Gosière, 1, 180. 
Lecerf, II, 291. 
Lecônle, II, 176. 177^ 
Lefeubre, II, 359. 
Lefeuvre (Aimée), III, 67. 176. 
Lefort (Jean), II, 312, 3S1, 363, 

364,369. 
Lefort (Isabelle et Suzanne), III, 

177. 
Legoux (Jean), I, 268. 
Leggle (Richard), II, 204. 
Leggues (Ester), II, 1 45. 
Legge (Jacques), sieur da Vao- 

guy,lll,r76. 
LemaistrOi sieur de La Garelai», 

1.227. 

ai 
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Lemaistre (Estienne), sieur de 

La Renelaye, II, 78, lii. 
Lemaistre (Jean), II, S13. 
Lemaistre (JeanDe)iIII, 148, 149. 
Lemaistre (Jean), sieur de La 

Henardiëre, III, 149. 
Lemesnaiger, II, 177. 
Lemoyne (Hathurio), I, 226; II, 

3. 
LemoyneGasneays, II, 108,146, 

147, 161. 
Lemoyne (S.), II, 176. 
Le Noir (Christophe), sieur de 

Landauran, II, 27. 
B*Épinay (Pierre de), aieur du 

CbaiTaut, 1,126. 
Le ]^elletyer (Abraham), II, 313, 

354, 375, 376. 
Le Prince de Malaguet, II, 343 ; 

m, 175. 
Le Prince de Halaguet, (Cabel- 

lio), veuve, 111,161, 175. 
Le Roux, II, 313. 
L*Bsperon (Renô de), sieur du 

Parc, III, 175. 
L'Estoc (de), II, 202. 
Le TcUier (famille), III, 266, 

267, 271, 272. 
La Rivière (de), II, 360. 
La Roche, I, 52. 
La Roque, II, 358. 
La Touche (Daniel de), sieur d» 

La Ravardiëre, ancien de 

Plouer, II, 190. 
La Touche (Céleste), de La Mal- 

tière, II,î02;in,i4i. 
La Tour d*Ânvergno, II, 324. 
Le Tessier (Françoise), dame du 

KerbeliQ,in, 177. 
Lettze(de), II, 313. 
Leuze (Pierre de), 11,313. 



L*Ëte8qiie(AIliiD),I,4&, 46^ 47,^ 

48. 
Liscouel (de), 1,340; n; lt\ 60. 
Louger(6iIle8), sieur deJCiaGres- 

liëre, II, 194. 
Loyseaa (de) , II, S02. 
Loyseau (Marie), II, 243. 
Loyseau de LaTeilIais, II, 349; 
Loysel (JuUen), II, 918. 



Hahonneuve, II, 142, 176. 
Malard(Isaac), 111,107, 118. 
Maligny de Ferriëres, 1,39; 
Marbœuf (Joseph), III, 88. 
Marbœuf (Gabriel), m, 88. 
Marbœuf (Jean), sieur de Bel^ 

air, III, 118, 175. 
Marbœuf, sieur de La Clérisuère. 

m, 118, 175. 
Marée (René), sieor de Hontba- 

rot, I, 28S, 283, 284 ; U, 8, 

17,39,57, 80,91,92,103. 
Margarin (Boniface), 1, 13S. 
Marigni (Nicolas de), II, 219. 
Matz (Jeau du), sieur de Ter- 
chant et de Montmarlin, 1, 317; 

11,12,30,31,46,52,54. 
Matz (M-« du), II, 60, 63, 116^ 

127, 164, 203, 214, 343; m, 

181,200. 
Maure (comte de), I, 27,110, 

111; II, 92. 
May (Pierrede), sieur de La Pé- 

rière, III, 176. 
Mclot, médecin, I, 44, 47, 48, 

50, Sî. 
Mesraenier (Ëcoùflart, aieor de), 

1, 39, 45, 43, iO, 52. 
Mesnager, n, 359. 
Minier (René), n, 369. 
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Urnier (veuTe), III, 194, 206, 
210, 214. 

Mollet (Hatburine), 1, 263. 

Uontboarcher du Bordage, I, 
227; lî, 15, 29, 293. 

MoDtbourcher duBordago (Re- 
né), II, 324; III, 66, 79. 92, 
93,116,117,118,177. 

ilontejean, 1, 35. 

Horcau (Daniel), II, 313. 

N 

Roblet (Jean), udlleor, 1, 135. 
Notthes (Guills des),IU, 88, 107, 
119. 



iPapolin (Hatburin), I, 40. 

Parthenay (Galh. de), II, 166, 
185, 189. 

Pelisson (Jacques), sieor de La 
Ferrassière, II, 243, 252, 253, 
154. 

Pdiûon fAnne), m, 145. 

Perigois (Françoise), U, 130. 

Perreau (Léonore du), 1, 126. 

Pestre ou Pestère (Samuel Ae% 
m, 177. 

Pestre (Marie), sœur du précé- 
dent, UI, 177. 

Picot de La Meintaye, n, 344, 
352, 360. 

^Picot do Pon!piétain, m, 145, 
146. 

iPicot (Gabriel et Jean), ses en- 
fants, m, 145, 146. 

Ticot (Marthe), m, 257. 

Picot de Tremar, HI, 257* 

Pineau de Beauregard, ÏU 130. 

Pineau de Lonnais, U, 202. 



Pineau (Jacques), des -Bois- 

briand, U, 243, 359. 

Pineau, II, 312, 319. 

Pineau de Trçmar, II, 344. 
Pineau de La Trosnière, 11, 344, 

346. 

Pigeon de La Moinerie, III, 270* 

Poictevin, IIL 119. 

Poisse (Daniel de), II, 312. 

Prinqué (le sieur de), III, 145. 

Puecb, II, 291. 



Quartier (du), 1, 39. 
Quêllenec (Charies de), baron du 

Pont, 1, 126. 
QueUo (Nicolas), sieur de Bran^ 

zec, I, 268. 
Quello (Tenve), née Marie de 

Noyai, n, 60, 78, 103. 
QuenoiUe (Hélène), lU, 119. 
Querolet, 1, 212; II, 60. 
lîttintin (le comte de), II, 317, 

324; m, 94. 



Bascor (M»* du), II, 60. 

Rayenel (Jean), sieur de Bois- 
tilleul, U, 131, 176, 291. 

Bavenel (P.), 11,291. 

Batenel (Luc dé), HI, 146. 

'Bavenel, la dame de Baillé, III, 
276. 

iBatenel des Bocbers, HI,, 177. 

Bafenel de La Salle et Bavenel- 
Cottdère, ses tSis, m, 177. 

BedottUes (Marc), lU, 262. 

Bétonnés (liste des), à Nantes, 
I, 70, 74, 79, 98, 132, 141, 
178; III, 44. 45, 46| 47, 48 
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49, 50,51,52, 53, Ii4vS5, 56, 
!296, 304. 

Renier (René), II, 330. 

Rieux (Claude de), 1, 10,31. 

Rieux (Renée de), l 93, 24, 26. 

Rieux (Olifier), sieur de Bau- 
douet, I, 180. 

Rieux (Louis de), sieur de La 
Jall?erie, U, 312, 341, 372; 
111,11,75. 

Rieux (la dame de La Joliverie 
de), III, 103, 129, 145. 

Rieux (la demoiielle de La Joli- 
verie de), Utç 147^ 

Rivière, m, 118, 172s 

Robertoune (Jacques), If, 134. 

Robihan, neveu de M"« de Vay, 
I, 274. 

Rocheleau (de La), I, 244. 

Roguete, II, 291. 

Roban (famille de), I, 12, 13, 

50, 65, 66, 70, 73, 75, US, 
114, 145; U, 56, 69, 70t 103, 
116,118,119,120,121,132. 
148,164,183,185,187,192, 
193, lb7, 199,200,201,218, 
305. 307. 

RomeriI,II, 313. 

Roquelle, II, 313. 

Rouaud, sieur de Treguel, II, 

* 202. 

Rouiliard, I, 268. 

Rousse, II, 313. 

Rousseau (Yvonne), II, 218. 

Rousseau, III, 119. 

Rousseau (Richard), sieur de La 

Bouvelicre, m, 195, 196.197, 

214.215,256,257. 
Roussièrcs (le sieur des), I, 29, 

73. 
Roussin, I, 227. 



RoQxeau (Ric^Ai^)i viaur '"des 
Aiguessières, II, 335, 339, 
345,854. - / »- 

Roûxel (Michel), soai-gardé de 
Fresnay. 

Roy (Daniel), 1,274. 

Royer, II, 812; III, 194, 203, 
206,216,217. ' 

Rucbaud (Louis), notaire,. III, 
88. 

Rucbaud (René), IH, 107. 

Rucbaud, sieur de Patîsbmn, III, 
119,175. 



Saint-Gelais (H"« de), U, 60. 
Saint-Germain (Jacques de), 

seigneur de Fontenay, baron 

de HoUeran, II, 219. 
Saint-Gilles (de)^ I, 248; II, 37; 

111,67,69. 
Saint-James (de), 1, 268. . ■ 
Saint-Julliea (Pierre de), sieur 

de Halacore, RI, 67, 96. 
Saint-Qufeniia (M"« de). II, 60. 
StierUng (H"«)i 1". 286. 



Tarn ou Tan (Michel), I, 226. 
Tebillac (Guillaume de), sîeiir 

de La Roche, capitaine de 

Blaîn, 1, 135. 
Tebillac (veuve de), née Harie 

Amy,IU,71,177. 
Teny (de), colonel, II, 43. 
Thébaud (Léger), 1, 135. 
Thierry (Catherioe de), veuvç 

de La Tremblay e, If^ 75. 
Tinebac (René), II, 243, 312. 
Tinebac (Marie), veuve Scho- 

noove, ni, 91. 
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Tournemine (famille de), I, 30, 
115,159,206,251. . 

Tournerie (de La), I, 180.;. .. 

Touvois (coiplode), ni, 138, 
236. 

Tregouri (François), I, 108. 

Trcgus^de), 1, 130! 

Trevioiôre (de La), I, 263. 

Triiuaut, I, 268. 

U 

Uzilt 00 Uzille (Gaspard), sieur 
daCoin, II,114;IIL 42. 



^^aKnnesrTaion (H"« de),n, 60. 
Vassaalt (Philippe de), sieur de 

PenaiODcel, II, 147, 180,. 
VassauU(do)^ sieur de Marli- 

moQi,I, 69;il, 60, 341, 345, 

347. 
VassauU (David-BeDjamin de), 

II, 348, 364. 
Verger (Ester), IH, 121, 122. 
Vigneu (JeanVI, 268. 
Vignea (Suzanne), H, 243. 
Vigneu (Anne), II, 359; m, 32. 
Vincent (Nicolas), i, 180. 
Vincent (L.), II, 291. 



Valbort (Léonard du), sieur du 

Boys, I, 217. 
Talelon (Nicolas), I, 5. 6. 
Varaignes (Jean de), II, 339. 



Yvicquel (Jacques), alloué do 
Guéranie, II, 103. 



N. B. — Cette liste est loin de contenir les noms de toutes les fa- 
milles bretonnes qui ont professé le Protestantisme : elle ne mentionne 
que ceux qui figurent dans cet pufrage.^ous opérons pouvoir faire 
un jour un Supplément Protestant fc la Biographie Bretonne âe 
H. LeTOI. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 

DES LIEUX DANS LESQUELS LE CULTE RÉFORMÉ A ÉTÉ CÉLÉBRÉ 
ACCIDENTELLEMENT OU D'UNE MANIÈRE SUIVIS. 



AlgrefeaiUe, 1, 119. 

B 

Bain, I, 76, 126. 

Barbin, 1, 125. 

Beaochet (la maison du), 1, 126, 

178. 
Beaofort, 1, 121. 
Beauregard, en Saint-Similieo, 

Nantes, 1, 13S, 180. 
BlaîD (Église Calb. de), 1, 13S. 
Blain, chAteau,elc.,etc.,1, 165. 
Blajn, Église Réformée, I, 110. 
Bourg-de-Batz, Chapelle N.-D. 

du Courrier, 1, 14. 
Boarg-des-Comptes, 1, 126. 
Brie, I, 126, 216. 
BrossaySaiot-GraTé, 1, 78, 166. 
Buron (château du), près de 

Nantes. 



Gampsiilon (château de), I, 30. 
Gareil, chAteau de, I, 17. 
Casson, I, 120. 
Chamballan, 1, 12C, 166. 

Ch&leaubriant (la forêt de), I, 
200. 

GbAteaubriant, 1, 119. 

Gleuoé, II, 82. 

Clis, près de Guérande. 



CUsson,!, 119, 121. 
Coêscon, en Messac, 1, 126. 
Gombourg, 1, 121. 
Concarneau, 1, 121. 
Coûesme, 1, 126. 



Dioan, 1, 121. 
Donges, 1, 126. 



Ercé, 1, 119. 



Fbugeray (cbftteaa du), I, 166, 

216. 
Fresnay, I, 1S6. 
Frossay, 1, 119. 



Guer,!, 115, 116. 
Guérande, 1, 120. 
Ouiné, 1, 126. 

H 

Hennebon, I, 121. 
Hirei, I. 175. 



Josselin, I, 231. 
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LaBrelcsche, 113,70,73. 116. 
La Corbonnaye, 1, 33, 45. 
La Cour-Morlier, I, 165. 
La Fonchaye, I, 126. 
LaFurelièrc, 1, 71, 
LaGarelaye, 1, 166. 
La Gaschcrie, I, 125, 180. 187. 
La Magnaue, I, 30, 33, 40, 45, 

49. 
La Holte-auChancclier, I, 29. 
La Moussaye, II, 194. 
La None-Briort, I, 12. 
Laporto, 1, 126. 
La Prévalaye, 1,26,31. 
La Rigaudiëre, I, 27. 
La Rivière d'ArtoU, 1, 126. 
La Rochebcrnard, 1, 120. 
La Rochegiffart, 1, 166. 
Le Bordage, I, 33, 120; II, 67. 
LeGroisic,I,U, 15,16;II,81. 
L'Épicay-CbafTaut, 1, 165. 
Le Pressoir, l, 80. 
LifTray, 1, 120, 131. 
Locquidy, I, 82. 
Longlée, I, 52. 
Lormaye, I, 13. 



Hasse-de-Houlina, oae, près La 

Robinais, I, 126. 
Hesneuf, 1, 126. 
Horlaix, 1, 185. 
Muzlllacl, 12 t. 

N 

Nantes, 1,5,8,11,35, 36,37, 
38, 41, 50, 52, 53, 97, 99, 
103, 127, 129, etc., etc. 

Naye, 1, 166. 



Non, 1,76,119. 
Nozay, 1, 126. 



Piriac, 1, 78. 98, 121. 
Piessé (Château de), 1, 165. 
Plessls-Bardoul, I, 126. 
Plessis La-Husse, 1, 148; II, 125. 
Ploêrmel, 1, 120. 
Piouer, 1, 121. 
Pont, I, 121. 185. 
Ponlbus, 1, 166. 
Pontivy, I, 52. 
Pontpiétin, I, 323. 
Poaancé, 1, 119. 
Procë, I, 52. 



Quinlin, II, 82, 314. 



Rennes, I, 8, 9, 26, 27, 29, 30, 
33,37,39.41,44,49,69,76, 
115, 129, etc. 

Rienx, 1, 135. 

Rocbefort, 1, 158. 

Rosambonnet, 1, 126. 



Saffré, 1, 165. 
Saînt-Herbelin, I, 71. 
Saiot-Malo, 1, 121. 
Saint-Mars-Lajaille (cbftteaa de), 

1, 126, 166. 
Saiot-Nazaire, 1, 119, 129. 
Sion, 1, 119. 
Sucé, n, 77. 



TABLE ALPHABÉTIQUE 

DES LIEUX DANS LESQUELS LE CULTE RÉFORMÉ A ÉTÉ CÉLÉBRÉ 
ACCIDENTELLEMENT OU D'UNE MANIÈRE SUIVIE. 



AlgrefeaiUe, 1, 119. 

B 

Bain, I, 76, 126. 

Barbin, 1, 125. 

Beaochei (la maison du), 1, 126, 

178. 
Beaofort, 1,121. 
Beauregard, en Saint-Similieo, 

Nantes, 1, 13S, 180. 

BIaiD(ÉgIiseGalb. de), I,13S. 
Blain, chAteau,elc.,etc., 1, 16S. 
Blajn, Église Réformée, I, 120. 
Bourg-de-Batz, Chapelle N.-D. 

du Courrier, 1, 14. 
Bourg-des-Coroples, 1, 126. 
Brie, I, 126, 216. 

BrossajrSaint-GraYé. 1, 78, 166. 
Buron (château du), près de 
Nantes. 



Gampsillon (chflleau de), I, 30. 
Careil, ch&teau de, I, 17. 
Casson, I, 120. 
Chambailan, 1, 12C, 166. 

Ch&leaubriant (la forêt de), I, 
200. 

Gh&teaubriant, 1, 119. 

Clouné, II, 82. 

Clîs, près de Guérande. 



Glisson,I, 119,121. 
Coêscon, en Messac,!, 126. 
Combourg, 1, 121. 
Goncarneau, 1, 121. 
GoQesme, I, 126. 



Dioan, 1, 121. 
Donges, !, 126. 



Ercé, 1, 119. 



Fôugeray (chftteaa du), I, 166, 

216. 
Freanay. I, 156. 
Frossay, 1, 119. 



Gaer,I,115, 116. 
Guérande^ 1, 120. 
Ouiné, 1, 126. 

H 

Hènnebon, I, 121. 
Hirel, I. 175. 



Josselin, I, 231. 
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LaBrelcsche,I,i3,70,73. 116. 
La CorbonnayOf 1, 33, 45. 
La Cour-Morlier, I, 165. 
La Fonchaye, I, 126. 
LaFurelièrc, 1,71, 
LaGarelaye, 1, 166. 
La Gaschcrie, I, 125,180. 187. 
La Magnaue, I, 30, 33, 40, 45, 

49. 
La Holte-auChaDcclier, I, 29. 
La Moussaye, II, 194. 
La None-Briort, I, 12. 
Laporto, 1, 126. 
La Prévalaye, 1,26,31. 
La Rigaudiëre, I, 27. 
L^ Rivière d'ArtoU, 1, 126. 
La Rochebcrnard, 1, 120. 
La Rochegiffart, 1, 166. 
Le Bordage, I, 33, 120; H, 67. 
LeGroisic,I,14. 15,16;I1,81. 
L'Épicay-CbafTaut, 1, 165. 
Le Pressoir, I, 80. 
LifTray, 1.120, 131. 
Locquidy, I, 82. 
Longlée, I, 52. 
Lormaye, I, 13. 



Hasse-de-HouIina, une, près La 

Robinais, I, 126. 
Hesoeuf, 1, 126. 
Horlaix, 1, 185. 
Muzillacl, 12 t. 

N 

Nantes, 1,5,8,11,35, 36, 37, 
38, 41, 50, 52, 53, 97, 99, 
103, 127, 129, etc., etc. 

Naye, 1, 166. 



Non, I, 76, 119. 
Nozay, 1, 126. 



Piriac,I,78, 98, 121. 
Piessé (Cb&teaa de), 1, 165. 
Plessis-Bardoul, I, 126. 
Plessis La-Musse, 1, 148; II, 125. 
Pioêrmel, 1. 120. 
Plouer, 1,121. 
Pont, I, 121. 185. 
Ponthus, 1, 166. 
Ponliyy, I, 52. 
Pontpiétin, I. 323. 
Poaancé, 1, 119. 
Procë, I, 52. 



QttinUn, H, 82, 314. 



Rennes, I, 8, 9, 26, 27, 29, 30, 
33,37,39,41,44,49.69,76, 
115, 129, etc. 

Rieox, 1, 135. 

Rocbefort, 1, 158. 

Rosambonnet, 1, 126. 



Saffré, 1, 165. 
Saint-Herbelin, I, 71. 
Saiot-Halo, 1, 121. 
Saint-Hars-Lajaille (cbftteau de), 

1, 126, 166. 
Saiot-Nazaire, 1, 119, 129. 
SioD, 1, 119. 
Sucé, n, 77. 
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